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INTRODUCTION 


Les origines de la municipalité parisienne ont fait l'objet 
de longues controverses. Des annalistes des xv°, xvr° ct 
xvuf siècles, Nicole Gilles dans ses Annales de France, 
Robert Gaguin, Gilles Corrozet, Jean du Tillet, René Cho- 
pin ont soutenu que la transformation de la hanse pari. 
sienne en corps municipal était due à Philippe-Auguste. 
Delamare, dans son Traité de la police *, poussant cette 
opinion à l'extrême, va même jusqu'à écrire qu'avant le 
règne de Louis VII le Jeune « les Parisiens renfermés chez 
eux, pour ainsi dire, et pourvus de la plus grande partie 
des choses nécessaires à la vie, se passoient de navigation 
et de commerce de long cours ». Ce serait seulement en 
1170, d'après cet érudit, qu'une association de citoyens 
riches se forma pour l'exploitation du commerce par eau, 
et que le roi sanctionna par lettres patentes la création de 
cette compagnie et l'établissement d'un port à Paris. Phi- 
lippe-Auguste, en 1481, deuxième année de son règne, aurait 
accordé à la Hanse parisienne ses premiers privilèges, en 
obligeant les étrangers qui remontaient la rivière à se faire 
accompagner d’un Français pendant la durée de leur séjour 
à Paris, et à payer certains droits dont la moitié appartenait 
à la confrérie des marchands de l’eau et l’autre au souve- 
rain. Le Roy, contrôleur des rentes de l'Hôtel de Ville, 


ATH inde, 47833 lv, V, 1, chape, p 651. 
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dans sa grande dissertation sur l'Origine de lHostel de 
Ville de Paris ‘, a réfuté ce système et tenté de rattacher la 
confrérie des marchands de l’eau au corps des nauwtæ pari- 
siaci, dont une inscription, découverte en 4710 sous le 
chœur de Notre-Dame de Paris, démontre invinciblement 
l'existence dès le règne de Tibère *. Mais de ce que les 
Romains accordaient à la confrérie des bateliers parisiens 
des privilèges analogues à ceux qu'obtenaient aussi les 
bateliers du Rhône et de la Saône, de la Durance et de la 
Loire *, de ce qu’ils avaient des chefs ou cwrateurs, il ne 
s'ensuit pas nécessairement que ces chefs aient été, dès 
l'époque de la domination romaine, de véritables magis- 
trats municipaux. Le Roy use aussi, pour un érudit très 
estimable, d’une méthode fort hypothétique quand il se 
fonde sur l'analogie des fonctions du défenseur de cité, 
telles qu’elles sont déterminées par la loi romaine, aveccelles 
des magistrats municipaux et des édiles, pour en conclure 
que l'institution des défenseurs a existé à Paris; et c'est avec 
la mème insuffisance de preuves que cet écrivain affirme 
que les nautes parisiens ont dù être désignés exelusive- 





4. En tête de l'Histoire de La ville de Paris de Févr et Lomneau (Paris, 
472%). 11 existe un tirage à part de celle dissertation (Paris, Desprez, 4725, 
inf). 

2. Voici le texte de cette inseription + 

Ts. Cmeans 
Ano. Jovi. Oprtuo 
Maxsuso.… M. 
Navve PARIS 
PusLics POSUERUNT. 





Leroux de Lincy, p. 104, donne la liste de tous les mémoires auxquels 
cette curieuse inscription à donné lieu. 

3. Constantin et Julien accordèrent la dignité de chevalier à tous ceux 
qui exerçaient le commerce par eau ; Gratien, Valentinien et Théodose 
leur confirmèrent ce privilège. Delatam vobis a Divo Constantino et Juliano, 
principibus æternis, equestrir ondinis dignitatem nos frmamus. (Cove Tuéon., 
div. XVL) Une inscription accorde au corps des Neutes du Rhône et de le 
Saône l'épithète de splerdidissimum. Sur les privilèges de ces corporations, 
voy. la diss. de Le Ror, p. xxxj. — Elles avoient un fonds commun inalié- 
mable, destiné à soutenir l'éclat de l'association. (C. Tuéop., liv. XIII, t. V.) 
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ment pour remplir les fonctions de défenseurs parce que 
le Côde Théodosien prescrivait de choisir les défenseurs 
entre les habitants notables de la cité ‘. On s’épuiserait 
vainement à élucider encore la question de savoir si la 
confrérie des nautes parisiens a disparu ou non lors de la 
conquête de la Gaule par les Francs, bien que de nom- 
breux documents attestent la permanence de la navigation 
marchande sur la Seine *. 

Quoi qu'il en soit, ce n'est pas avant le x1r° siècle qu'on 
voit apparaître ou plutôt reparaître, avec une constitution 
certaine, une association de navigateurs parisiens ayant 
pour abjet l'exploitation du commerce par la Seine. Le pre- 
mier document authentique qui mette en lumière la résur- 
rection de la confrérie parisienne est daté de 1121. C'est 
une charte par laquelle Louis VI, dit le Gros, cède aux mar- 
chands (mercatoribus) de Paris un droit de soixante sous 
d’or, levé par le roi, au moment des vendanges, sur chaque 
bateau chargé de vin qui arrivait dans la capitale *. On 
pourrait citer un grand nombre d'autres chartes, émanant 
des successeurs de Louis VI et qui ont toutes pour objet 
d'augmenter les privilèges de la confrérie des marchands 
de l’eau de Paris. Louis VII, en 1141, leur donne la place 
du Vieux-Marché qu'on-appelait la Grève, pour y établir 
un port !; puis, en 4170, le mème prince confirme les pri- 
vilèges des marchands de l’eau dans une charte précieuse 
pour l’histoire, car elle donne force de loi à des usages très 
peu favorables à la liberté du commerce et que ce docu- 


À. Inter municipes et honoratos sibi eligant defensorem. (Cove Taéon. liv. 1, 
à Vi, nov. maj) 

2. Voy. snr re paint : Les origines de la municipalité parisienne, par Fré- 
méme Lecanox, Archiv. paléogr. t. VII des Men. de la Soc. de l'Histoire de 
Paris et de Elle-de-France (p. 79 à 414). 

3. On en trouve le texte à la suite de la dissert. de Le Rov, Piècss justif., 
et Arch. nat, carton K. Soixante sous d’or équivalent à 75 francs de notre 
monnaie, — Voy. Guérano, Prolégomènes du cartulaire de Saint-Père de 
Chartres. 

4. La Roy, Diseert., Preuves, p. Xe. 














sut INTRODUCTION 
ment consacre en les qualifiant d'anciens. Consuetudines 
eorum tules sunt ab antiquo ‘. Ces privilèges n’allaient 
à rien moins qu'à concéder le monopole du commerce 
entre le pont de Mantes et ceux de Paris à la confrérie 
parisienne. Il était interdit d'amener ou de remmener par 
eau aucunes marchandises, sans être soi-même Parésiensés 
aquæ mercator où associé à un marchand de l'eau pari- 
sien. Quiconque enfreignait ces prohibitions était puni 
par la confiscation de ses marchandises, dont la valeur 
était partagée entre le roi et la compagnie privilégiée. 
Seuls, les marchands de Roueu conservaient le droit 
d'amener des bateaux vides jusqu'au Pecq et de les rem- 
mener avec un chargement *. De plus, la confrérie pari- 
sienne recevait du prince une juridiction spéciale sur 
les agents qu’elle employait, et pouvait ainsi se soustraire 
aux abus de pouvoir des seigneurs laïques ou ecclé- 
siastiques dont les domaines étaient traversés ou côtoyés 
par la Seine. 

Philippe-Auguste ne fit que développer les privilèges et 
l'importance de la confrérie des marchands de l’eau pari- 
siens, Tantôt il force le comte d'Auxerre à leur faire des 
excuses el à reconnaître dans un acte solennel qu'il a outre- 
passé son droit en défendant aux bourgeois de Paris de 
décharger leur sel sur le port d'Auxerre ?; tantô! il réserve 
aux seuls bourgeois de Paris le droit de décharger à terre 





4. Le Ror, Divsert., Preuves, p. xevi, ot Ord. des rois de France, t. Il, 
p. 432, 11 feut toutefois remarquer que le début de la charte de 1110 parait 
fer au emps de Louis VI le point de départ des privilèges eonoacrés 
par Louis VI]... « Cives nostri parisienses qui mercatorer sunt per aquam 
nos adierunt, rogantes ut consueludines suas, quas tempore paris nostri 
Ludovici regis habuerant, eis concederemus et contrmaremus. » 

2. En 128, les Rouennais sssayèrent de se débarrasser de la nécessité 
de prendre compagnie française pour amener à Paris certaires marchan- 
dises comme le sel et la saumure. Mais le Parlement repoussa leur 
prétention. Probatum est quod non, dit le texte de l'arrêt. (O/im, 1. 1, 
p.50.) 

3. Lx Rov, Diss., pièces, p. xovij, Arch. nat., carton K. Les leitres du 
comte d'Auxerre sont datées de l'annéo 1200. 
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les vins amenés par eau dans la capitale ‘, ce qui rendait 
impossible aux étrangers de livrer du vin à la consomma- 
tion parisienne. Une antre fois, en 4213, il autorise les mar- 
chands de l’eau à prélever sur chaque bateau venant à 
Paris un droit destiné à la construction d'un port *. En 
4220, il leur permet de nommer et de révoquer les créeurs- 
jurés qui annonçaient dans les rues le cours des marchan- 
dises; leur concède les poids et mesures pour 320 livres 
par an, en allachant à cette concession le droit de basse 
justice, la haute justice restant réservée au roi?, en ce qui 
concerne les vols, blessures el meurtres. Certains auteurs 
ont mème invoqué les dispositions du testament rédigé 
par le mème prince en l'année 1190, lorsqu'il partit pour 
la Terre-Sainte avec Richard Cœur de Lion, et soutenu que 
les sex liomines probos et legitimos, chargés à Paris par 
le roi de servir d’assesseurs et de conseillers aux magis- 
trats royaux pour l'administration des revenus de la cou- 
ronne, furent les premiers officiers municipaux de la capi- 
tale *. Mais ce n’est là encore qu'une conjecture dépourvue 
de prenves. 

En réalité, il faut aller jusqu'en 1238 pour trouver la 
trace authentique de la création d'une hiérarchie munici- 
pale à Paris, et constater la première apparition du titre de 
prévôl des marchands. Elle se rencontre dans les ordon- 
nances d'Etienne Boileau, plus connues sous le nom de 
Livre des métiers :« Nus ne puet estre mesureres de blé ne 
de nul autre manire de graim, de quelque manière que ce 


4. Ibid., et Ord. t. M, p. 260. Les étrangers ne pouvaient quo transporier 
le vin acheté par eux du bateau dans un haquet, et ils étaiont obligés do 
le conduire hors de la banlieue de Paris sans le décharger à terre, (Charte 
de 4492.) 

2. Ibid, p. svt. 

3. Ibid, p. xax. Il est à remarquer que cet acte de 1220 s'adresse mer- 
catoribus hansatis aquæ parisius. C’est une dénomination nouvelle. 

4. Voy. sur ce testament : Rwonn, de Gestis Phil.-Aug., édit. de 1306, 
p.187; Dissert, de Le Roy, p. xvm. — Voy. ausei Féuu., À. 1, p. 23. 
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x INTRODUCTION 
soit, à Paris, se il n'a le congiet de prévost des marcheans 
et des jurés de la confraerie *, » Cette confrérie, c’est la 
confrérie de la marchandise de l’eau; les jurés de la con- 
frérie, ce sont les échevins, car les ordonnances d'Etienne 
Boileau leur donnent indifféremment ce titre avec celui de 
jurés ; enfin le prévôt des marchands, c'est le premier des 
bourgeois hansés, le chef de la hanse. Le plus ancien des 
Olim aussi bien que le Livre des métiers, qui l'un et l'autre 
ont été rédigés de 1258 à 4300, substituent souvent à la 
qualification de prévêt des marchands celles de prévét de 
la confrérie aux marchands, prévôt des marchands de 
l'eau, et une fois celle de maître des échevins de Pari 
Ainsi, par le conrs naturel des choses, s’accomplit la fusion 
entre le gouvernement de la Ville de Paris et le gouverne- 
ment de la marchandise de l'eau, entre les fonctions de 
chef de la confrérie et celles de chef de l'administration 
municipale, de telle serte que Le Roy * a pu constater avec 
raison que « sous cette formule simple et abrégée, la mar- 
chandise ou la marchandise de l'eau, car l'une n’est qu'une 
abréviation de l’autre, on entendait précisément alors ce 
qu'on a toujours entendu par celle-ci : la prévosté des 
marchands et l'eschevinage, c'est-à-dire le gouvernement 
politique ou l'administration populaire de la ville, et tout 
ce qu’enferme aujourd’hui l'expression figurée de l'Hôtel 
de Ville ». 

C'est en 1263 qu'un document présente pour la première 





4. Edit. René de Lespinasse et François Bonnardot, dans la collection 
de l'Hisioire générale de Paris, 1819, in-C, p. 18 : Mesureurs de blé, t. IV. 
Au t. VI, J6id., p. 2, le texte porte : « Nul no puet cstre jaugeur à Paris 
se il ne l'a empetré du prévost et des jurés de La conlarrie des marcheans 
de Paris. » 

2. Nul ne puet estre crieur à Paris se il n'en a empeiré le congé au prê- 
vost des marcheans et as eschevins de La marchandise Liv, des mét., L. N). 
Crieurs de Paris (Ibid. p. A). 

3. Reg. des lim, etc. t. 1, p. 24, Prepositi mercatorum aque, ete. t. I, 

263 — magistrum scabinorum parisiensium, t. II, p. 99, 246, 607, 509. 

inert., pe xx 
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fois les cadres fixes ct définitifs de l'administration de la 
confrérie des marchands de l'eau ou, si l’on veut, les cadres 
de la municipalité parisienne : un prévôt des marchands 
et quatre assesseurs nommés échevins ‘. Vers la même 
époque, cette administration municipale s'établit dans le 
quartier Saint-Jacques, à la hauteur de la petite rue des 
Grès et non loin de l'ancien couvent des Jacobins. Un 
registre de la Chambre des comptes qui remonte à 4966 
appelle le siège de la municipalité le parboir aux bourgeois 
ou confrérie aux bourgeois *. Au commencement du 
zu siècle, a marchandise se lrausporta sur l’autre rive 
de la Seine, à l'abri des fortifications du Grand-Chatelet, 
et s'installa entre la Grève et le Petit-Pont. Louis VIL 
ayant concédé aux marchands de l'eau la place de Grève 
en 11441, ainsi que nous l'avons dit plus haut, ils s’habi- 
luèrent à considérer cet emplacement comme leur propriété 
et, sous la prévôté d'Étienne Marcel, en 4357, firent l'ac- 
quisition de la maison aux piliers, qui, après avoir fait 
partie du domaine royal depuis 1212, puis de l'apanage 
des dauphins, avait été donnée par Charles de France, 
régent du royaume, à Jean d'Auxerre, receveur des gabel- 
les de la prévôté de Paris. La maison aux piliers”, agran- 


4. L'acte dont il s'agit est une transaction entre la confrérie de Notre 
Dame d’une part, e!, d'autre part, la confrérie des marchands de l'eau, 
représentés par Evreux de Valenciennes, prévét des marchande, Jean 
Barbette, Henry de Navibus, Nicholas Flamengus, Adam Bourdon, éche- 
vins. Gette pièce précieuse a été extraite par Leroux de Line d'un car- 
tulaire contenant les donations faites à la confrérie Notre-Dame. (Vos. Hist 
de l'Hôtel de Ville, p. 1, et vol. XVII dos Mém. de la Soe. des antiquaires 
de France.) 

2. SauvaL, Ant. de la V. de Paris, LH, p. 481, donne une doseription de 
ce curieux monument. Il appartint à la ville et fut entretenu à £es frais 
jusqu'au milieu du avt siècle. 11 donna lieu à des contestations fort vives 
‘entre la Ville et les Jacobins en l'année 1504. (Vor. Lenoux D Liver, Hist. 
de FHôlel de Ville, lv. 1, chap. I, et la livréison d'Edouard Fournier dans 
Paris à travers les âges.) 

3. Savvas, Ibid, p. 432, dit qu'on l’appelait ainei « parco qu'elle était 
porlée sur une suite de gros piliers tels que ceux qui se voyent encore à 
la Grève, le long de l'hôpital du Saint-Esprit et du bureau des Pauvres. » Il 
en donne une description détaillée. 
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x INTRODUCTION 
die dès 1359 par l'acqui 
de Châtillon, qui formait l'angle de la Grève, du côté de 
l'église Saint-Jean, fut la véritable maison de Ville et 
abrita les magistrats municipaux jusqu'à la construction 
de l'Hôtel de Ville, commencée par François I* en juil- 
let 4533 et terminée seulement en 4628 :. 

La municipalité parisienne comprenait certainement 
depuis 4263 * un prévôt des marchands et quatre échevins, 
et il résulte d'une sentence de juillet 1296 qu’à cette 
époque on créa 2% consillers de ville pour assister le 
prévôt des marchands et les échevins ?. Ils recevaient dix 
livres par an (sentence du 12 octobre 1293) et prètaient 
serment à la marchandise de venir au parloir à toute 





tion de la muison de Dimanche 


réquisition. Dans le principe, ils étaient choisis par le 
prévôt et les échevins; mais, à partir de la première 
moitié du xvr siècle, la faculté de résigner leurs charges 
en faveur de tiers même non parents fut accordée aux con- 
scillers de Ville *. 

Quoi qu'il en soit, le prévêt des marchands, les quatre 
échevins et les 24 conseillers composaient le corps de 
Ville et formaient le grand bureau. Ils étaient secondés 
dans leurs occupations complexes par de nombreux agents 
dont deux avaient un rôle important. C'était d'abord le 
Clerc du parloir aux bourgeois, qui prit, au début du 


4. Voy. Leroux 08 Lucy, p. 3, et l'inseription qui reporte à Marin de la 
Vallée, architectus parisiensis, l'honneur d'avoir terminé le monument. 

2. V. ulus haut p. x et xx, note 1. 

3, LIVRE DES SENTENCES DU PARLOIR AUX BOURGEOIS, Arch. nat. sel. hist. reg. 
KK. 10. Ge livre a été publié pour la première fois par Lenoux D6 Lies 
en 1846 (Hist. de l'Hôtel de Ville, appendice Il), d'après un manuscrit qui a 
été vonservé pendant plusieurs tièeles dans le eabinet particelier du gref- 
fier de l'Hôtel de Ville. 

4. Rec. H, 4779. f° 245. En 1536, Augustin de Thou résigne son office ds 
conseiller de Ville, et le Bureau demande simplement que le résignation 
ait lieu à pertonne capable. 

Un fail assez curieux à relever, c’est que plusieurs fois les prévôts des 
marchands camulérent leur titre avec ceWi de conseiller de Ville. Pierre 
Violle exerça ce cumul en 1532. (Rec. H, 1719, fo 245.) 
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INTRODUCTION + x 
xvr siècle, le titre de Greffier de l'Hôtel de Ville. À cet 
auxiliaire de la marchandise appartenait le soin d’enre- 
gistrer les sentences du parloir et de tenir les comptes de 
la Ville. On ne sépara de l'office de Clerc du parloir là 
charge de Receveur de la Ville qu'en 1499, après la catas- 
trophe du pont Notre-Dame, et cette charge de receveur 
prit au xvi siècle une énorme importance, avec la dynastie 
des de Vigny et à la snite de la création des rentes sur 
l'Hôtel de Ville (27 sept. 1829). 

Après les clercs greffiers et receveurs, le principal agent 
du prévôt des marchands était le Procureur du roi et de là 
Ville, appelé d'abord Clerc Le roi ou Procureur le roi dans 
les sentences du xm‘ siècle !. Il avait paur mission essen- 
tielle de représenter le roi au Parloir, et de fixer la part qui 
lui revenait dans les confiscations prononcées contre ceux 
qui contrevenaient aux privilèges de la marchandise. 
Lorsque le procureur du roi eut ajouté à son titre primitif 
celui de procureur de la Ville, ses attributions, qui s'ac- 
croissaient ainsi par l'effet de la suppression du ou des pro- 
cureurs de la Ville qui, au xv° siècle, paraïissaient avoir 
coexisté avec le procureur du roi *, en firent le défenseur 
autorisé des traditions et des privilèges de la municipalité 
parisienne *, et, en quelque sorte, l’avoué de la Ville 
devant les différentes juridictions. 


1. Nestre Guillaume de Montmor, clere le roi (sentence du 16 avril 4296). 
— Mestre Morize Alain, procureur le roi (sentence du 24 janvier 4398. 
Voy.sussi les sentences du 42 mai 1301 el de novembre 1303, C'est seulement 
à dater du 1vr siècle que le procureur le roi parall recevoir le titre déf- 
nitif de procureur du vai et de la Ville. Le 2 septembre 4591, Jehan Beu- 
rise, cons. référ. en la chancellerie de Paris, est nommé procureur du roi 
de la Ville, en remplacement de Jehan Raduise, décédé. Registre des élec- 
tions, Arch. du roy., Ky 396.) 

2. Leroux pe Lincr, p. 486, a cité un compte de recettes et dépenses 
de 1424 d'où il résulte qu’à cette époque il y avait un procureur général 
et conseiller du roy et de la ville qui touchait une pension annuelle de 
VILL L. parisis, en même lemps que deux precurours de la ville, M. Jean 
Bailly et M. Etienne, qui ne touchaient que cent sous parisis. 

3. Ils donnaient notammnt leurs conclusions sur les résignalions d* 
fices municipaux. C'est ainsi qu'en 1556 Philippe Macé, receveur de la Ville 
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Ainsi constitué, le corps de Ville avait au-dessous de 
lui toute une hiérarchie d'agents; mais, pour en com- 
prendre le savant mécanisme, il est nécessaire de distin- 
guer le double rôle de la prévôté des marchands et de 
l'échevinage. Sous le nom de parloir aux bourgeois, 
c'est un tribunal de commerce qui statue sur toutes les 
contestations intéressant la navigation de la Ville. Quand 
la sentence n’a pas le simple caractère d'une consultation, 
elle est susceptible d'appel devant le parlement de Paris 
et, en dernier ressort, devant le roi *, Le parloir fait office 
de notaire et reçoit les actes *; il prononce comme 
« amiable compositeur esleu des parties ? » et présente 
enfin tous les caractères d’une société de secours mutuels 
qui prodigue les secours aux veuves et aux orphelins des 
membres de la confrérie ‘. Considéré comme siège de 
justice, le corps de Ville avait pour auxiliaires les ser- 
gents du parlër, dont le rôle consistait à « prendre 
garde de la marchandise de l'iaue », c'est-à-dire à réprimer 
toute infraction aux privilèges de la hanse, à confisquer 
les marchandises des contrevenants et à les citer devant le 
parloir, En 4291, il y a six sergents * qui se partagent les 





depuis cinquante ans, ne put faire admettre François de Vigny comme 
son successeur que sur les conclusions favorables du procureur du roi et 
de la Ville. (Rec. H, 1783, fes 178 à 180.) Nous indiquons par cette citation la 
collection des cent cinq registres conservés à la section administrative 
des Archives naliunales. Cette importante collection, base de notre travail, 
commence le % octobre 4499 et finit en mars 1784. Elle est numérotée H. 
1718 à 4830. Voici sous quel titre elle figure dans l'inventaire: des fonds 
des archives : « Délibérations du Bureau de la Ville. Transcription sur 
registres des ordres du roi, des délibérations du corps de Ville on matière 
administrative, des mandements des prérôls des marchands et des éche- 
vins, ete., de 1499 à 1784. » Ces documents élaient presque lous inédits 
lorsque l'auteur du présent livre a publié eu 4880 la première partie de 
ses étudos sur l'Hivtire municipale de Paris. Depuis lors, la Ville à ordonné 
l'impression des Regiéres; mais il n'a paru encorc qu'un volume ca 4883, 
et ce volume ne comprend que k réimpression du premier registre, H, 4718. 

1. Voy. l'affaire de Jehan Marcel, 1268-4969 (Olim, 1. Ier, p. 291). 

2! Rec. des sentences, 14 janvier 4300, 1° Lv, ro, 

3. Jbid., 22 août 4394, fol. zu, vo, et 4293, fol. xLv, ro, 

4. Voy. les sentences de 4299, fol. v, ve; du 28 mars 1298, fe uv, w. 

5. Jbid., fol. xxxir, r°, 40 février. La sentence donne les noms des 














Google : 
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différents services, police de la Grève, police de la Seine, 
police de l'audience, étalonnage des mesures, visite des 
cabarets. Leur nombre fut successivement élevé, et le 
trente-cinquième chapitre de la grande ordonnance de 1415 
mentionne quatre sergents de la marchandise et six du 
parloir, ce qui exprime clairement la division que nous 
essayons de préciser entre la juridiction commerciale et 
l'administration municipale de la prévôté des marchands. 

11 faut encore ranger parmi Les agents de la marchandise 
tous les fonctionnaires subalternes qu'énumère la grande 
ordonnance de 1415 ! : les cinquante-quatre jurés-mesu- 
reurs de grains, les jurés-vendeurs de vins, les courtiers, 
au nombre de soixante, les jaugeurs de vins, au nombre de 
douze, les deux courtiers de chevaux, investis du mono- 
pole de faire remonter les bateaux sur la Seine avec leurs 
chevaux de halage, les quarante jurés-compteurs, mesu- 
reurs ou mouleurs de büches; les neuf mesureurs de 
charbon, les vingt-quatre mesureurs de sel, et enfin jus- 
qu'aux revisiteurs d’aulx et d'oignons et aux deux cour- 
tiers de graisse!.… Deux catégories d'agents méritent une 
mention spéciale : celle des jurés-crieurs, intermédiaires 
entre les marchands en gros el le commerce de détail *; et 
celle des porteurs de sel, qui, sous la dénomination 











six sergents et non des cinq, comme la écrit per erreur Leroux dé 
Liney, p. 208. 

4. Ordonn. royaux, édit. de 1528, in-49 goth., fol. 5 au fol. 55, v?. — Conf. le 
Livre des métiers d'Étienne Boileau sur les mesureurs, les taverniers, ete. — 
Cons. aussi, aur les agents de la marchandise, les Opig. de la munie. pari 
par Fn#o. Lecaox, arch. paléographe, Paris, 1862, Soc. de l'hist. de Paris. 
Ce travail s'arrête à 145 el ne s'occupe de la prévôté des marchands 
qu'au point de vue de sa juridiction commerciale. 

2. Les erieurs étaient au nombre de 24 et s'occupalent surtout du com 
meree du vin an détail. Ils eriaient les choses étranges qui se trouvaient 
égarées (enfanis, mules, chevaux et autres, V. l'ord. de 4415.) Mais leur 
grande source de prolils, à partir du xur siècle, consistait dans le règle- 
mont dos funérailloe et lo eri publis dos décda. L'ord. do 4443, chap. XI, 
fixe le taux des fournitures de deuil : deux sous parisis par jour pour la 
location dés robes, manteaux et chaperons, seize deniers pour les tein- 
turos, deux sous par torche payables au porteur. 


Roviquer. Ë 
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d'Aénouurts, formaient une corporation de vingt-quatre 
personnes jouissant du singulier privilège de porter les 
rois de France à leur dernière demeure :. 

Envisagés comme magistrals municipaux, comme édiles 
et non plus comme juges consulaires, Je prévôt des mar- 
chands ct Les échevins se relient à leurs administrés par 
une série d'agents dont le rôle et les attributions sont, au 
plus haut degré, dignes d'attention. Leroux de Liney * 
nous paraît émettre une hypothèse un peu hasardée en 





faisant remonter au xn° siècle la création des guartiniers 
ou chefs des quartiers, qui, d’abord au nombre de quatre 
avant Philippe-Auguste, furent portés à huit par ce prince, 
en 4214, lorsqu'il bâtit sa nouvelle encvinte, et à seize par 
Charles VI, en 1383. Mais ce qui est incontestable, c'est 
qu'au temps de la prévôté d'Etienne Marcel (1357-1358) il 
y avait déjà des quartiniers et des cinquanteniers ?. 
L'ordonnance du 27 janvier 1383, qui fut promulguée par 
Charles VI, après l'insurrection des Maillotins, pour abolir 
la prévôté des marchands et confondre sa juridiction avec 
celle du prévôt de Paris, constate d'une façon bien authen- 
tique l'existence des quartiniers, cinquanteniers et dizai- 
niers, par cela même qu'elle prononce la suppression de 
ces officiers municipaux *. L'ordonnance de Charles VIII 


1. Voy. Chron. d'Enguerrand de Monstrelet, lv. 1, édit. du Panthéon litl., 
p. 534, sur le céréme des obsèques de Charles VI en 1422, et Hist. de 
Charles VII par Mathieu de Couey, p. T31 du recueil de Godefroy. 

2. Char. v, p. 103. 

3. Cela résulte d'un passage des Grandes rhroniques qui, jüsqu'à pré- 
sent, avait échappé à l'aitention des historiens de Paris : « Es quelles 
lices estoient venus moult de gens par le mandement que ledit roy de 
Navarre et ledit prévost des marchands avoient fai à plusieurs quarteniers 
et cinquanteniers de ladite ville. » (Gr, chron., L. VI, chap. xt.) — Une chro- 
nique inédite en prose de Jean de Nouelies, qui écrivait à la fin du 
xuvr siècle, et qu'a citée Leroux de Liney (p. 194), semble indiquer que 
Jehan Maillart était un quartinier. On le qualifie, dans ce document, de 
« garde par le gré du commun, d'un des quartiers de la ville ». 

4. « Nous deffendons que d’orennavant il n'ait en notrediete ville aucuns 
quarteniers, cinquanteniers ou dixeniers, establis pour la deffense de la- 
dicte ville où autrement. » (Ord. des rois de France, L. VI, p. 681.) — Leroux 
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de janvier 1485 définit nettement les attributions des scize 
quartiniers : « Icelle ville a esté par cy-devant divisée et 
partie en seize quartiers, en chascun desquelz quartiers 
lesdits suppliants (le prévét des marchands et les éche- 
vins) ont acoustumé commectre ung notable bourgeois et 
habitant de ladite ville, lesquels sont en nombre seize et 
nommez guarteniers, ayans charge expresse, chacun en son 
quartier, soubz lesditz prévost et eschevins, de regarder 
au faict de ladite ville, oyr toutes nouvelles, faire assem- 
bler les nobles, bourgeois, manans ct habitans d'icelle 
Yille, chacun en son quartier, toutes ct quanies fois que 
besoing en est, et en quelque temps que ce soit, de jour et 
de nuÿt, pour donner ordre et provision aux affaires 
dessusdites et savoir quel nombre de gens y & en chacun 
desditz quartiers, tant habitans et résidens ordinairement 
illec que autres extrangiers. » IL paraît bien résulter de ce 
texte que les quartiniers jusqu'à la fin du xv° siècle 
étaient directement choisis entre les notables par le 
prévôt des marchands et les échevins. Plus tard, le mode 
d'élection devint plus compliqué, et, sous François L”, le 
quartinier était nommé par le Burcau de la Ville sur une 
liste de trois notables désignés par les dizainiers du quar- 
der, auxquels ils adjoignaieut deux notables de chaque 
dizaine ‘. Un curieux mémoire, adressé en 1562 par la 





de Linoy dit inexaetement que celle ordonnance se trouve au L. V, p. 688. 
On remarquera que l'ordonnance ile 1313 orthographie querfeniers. L'or 
thographe de quartiniers est aussi souvea employée. Voy. l'ordonnance de 
janvier 1484 (Om, L. KIX, p. #14). Le titre porte guartiniers et le Lexte quar- 
deniers. Nous avons cdoplé dans le corps de l'ouvrage la première de ces 
formes; mais il est trop absolu d'affirmer, comme l'a fait M. Picor, Rerher- 
ckes sur les quartiniers, cinquanteniers el disainiers de la vile de Paris 
(broch. in-êe, 1815), que ce serait seulement dans la seconde moitié du 
vie siècle qu'on aurait parfois adopté l'orthographe de quartenier. Nous 
venus de voir le mot ainsi écrit dans des ord. du xive et du xve siècle, 
Le règlement municipal du 4e* avril 1510 (Rec. H, 1718, fo 50), le mande- 
ment du 5 décembre 1530 (Rec. H, 1179, fe 51), donnent la même ortho- 
graphe, el ce sont des exemples pris au hasard. 

4. Rec. H, 4779, fo 51. Election du 5 décembre 1539, en remplacement de 
"Momas du Ru décédé. — Leroux de Lincy se trompe donc en écrivant 
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municipalité parisienne à celle de Tours, prouve qu'à celle 
époque les cinquanteniers, de concert avec leurs dizai- 
niers, élisaient guatre bourgeois notables par dizaine et 
portaient leurs noms à l'Hôtel-de-Ville, écrits sur quatre 
billets. On tirait au sort deux de ces noms dans un cha- 
peau, et l'on inscrivait ces deux noms avec celui du 
dizainier. L'opération faite de cette manière pour chaque 
dizaine, les électeurs ainsi désignés élaient appelés sépa- 
rément « pour faire le serment de eslire en leurs con- 
sciences ung quartinier, le plus seuffisant qu'ils scauront 
audict quartier ». Celui qui obtenait le plus de voix était 
nommé quartinier el le mémoire ne mentionne plus l’inter: 
vention du Bureau de la Ville ‘. En 1528, date de la publi- 
cation des Ordonnances royaulr de la jurisdicion de & 
prévosté des marchans et eschevinage de la Ville de 
Paris ?, les cinquanteniers et dizainiers étaient élus à peu 
près dans les mêmes formes que les quartiniers, « nonob- 
stant, dit le règlement, que communément nos seigneurs 
les prévos! ct eschevins ne font pas appeler si gros nombre 
do gens avec les dixainiers %». Chaque quartinier, dans la 





d'octobre 1633, les quartiniers furent élus par 
les cinquanteniers et dixainiers ou bien se sucrédirent de père en fl 
après avoir 46 agréës par les membres du Conseil de Ville ». I arrivait 
très fréquemment que le Bureau de lé Ville n’admettait pas les résignations 
d'office de quartinier, Cest ce qu'il ft pur exemple le 4 février 4549. 
(eo. H, 1184, fo 135.) D'autres fois, le Parlement déclarait la résignation 
illégale. En 1556, Jehan Lescaloppier, avait résigné son oftice de quartinler 
en faveur de son fils Nicolas. Le Parlement ordonna que Jehan resterait 
quartinier, et la ville dut régulariser les formalités emises. (Rec. H, 1181, 
Sol. 908.) 

À, MÉMOIRE BAILLÉ PAR LA VILLE 4 Geux De Tous Pour LES nècues. (Rec. I, 
4784, fe 192.) 

2. Exemplaire gothique. L'ordonnance de 1450 forme le 58: chapitre du 
recueil avee l'intitulé ci-dessous : « Le cinquente-huyücemo chapitre con- 
tient les ordoñances sur la forme et l'élection du prérost des marchans et 
eschevins de la ville de Paris e: des conseillers d'ielle. Et à la fin est 
narré la forme de l'élection d’un quartinier, cinquantenier et dixinier. 
Avee le serment des archiers, artaletriers et acquebutiers de la Ville. » I 
ya un autre recueil des ordonsances royaux sur là prévosté des mar- 
Chands, daté de 1644. 

3 Ex. gothique, art. KVI. En 4563, les cinquanteniers étaient élus par 


p. 200 que, « jusqu'au me 
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seconde moitié du xvi° siècle tout au moins, commandait 
à deux ou trois cinquanteniers, selon la grandeur du 
quartier; el chaque cinquantenier avait pour auxiliaires 
quatre dizainiers !, Ils prétaient tous serment entre les 
mains du prévot des marchands. 

Les quartiniers, cinquanteniers et dizainiers ne rempli 
saient pas des fonctions purement civiles. Au quartinier 
appartenait le soin de garder les clefs des portes de la 
Ville, ainsi que les vingt-quatre seaux de ville et les crocs 
en fer pour servir en cas d'incendie ?. Ils faisaient, sur la 
réquisition du prévôt des marchands, des perquisitions et 
des visites domiciliaires, soit pour rechercher los gens 
suspects, soit pour se rendre compte des provisions qui 
pouvaient être réquisitionnées, en cas de hesoin. Enfin, ils 
furent longtemps les chefs uniques de la milice munici 
pale; mais, à partir de 1562, une hiérarchie nouvelle fut 
organisée pour mettre sous la main du roi la direction de 
la milice bourgeoise. C’est, en effet, à cette époque que 
remonte la création des capitaines 2. En avril 1563, les 
seize quartiers sont encore commandés par seize capi- 
taines *; mais, dès le début de l’année 1568, les chefs mili- 











les dizainiers et deux bourgeois de chaque dizaine mandés par le quer- 
tinier, et les dizainiers étaient choisis par le Bureau de la Ville sur la pro- 
position du quartinier, (Ro. H, 1185, f° 9294). 

4. Mémoire, ete, (Res. H, 118, fol. 132.) Nous ne savons sur quel fonde- 
ment Leroux de Liney allègue (p. 195) qu'il « y ent pendant longtemps, 
sous chacun des quartiniers, deux einquanleniers et dix dixainiers ». 

2. Trailé de la police, 1. IV, p. 455 

3. Le Recueil des ordonnances royaulz sur le faist et jurisdiction de la pré- 
vosié des marchends et eschevinaye de lu Ville de Paris fixe ce point d'une 
manière authentique à propos de la formule de serment des capitaines : 
«Le serment que le roy entend estre faict par les capitaines et lieutenans 
establis en ceste Ville de Paris, mil cing cens sairante deux, à cause des 
troubles qui estuieut lurs ». Leroux de Lincy, p. 199, étudie l'organisation 
des cadres de le milice bourgeoise en 1587. On n'a pus encore essayé de 
montrer qu'elle es bien antérieure. 

4. Le 7 avril 4563, le prévôt des marchands assemble au petit bureau les 
45 capitaines de quartiers pour leur faire certaines recommandations, el 
le Registre donne leurs noms. (Rec. H, 4184, fol. 444. — Féuu., L. III des 
Preuves, pe 43.) 
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taires des seize quartiers portent le titre de colonel, et un 
règlement du 24 janvier nous apprend qu'ils se réunis- 
saient deux fois par semaine à l'Hôtel de Ville ; un mande- 
ment du 8 février de la mème année assigne à ces colonels 
les emplacements qu'ils doivent occuper, en cas de besoin *. 
IL ne faudrait pas croire, du reste, que la création des 
colonels et des capitaines ait complètement supprimé 
l'action des quartiniers sur la milice. C'était à ces der- 
niers que revenait le soin de réunir les habitants des 
dizaines pour élire les capitaines *, et celui de transmettre 
aux mêmes capitaines, par l'intermédiaire des dizainiers, 
l'ordre d'aller prendre la garde de telle ou telle porte. 
Enfin, les capitaines ne faisaient les perquisitions dans 
les hôtelleries et dans les maisons particulières que sous 
la surveillance et la direction des quartiniers. Néanmoins, 
il serait puéril de méconnaitre que la création des colonels 
et des capitaines diminua l'importance des quartiniers, 
cinquanteniers et dizainiers, au point de vue de leurs 
anciennes attributions militaires. 

Pour terminer l'énumération des auxiliaires de la muni- 
cipalité parisienne, il reste à citer les trois compagnies des 
gardes de ville, les ærchers, les arbalétriers et les hacque- 
butiers… L'existence de la compagnie des arbalétriers est 
certaine à partir de 1359, et elle aurait eu pour raison d’être 
la nécessité de maintenir l'ordre dans Paris après la défaite 





1. Fêus., LUE des Pr. p. 403. 

2. Mandement de 1563. (Res. H, 1185, fol. 39.) Ni Leroux de Lincy, ni les 
autres historiens de Paris ne mentionnent, à notre connaissence du moine, 
l'existence des colonels et des capitaines de la milice avant 1587. Ajoutons 
que des lettres patentes de Charles IX, datées de 1568 et imprimées par 
Robert Estienne, prouvent que le roi de la Seint-Barthélemy nomma lui- 
même 16 chefs de quartiers dont chacun commanda cent bourgcois « chefs 
de maison si faire se peult» pour « fortifier la justice royale ». Le prévôt des 
marchands avait présenté au roi 48 candidats, parmi lesquels il choisit les 
46 chefs de celte milice de choix destinés à figurer au premier rang de 
l'armée des massacreurs. Nous croyons avoir sgnalé le premier ce curieux 
document, (Hist. munic. de Paris, p. 538). Il est extrait d'un recueil de 
pièces conservé à In Bibl. de la Ville 
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de Marcel et de ses adhérents *. Cete compagnie était mise 
expressément aux ordres du prévôt des marchands, et ceux 
qui en faisaient partie touchaient une paye de deux gros 
par jour et de quatre en temps de guerre. Ils étaient, en 
outre, exempts de toule contribution personnelle. En août 
4410, Charles VI réduisit à soixante le nombre des arbalé- 
triers et créa une compagnie de cont arshers qui reçurent 
les mêmes privilèges que les arbalétricrs *. Enfin Fran- 
çois I‘, par lettres patentes datées de mars 1423, organisa 
une troisième compagnie, celle des Azcquebutiers, qui 
portaient une sorte d’arquebuse, nommée harquebute. Il 
faut relever dans les lettres de François [°° que le nouveau 
corps ne devait pas être envoyé hors de Paris sans l'auto- 
risation formelle du prévôt des marchands 3. Les trois 
compagnies, réorganisées par Charles IX en février 1566 
et portées respectivement à cent hommes, perdirent à celte 
époque le droit d’élire leurs eapitaines, dont le souverain 
s'attribua la désignatian, et reçurent l'arquebuse pour arme 
commune. Cette première atteinte aux antiques privilèges 
des gardes de la Ville fut suivie de plusieurs autres. Nous 
ne rappellerons que la nomination par le roi Henri II, en 
septembre 1850, d’un capitaine général des archers, arba- 
létriers et hacquebutiers de la Ville, nomination qui sou- 
leva les vives réclamations du corps de Ville. Nous ver- 
rons qu'au début de l'insurrection ligueuse les trois 
compagnies se signalèrent par leur indiscipline et aban- 
donnèrent la cause du roi *. Avoir indiqué les éléments 


4. Les lettres patentes, délivrées par le dauphin Charles le 9 aoùt 4359, 
organisent la confrérie des arbalétriers, ea fixent l'effectif à 200. VOy. Recueil 
des Chartes, elc., des arbalestriers, archers, arquebusiers, ele., de la Ville de 
Paris, par M. Hay, 1110, in-fol., p. 26. 

2. Ibid, p. 29. 








4. Dans la séance du Bureau de la Ville en date du 13 décembre 1550, 
Jehan Bello!, capitaine des archers, et Pierre Dénarl, capitaine des arbalé- 
tiers, vinrent rappeler les privilèges accordés à leurs compagnies par les 
prédécesseurs de Henri II. ll protestèrent contre la création d'un capitaine 
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essentiels de l'organisme municipal de Paris ne suffirait 
pas, si l'on ne donnait pas une idée sommaire, mais précise 
des opérations électorales qui faisaient du prévôt des mar- 
chands et des échevins les mandataires de l'élite des Pari- 
siens. 

Aux termes des ordonnances municipales de 4450 !, le 
prévôt desmarchands était nommé pour deux ans, et chaque 
année, « le lendemain de la Nostre-Dame de la my-aoust », 


général en la personne d'Antoine du Belloy, désigné par le roi, et conclu- 
rent qu'ils + ne deroient avoir autre cappliaine général que M. le prévost 
des grtent et les eschevins de la Ville, en son absence ». (Rec. H, 1781, 
ol. 207. 

4. Chap. Lu, Édition gothique de 1528, feuillets 93 el suivants. 

Leroux de Lincy, analysant les formes des élections municipales au 
chap. 1 de la première partie de son Histoire de l'Hôtel de Ville, dit « que 
lon trouve le détail des formalités que l'on observait dans ces élections» 
au recueil des ordonnances de la juridiction municipale rédigé en 445. 
Gele paraît être une erreur, car la grande vrdunnance de 1418 (vieux style) 
sur la juridiction des prévêt des marchands et échevins de la Ville de 
Paris (Ord., . X, p. 21) ne parle nullement des élections municipales, 
mais uniquement de la marchandise de l'eau et de ses privilèges. Leroux 
de Liney à évidemment cru que le manuscrit qu’il à consulté aux Archives 
et qui fait pertie du registre connu sous le nom de Mémorial, donnait là 
forme des élections municipales en vigueur dès 1415, parce que le manu- 
serit dont il s’agit est précédé de la copie officielle de l'ordonnance de 
février 1415. Mais le texte (qui a été récemment réimprimé par M. Lecaron 
dans son étude sur les Origines de l'Ilôtel de Ville, p. #1) prouve bien que 
les ordonnances municipales eitées par Leroux de Liney et M. Leceron, 
à se suite, comme ayant été rédigées en 1415, sont, en réalité, celles de 
4454, qu'en trouve dans les éditions gothiques de 1500 et 15%. IL suffl, 
pour sen convaincre, de remarquer qu'elles ont été colligées par Jehan 
Baillet, prévèt des marchands, Guillaume Nicolas, Enguerrend de Thumery, . 
Nicolas de Louviers et Jehan de Marle, qui exercaient leurs charges en L44), 
d'après le chronologie de Leroux de Liney lui-même, p. 205. C'est bien 
en juillet 4450 que la commission où figurent ces personnages avec un 
assez grand nombre de parlementaires sc réunit pour visiter ct examiner 
les vieux documents sur la forme des élections: et le prétendu manuscrit 
de 1415 est identique à celui de l'ordonnance de 3450 que reproduit Le 
58e chapitre de l'exemplaire de 1528. On a simplement oublié un chiffre C, 
dans la version reproduite par M. Lecaron : « Icelles ordonnances faictes 
en l'Hostel de ladicte Ville, le samedy XXVe jour de juillet, l'an mi? CCC 
cinquante ». Il est d'ailleurs probable que les membres de la commis- 
sion de 4450 avaient sous les yeux des documents bien antérieurs sur 
lu forme des élections, et fs ont peut-être copié l'un de ces visux Lextes, 
quoïqu'ils aient émis la prétention d’avoir fait et composé unc rédaction 
nouvelle; mais, en résumé, le manuscrit que Leroux de Lincy et ses suc- 
cesseurs datent de 1415, n’est autre que l'ordonnance de 1450, el c'est pour 
celë que nous nous plaçons à celte époque, moins lointaine, pour étudier 
le mécanisme des élections municipales. 
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deux des échovins étaient remplacés par voie d'élection. Le 


corps électoral se composait du prévôt des marchands, des 
quatre échevins, des vingt-quaire conseillers de la Ville, 
des seize quartiniers et de bourgeois élus, dans la propor- 
tion de deux par quartier ‘. Au tolal, le corps électoral ne 





se composait que de soixante-dix-sept personnes. Le 
46 août, les opérations électorales s’ouvraient à l'Hôtel de 
Ville. Chacun des électeurs prêtait d'abord serment de 
« bien et justement faire ladicte élection, au bien du roy 
et de la chose publique ». Puis on nommait quatre scru- 
taleurs qui prêtaient serment « de tenir secrtles les voix 
et nominations ». Chaque électeur ayant déposé son bullotin 
dans le chapeau traditionnel mi-parli rouge el tanné, le 
scrutin était clos et on le remettait aux serutateurs après 
avoir présenté le procès-verbal à la signature du prévôt et 
des échevins. Ce procès-verbal était enfin porté au roi, 
qui l'ouvrait et en proclamait Le résultat ?, 


4. La désignation de ces deux bourgeois par quartier était précédée de 
forinalités assez compliquées. Quelques jours avant l'élection, le prévot 
merchends mandait à chaque quartinier de réunir les cinquanteniers, 
les dizainiers de son quartier, et, en ouire, d'appeler « six hommes nota- 
bles ». Cette réunion élisait ensuite « quatre personnes nolables les plus 
convenables qu'ils sauront pour estre à Ja dicte eslection ». Le quartinier 
consignait dans un rapport clos et scellé les noms de ces quatre notables et 
les remeltait au prévôt des marchands. Ce dernier, aseisté des écherins et 
de vingt-quatre conseillers de la Ville, choisissait en dornier ressort deux 
notables sur liste de quatre 10m8 qui Mi état remise par chaque quart 
nier. Les cinquanteniers et dizainiers, ayant la majorité dans les assemblées 
de quartier, déléguaient presque toujours quatre d’entre eux à l'Hôtel de Ville. 
On essaya, à plusieurs reprises, de remédier à cet abus. Par arrêt du 8 soût 
4500, le Parlement conféra au prévôt des marchands, aux échevins et eux 
conseillers de ville le privilège de choisir dans chaque quertier douze nota- 
bles qui devaient composer, avec le quarlinier, les cinquantiniers et les 
dizainiers, l'assemblée primaire chargé de désigner parmi les douze 
agréables à l'Hôlel de Ville les sir candidats entre lesquels la ville en 
retenait deux pour participer aux élections municipales. Ainsi le nombre 
et le mode de désignation des électeurs primaires élaient modifiés. (Rec. H, 
4718, £ 50) Eu mai 1554, Henri Il alla plus loin et défendit formellement 
aux cinquanteniers el eux diziniers de se donner Jeurs voi les uns aux 
autres, en obligeant le quarlinier à choisir les notables parmi les non 
mécaniques. (Ord. royaux, etc. édit. de 1644, p. 518.) 

2. Il arrive souvent que le roi ne ratifie pas les résullats du scrut 
ainsi qu'en 4857 Henri IL raya, de la liste des échevins élus, le sieur 


RoBiquer. D 
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En dehors des assemblées électorales du 16 août, la vie 
municipale se manifestait à Paris dans les réunions pério- 
diques ou exceptionnelles qui avaient licu à l'Hôtel de 
Ville. Les historiens de Paris n’en ont pas jusqu'ici déter- 
miné le caractère avec une clarté suffisante. Il y avait 
d’abord les séances du Bureau auxquelles n'étaient convo- 
qués que le prévôt des marchands, les échevins et les vingt- 
quatre conseillers de la Ville. Quand les vingt-quatre con- 
seillers ne recevaient pas de convocation et que le prévôt 
des marchands appelait seulement Les quatre échevins, l’as- 
semblée prenait souvent le nom de petit bureau. C'est 
ainsi que la plupart des mandements municipaux étaient 
élaborés sans l'intervention des vingt-quatre conseillers #, 
Enfin, lorsque la question à débattre présentait une impor- 
tance particulière, le prévôt des marchands convoquait ce 





qu'on appelait une assemblée générale. Pour prendre un 
exemple choisi entre mille, le 12 août 4557, deux jours 
après la bataille de Saint-Quentin, qui laissait ouvert le 
chemin de la capitale, la municipalité convoqua unc assem- 
blée générale * dans laquelle figuraient, à côté des magis- 
Wrais municipaux, les délégués du Parlement, de la Chambre 
des comptes et de la Chambre des aides, du clergé, des 


Groquet, et choisit Claude Marcel pour le remplacer, Marcel ayant d'ailleurs 
obtenu le plus de voix après Croquet. (Rec. H, 1183, f° 253.) En l'absence 
du roi, le scrutin était porté au chancelier où au premier président du 
Parlement, qui recevait pour eela des épices de la ville. (Rec. H, 1189, fo 3) 

4. Ces mandements étaient précédés de la formule suivante : « De par 
les prévost des marchuus et escherins de la ville de Paris... », EL suivis 
de k mention ci-dessous : « Si n’y faictes feulte. Faict au Bureau de la 
Ville le... » (Rec. H, 4779, fo 54 et passin.) 

2. Au procts-vorbal de l'assemblée générale du 28 février 1528, conro- 
quée par François Ier pour demander aux Parisiens de racheter les enfants 
de France « eslans de présent ës-paÿs d’Espagne ès-mains de l'esleu em- 
pereur », figure l'indieation des eorps qui envoyaent des délégués À 
l'Hètel de Ville, savoir : « Messeigneurs de la Cour de parlement el de la 
Chambre des comptes, les généraux de la justice, des aides, des monnaies, 
V'évique de Paris, les recteurs de l'Université, les membres du chapitre 
de Paris, les abbés de Sainte-Geneviève, Saint-Vicior, Sainte-Catherine 
du Val des Ecoliers, les prieurs de Saint-Eloi, de Saint-Martin des Champs, 
des Chartreux et des Célestins. » (Rec. H, 1719, fo 7.) 
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abbayes et prieurés et huit notables de chaque quartier ‘. 
Les assemblées générales avaient pour principale raison 
d’être la fréquence des demandes d’argent adressées par le 
roi aux bourgeois de sa bonne ville de Paris; à l'ordi- 
naire, on cherchait à marchander, à gagner du temps, en 
invoquant ce prétexte que telle ou telle assemblée n’était 
pas en nombre, et le prévôt des marchands en convoquait 
une secende ou une troisième, pour se ménager le lemps 
de demander au roi une réduction du subside ?, 

Il serait superflu d'insister sur l'importance considérable, 
au point de vue politique comme au point de vue adminis- 
tratif, du prévôt des marchands et de ses auxiliaires, les 
échevins. Leur origine élective, le rang qu'ils occupaient 
dans les cérémonies publiques, la magnificence de leurs 
costumes, l'immense hiérarchie de leurs subordonnés, tout 
contribuait à rehausser leur prestige ct à faire d'eux pour 
la monarchie soit de précieux serviteurs, soit les plus 
redoutables des adversaires. Mandataires de la cité, ils 
avaient qualité pour parler au nom de tout Paris et pour 
dire la vérité aux rois. Ils ne faillirent pas à ce devoir, et 
les remontrances de la Ville, moins connues que celles du 
Parlement, attestent peut-être un esprit plus large, une 
plus grande pitié pour les misères du peuple. Administra- 


4. C'était, dit le Reo. M, 4783, fo 255, « l'assemblée la plus complète et 
au plus grand nombre de gens notables qui y fut vue, passé à quarante 
ans». 

Nous ne citons ici que les trois principaux types d'assemblées munici- 
pales; mais il y avait bien des circonstances où la compcsition variait. 
Ainsi, le 81 décembre 1535, Léonard Gouard est admis en qualité de auc- 
cesseur du procureur du roi et de la Ville, Jehan Benoist, par une assem- 
blée composée non seulement du Bureaï de la Ville, mais encore des 
quartiniers, el Léonard Gouard soutint qu'on eurait dù convoquer, en 
outre, deux bourgeois notables par quartier, ce qu'on trouva contraire 
aux précédents. (Res. H, 1719, f° 158.) En général, le Bureau de la Ville 
statuait seul sur les résignations d'offices municipaux. (Ro. H, 1770, fILI, 
438, 215, etc.) 

2. On peut prendre comme exemple ce qui se passa le 20 mars 1558, 
sous le règne de Henri II. (Ro. H, 1783, fe 26.) Mais ces pratiques dataient 
de Louis XII (Res. H, 1718, fo 407) et se reproduisirent sans interruplion. 
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teurs, ils avaient dans leurs attributions le commerce flu- 
vial, les fortifications, les ponts et quais, le pavage, sauf 
la croisée de Paris, la distribution des eaux, l'entretien 
des fontaines, la surveillance des poids et mesures, la répar- 
tition de la taille, l’administration générale des pauvres, 
et, sous le nom de rentes sur l’Hôtel de Ville, le service de 
la dette publique, à dater de 4522 !. 

Une analyse patiente des Registres de la Ville, véritables 
procès-verbaux des assemblées municipales de Paris, permet 
de mettre en relief le rôle considérable qu'ont joué dans les 
annales de la France les prévôts des marchands parisiens, 
leurs auxiliaires et leurs administrés. Faire entrer ces 
renseignements précieux et, en majeure partie, inédits, 
dans le cadre général de l’histoire du pays, tel a élé notre 
but. Cest la seconde partie de cette étude que nous don- 
nons aujourd'hui ?. Elle porte exclusivement sur le règne 
de Henri III et trace un tableau de la vie de Paris pendant 
l’une des périodes les plus agitées de l’histoire nationale. 





1. La croisée de Paris était à la charge du roi. On appelait ainsi les 
deux grandes voies qui joignaient, d'une part, la porte Saint-Denis à la 
porte Saint-Jacques, el, d'autre part, la porte Baudet (aujourd'hui plece 
Baudoyen au châteeu du Louvre. La ervise finit par s'étendre à l'est 
jusqu'à la Bastille Saint-Antoine, en suivant le grand chemin royal qui 
porte de nos jours le nom de rue Saint-Antoine. 

2. C'est le chancelier Duprat qui inspira l'édit du 40 octobre 1528, lequel 
vend « certaines fermes et aydes à la communauté et corps universel de 
la ville de Paris », représenté parle prévôt dés marchands et les échevins, 
en autorisant le corps de Ville à offrir ces garanties au public, qui accep- 
terait,en échange du capital versé, des rentes sur lilôtel de Ville. Le 
receveur municipal fut, à partir de ce moment, chargé de payer les ren- 
tiers, [Féue., Pr., À, 1, p. 578.) 

3. La première a para en 4880 sous ce titre : Histoire munivipale de Paris, 
depuis les origines jusqu'à l'avènement de Herri IT. Paris, Reinwald, édi- 
teur, { vol. in-8» de 616 p. 
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1° Ouvrages imprimés. 


Auurication, etc. — Amplification des particularités qui se passèrent 
à Paris, lorsque M. de Guise s'en empara et que le roi en sortit. 
(ancn. ctn., 4 série, t. XI, p. 864. Mém. de la Ligue, L ll, p. 815. 
Preuves de la Sat. Ménippée, 1. UII, p. 64.) 

Axqueriz. — L'esprit de la Ligue. 3 vol. in<42. Paris, 1767. 

AnResTs DE LA cour. — Arrests de la cour souveraine des pairs de 
France donnez contre les meurtriers et assassinateurs de messieurs les 
cardinal et due de Guise. Paris, Nyvelle, 4589, in-8e. (Ancu. cun., 
4m série, . XII, p. 222.) 

Aumonë (d'. — Histoire universelle. Édit. in-{° de 1626. 

Aucoc. — Le Conseil d'État avant et depuis 4789. 1 vol. in-8°. Iwrn. 
mar, 1876. 

Banucaues, — Histoire de la journée des barricades de Paris. Mal 1588. 
(Bo. xar. Fonds pe Tuoisv, Rec. hist., t. Ill, in-fe, Kev. rétrosp., 
1. IV, re série, p. 894. Anca. cu. {re série, t. XI, p. 865.) 

Bayie. — Dict. historique et critique. 4 édit. Amsterdam, 1730, 4 vol, 
info. 

BennaRD (Etienne). — Journal des États de Blois tenus en 1588 et 1589 
par Me Etienne Bernard, avocat au parlement de Dijon, député du 
tiers état de ladite ville pour y assister. (Rec. des ELas généraur, 
& XIV, p. 440.) 

BisuoTuèque. ÊcoLe nes Cuantes. — Bibliothèque de l'École des Chartes. 
Paris, 189-188... 

Bonix (Jean). — Journal du tiers état. (États généraux de 1576.) 

Bouuay (du). — Hist. univ. Parisiensis. Paris, 4664-1873, 6 vol. in-fo. 

Botzeat (Estienne). — Livre des métiers. Édit. RENÉ 0e Lesrinasse et 
Faançois Bowxanvor. Paris, 1879, in-P, dans la collection de l'Histoire 
générale de Paris. 

Dos (Emile). — Les avocats aux Conseils du roi. À vol. in-8°, 1881. Paris. 
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Bneu (du). — Le thédire des antiquités de Paris, par Jacques où Bnett, 
Parisien. Paris, 4 vol. in-4», 1639. 

+ BRILLON (Jacques). — Dictionnaire des arrêts ou jurisprudence univer- 
selle des parlements de France. Édit. de 4727, 6 vol. in-P. 

Bnuté, — Chronologie des curés de Suint-Benoit. (1752, in-8e.) 

Cauranvoy. — Les spectacles de la foire, 2 vol. in-Be, 1877. Paris, 
Berger-Levrault. 

CareriGue. — La Ligue et Henri IV, In-42, 3 édition. Paris, 1843. 

Cantin (1.). Chronique de Charies VII, publiée par VALLET DE VIRIVILLE. 
Paris, 1858, 3 vol. ia-8e. 

Curvenns. — Mémoires de Cheverny. (Coll. Micuaun ct Pouioutar, 
45e sèrie, 1. X, p. 458.) 

LES GRANDES CHRONIQUES DE FRANCE selon qu'elles sont conservées en 
Véglise de Saint-Denis en France, publiées par M. Paulin Paris. Paris, 
1836-1838, 6 vol. in-8e, 

Guusen et Daviov. — Archives curisuses de l'histoire de France depuis 
Louis XI jusqu'à Louis XVII. Paris, 1894-4840, 27 vol. in-8e. 

7 Cuwaceman. — Hist. de l'impôt en France. Paris, 1808, 2 vol, in-&. ,7 

Cowpres. — Comptes de dépense de Henri III, de 1580 à 1588. (Ancu. 
cn,  X, pe 424.) 

Coseils Du not, — Les réglements faits par le roy, le premier jour de 
janvier mil cinq eens quatre-vingt-cinq. (Ancn. cur., 1. X, p. 209.) 
CoweiL SALUTAIRE, ete. — Conseil salutaire d'un bon François aur 

Parisiens. Paris, 1580. (Aneu. cum, Are série, t. XII, p. 831.) 

Coisix (Jules). La Cité (dans la coll. de Pants À TRAVERS LES AGts). Paris, 
1875 

Crevisr. — Histoire de l'Univertité de Paris depuis son origine jusqu'en 
l'année 1609. Paris, 4761, 7 vol. in-12. 

DÉCLARATION DU not, — Déclaration du roi sur l'attentat, félonnie et 
rébellion du duc de Mayenne, due et chevalier d'Aumale et ceux qui 
les nssisteront. (Nëw. ve La Live, t. Ill, p. 208.) 

DécLaraTION DES coxsuts, etc. — Déclaration des consuls, échevins, mu- 
nans et habitants de la ville de Lyon sur l'occasion de la prise d'armes 
par eux faite le 24 février 1589. (Mév, D 14 Liour, t. Il, p. 271.) 

27 DELAMARE. — Traité de la police, Paris, 4 vol. in-l°, 1705-1753. 

_Drsuazë — Le Chätelet de Paris, son crgunisution, ses privilèges. Paris, 
4863, in-8e. 

Diasosue, — Dialogue du Makzustre et du Manant (à la suite de la 
Satyre Ménippée, édit. de Ratishonne 4759, 1. Ill, p. 367). 

Discours VÉRTABLE, elc. — Discours véritable de l'estrange et subite 
mort de Henry de Valois advenue par permission divine, lui estant à 
Sainct-Cloud, ayant assiègé là ville de Paris, le mardy premier jour 
d'août 1589, par ur REuIGEUx DE L'ORDRE DES JacouiNS, (MËM. DE LA 
Lieu, t. IV, p. 6, et Ancn. cux., dre série, t. XII, p. 88.) 
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Discours aux FRañçais, etc. — Discours aur Franrais avec l'histoire véri- 
table sur l'admirable accitent de la mort de Henry de Valois, naguères 
roy de France, advenue au bourg de Sainct-Cloud-ls-Paris, le 
Le août 1589. (Ancu, cn. t, XI, p. 954.) 

Évernon (duc d'}. — Remontrance au roi par un vrai catholique romain, 
sun serviteur fidèle, répondant à lu requête présentée par la Ligue 
contre les sieurs d'Epernon et La Valette (t. 11 des Mëm. ve LA Liüte, 
p. 364). L 

Estoue (1). — Mémoires, journaux des règnes de Henri II et de 
Henri IV. Édition complète, publiée par MM. Hazpaen, PAUL Lacroix, 
Cn. Rean, etc. Paris, 1875, 9 vol. in-Be, 1875-1881. 

Érats Généraux. — Recueil des pièces originales et aulhentiques conte- 
nant la tenue des États généraux, 16 vol. in-8°. Paris, BARROIS L'AÏNE. 

ÉTATS GÉNÉRAUX. — Des États généraux et autres assemblées nationales. 
Panis er La Ilave, 4789 

{ Losrxeau. — Histoire da la Ville de Paris, avec les Preuves. 

i. Paris, 1795. 

Fisavces. — Traité des finances de France, de l'institution d'icelles, de 
leurs sortes et espéces, de ce à quoy elles sont destinées, des moïens 
d'en faire fonds, de les bien emploier et d'en faire réserve au besoing 
1580. (Ance. cun., L IX, p. 341.) 

FLEURY. — Histoire ecclésiastique avec la Teble. Paris, 1722-1738, 87 vol 
in-4e, 

Fonrasox. — Les édits ct ordonnances des rois de France depuis Louis VI 
jusqu'à présent. Édit. revue par G. Micuer. Paris, 1614, 4 tomes en 3 vol 
into. 

FounxiEn (Edouard). — Le Palais de Justice et le Pont-Neuf. (Dans la 
coll. de PARIS 4 TRAVERS LES AGES.) Paris, 1875. 

Gonerroy. — Le cérémonial françois, recueilly par Tuéonone Governo 
conseiller du roy en ses Conseils, et mis en la lumière par DEx 
Gonernoy, advocat au Parlement et histurivgraphe du roy. Paris, 1049, 
2 vol. in-f. 

Guesue (de ls). — Lettre d'un des premiers officiers de la cour de Par- 
lement eserite à un de ses amis sur le subject de lamort du roi. (Ancu. 
cun., 4° série, 1. XII, p. 376.) 

Gunauwe De Nancis. — Edit. Génaun. Paris, 1843, 2 vol. gr. in-8°. 

Harox (C.).— Mémoires de Claude Haton, contenant le révit des événe. 
ments accomplis de 1533 & 1582. Publiés par M, Féux BOURQUELOT. 
Paris, Iup. N4T., 4807, 2 VOL. in-4v. 

Iav. — Recueil des Chartes, ele., des arbulestriers, archers, arquebu- 

8, to, de la ville de Paris. 1770, in-fo, 

Horuas (Frang.) — Franco-Galliu, sive tractatus isagogieus de vegimine 
regum Galliæ et de jure successionis (Geneve), 173, in-8. 

Horuan (François). — Brutum fulmen papæ Sirti Vadversus Henricum, 
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regem Navarræ, 1585, in-8. Leyde, 1585, 4602 et 1603, in-B; trad. 
en français en 4685 et 1587, in-Be. 

Hunauur pu Fay. — Evcellent et libre discours sur l'état présent de la 
France. (Mu. De 1a Lioue, t. 111, p. 2, et Sar. MÉN., t. III, p. 84) 

_ IsspenT. — Recueil général des anciennes lois françaises, depuis an 
420 jusqu'à la révolution de 4789, par MM. Jounoan, Decausr, Isau- 
sent. Paris, 1822-1838, 29 vol. in-Be. 

Lave (Ch): — De la démocratie ch 
Paris, 4841, 4 vol. in-8. 

La Croix ou Maine et ou Venmien. — La bibliothèque francaise de La 
Croix où Maine et ou Venouen. Nouvelle édit, revue par RIGOLEY DE 
Juvieny. Paris, 1772-1773, 6 vol. in-4. 

La Cunxe De SANTE-PALAYE. — Dictionnaire historique de l'ancien lan- 
gage français. Niort et Paris, 1875-4882, 40 vol. inde, éd. FAyRE. 

La Faance-Turquie. Paris, 4575. Orléans, 1976, in-B. 

La Poruniène. — L'histoire de France, enrichie des plus notables occur- 
rences survenues ex-provinces de l'Europe et pays voisins, soit en 
pais, soit en querre, depuis l'an 4550 jusques à ce jour. Paris, 1581, 
% vol. in-fe. . 

Lasrne (de). — Discours du siêge tenu devant La Charité. 1577, in-@. 
Pièce. Bisuiora. NAT. LD. 

— Lmen. — Collection des meilleurs dissertations, notices et traités parti- 
culiers relatifs à l'histoire de France. Paris, 4888, 20 vol. in-8°. 

Leœur. — Lettres de l'abbé Lebœuf sur l'origine des feur de la Saint- 
Jean. (Coll. p.472.) 

Lesœur (l'abbé). — Histoire de ln ville et de tout le diocèse de Paris. 
Paris, 1754-1758, 45 vol. in42. 

Lecarox (Frédéric). — Les origines de lu municipalité parisienne. T. VI 
des Mn. 0e La Soc. De L'aisroine De France, p. 70. 

Leroux DE Lincv. — Histoire de l'Hütel de Ville. À vol. in-89. Paris, 
4846. — Livre DES seNTENCES pu PanLom aux Bovnazois. Ibid. Apren- 
mer Il et Aou, NAT. sect. hist., reg. KK. 10. 

Le maurvne, elc. — Le martyre de frère J. Clément, de l'ordre Sainct- 
Dominique, contenant au vray toutes les particularités plus remar- 
quables de la saincte résolution et trés heureuse entreprise à l'encontre 
de Henry de Valois. (Acu. cun., Ar série, t. XII, p. 397.) 

Les Ouw. — (De saint Louis à Philippe le Long). Édit. Beucwor, 4 vol. 
in-&. Paris, 1839-1848. 

Le Roy. — Dissertation sur l'origine de l'Hôtel de Ville, en tête de l'His- 
bire de la Ville de Paris de Féuimex et Lomneu, et lirage à part. 
Paris, Desprez, 1795. 

Lic:e. — Mémoires de lu Ligue. G vol. in-4°, Amsterdam, chez ARksrée 
eL MERuus, 1758. 

Mawouna. — Histoire de la Ligue. Paris, 1689, 1 vol. in-£ 








les prédicateurs de la Ligue. 
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Manseruus. — Hisloire véritable de la prise de Marseille par ceux de ln 
Ligue. (Mëu. pe La Lioue, t. Le, p. 73.) 

— Lettres escrittes de Marseill, contenant au vray les choses qui s'y 
sont passées les 8, 9, 10 du moys d'avril dernier, 4685. (Anca. cun., 
t XI p. 27) 

Mantix (H.). — Histoire de France. 4 édit. 47 vol. in-8°, Furne, 1861. 

Manrvne, etc. — Le martyre des deux frères, contenant au vray toutes les 
particularités plus notables des masseeres et assassinats commis es 
personnes de messieurs le cardinal et le duc de Guise par Henry de 
Valois — décembre 1388. (Ana. cua., dre série, 1. XII, p. 83.) 

Méuoines secners. — Coppie des mémoires secrets en forme de missive 
envoyez de Blois par un politique de «ste ville de Paris, etc. (Ancu. 
cun., 4e série, L. XII, p. 233) 

Mézenav. — Histoire de France, depuis Pharamond jusqu'en 4643, 
nouv. édit. Paris, 4780, 48 vnl. in-8o. 

Micaauo et PotsouLat, — Nouvelle collection des mémoires pour servir à 
Thistoire de France, depuis le XIII siècle jusqu'à la fin du XVIII. 
Paris, 4836-1839, 32 vol. in-$o. 

Micueuer. — Histoire de France. Édit. Lacroix, 47 vol. in-&. Paris, 
1871-74. 

Micuox et Courrin. — Information faicte par P. Michon et J. Courtin 
su les massacres commis à Blois ès-personnes des duc et cardinal de 
Guise. (Hist. des cardinaus, par Auwny, 1. V; el Ancu. cun., 4 série, 
& XIE, p. 189.) 

Mon. — Relation de la mort de messieurs les duc et cardinal de Guise, 
par de sieur Mron, médrcin du roy Henri Ill, 1588. (Anca. cun., 
Are série, 1. NII, p.109.) 

Moxmurs. — Recueil des ordennanes, #dits, déclurations, ete, des 
monnoyes d'or et d'argent et autres espéces, tant de France qu'es- 
trangéres, Paris, 1 vol. in-8v, 1633. 

Moxruorency. — Discours sur la maladie et derniers propos de M. Le 
maréchal de Montmorency. Paris, 1679. (AcH. cuR., 1. IX, p. 311.) 
Monént. — Le Grand Dict. historique. Nouv, édit, revue par Dnouer. 

Paris, 4750, 40 vol. in-fe. 

Nevers. — Mémoires de M. le duc de Nevers. 2 vol. in-be, édit. de 1665. 

Nevers (duc de). — Traité des causes et des raisons de la prise d'armes 
faite en janvier 1589, par le duc de Nevers. (Më. De Nevers, t. 11, 
édit. de 1665, el Ancu. cun., L XII, p. 173.) 

ORDONSANCES DES ROIS DE FRANCE DE LA 1NUISIÈME RAGE, — Publiées par 
Lavniène, Secousse, etc. 22 val. in-fe, 2 vol. de tables. Paris, 1723-1847. 

— Ordonnances royaulx de Ia juridiclion de la prévosté des marchans 
et eschevinaige de la ville dé Paris, constituez et ordonnez tant par 
les feuz rois que par le roy nostre sire, François let de ce nom. 
4 vol. in-4v, ex-gothique. Paris, 1528 (Carnavalet, réserve, n° 11929). 
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— Ordonmnces royaux sur le faict et jurisdiction de la prèvosté des 
marchands et eschevinage de la ville de Paris. À Paris, chez P. Ro- 
couer (Carnavalet, n° 3009. 

OnLEAXS (Louis d'). — Avertissement des catholiques anglais aux Fran- 
çais cxtholiques du danger où äls sont de perdrè leur religion et d'ex- 
périmenter, comme en Angleterre, lu crunulé des ministres, Sils 
recoivent à la couronne un roy qui soit hérétique. 4586. (Anen. cun., 
te XI, p.14) 

Ocvwrre (Ch). — Diet. topographique des environs de Paris. Paris, 
4849, in8o. 

Pauua-Caver. — Introd. de la chronologie novenaire. (Coll. Micatn et 
Pasouzar, re série, t. XI, p. 34.) 

Paxsarouuss. — Coppie d'une lettre escrite par Edmond de Panygrolles, 
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le discours des eslais provinciaux de Normandie tenus à Rouen en 
1578. (anca. re série, L. IX, p. 203.) 

PARIS A TRAVERS LES AGES. — Collection FIRAIN-D190T. 1870-1882, 

Pasquiet (Estienne). — Œuvres. 2 vol. in-fe. Amsterdam, 1723. 

Periror et Moxenquë. — Collection compléte des mémoires relatifs à 
l'histoire de France, depuis Le règne de Philippe-Auguste jusqu'à lu 
paiz de Paris eonclue en 4873. Paris, 49-1821, 434 vol. in-R. 

Puessis-Morxa (du). — Leitre d'un gentilhomme catholique français. 
(Arc. cur., 1. XI, p. 203.) 

Picor (G.).— Histoire des États généraux, de 1355 à 1604, Paris, 1879, 
4 vol. ir-8. 

PiLuenorre (Jean). — Actes de la seconde séunce des États généraux de 
France. Lyon, 1588. Avec privilège du roy. 

PoGtaxus. — Oraison funébre de Francois de Lorraine. Reims, 1563, in-8°. 

Poux (Nicolas). — Le prucis-verbal d'un nommé Nicolas Poulain, 
lieutenant de la prévosté de l'Isle-dé-France, qui contient l'histoire de 
la Ligue, depuis le 2 janvier 1588, jusqu'au jour des Barricades, le 
49 mai 1588 (à la suite de l'édit. de l'Estorce de 4744, L 11, et AncH. 
cum., t. XI, p. 200) 

Rentts. — Mémoires concernant le contrôle des rentes. Paris, chez 

. Leuencien, 1747, À vol. in-12. 

se, etc. — Aéponse aux mémoires d'un politique. (ARcH. cu. 
An série, t. XII, p. 251.) 

Resroneuw, — Responsum facultatis thelogicæ parisiensis. (ARR. cun., 
4 série, t. XII, p. 349.) 

Revue nériosPecrive, Publiée par M. J. TASCuEREaU. Paris, 1833-1838, 
20 vol. in-8. 

RicoD. — De Gestis Phil, Augusti. Édition de 1596, in-fe. 

Rouiquer (Paul). — Histoire municipale de Paris depuis les origines jus- 
qu'à l'avénement de Henri IL. Paris, Reinwald, 1880, 1 vol. in-8o, 
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Noviztano (Sébastien). — Histoire de Melun. 4628, in-4». 

RouLzaro (Léon). — La foire Saint-Germain sous les régnes de Char 
les IX, de Henri Ill et de Henri IV. Paris, 1877, 91 p. in-8e. 

Sarre Mémrrée. — Edit. de Ratisbonne de 1752. Marmas Kenxen. 
3 vol. in-12. 

SauvaL. — Histaire et recherche des antiquités de la ville de Paris. 
Paris, 8 vol. in-f°, 1724. 

Sancr-Geuais (Jehan de). — Histoire de Louis XII. Poris, 1622, in-4°. 

Suwr-Forx. — Essais historiques sur Paris. Londres et Paris, 4760, 
3 vol. in-12. 

Suner-Yos. — Histoire trés véritable de ce qui est advenu en este 
ville de Paris depuis le VII may 1588 jusques au dernier jour de 
juin en suyvant audit an. Ancu. cun , rt série, 1. XI, p. 329, et 1. IUI, 
SATYRE Ménippée. Preuves. Edit. de 1752, p. 40. 

Scmpra. — Seripta utriusque partis. Francfort, in-8*, 1580. 

SEL. — La descouverture des deniers salez, dédiée au roy et à messieurs 
des Étus à Blois, advis très utile et névessuire pour le recouvrement 
de notables sommes de finances sur les partisans du sel. Au grand 
soulagement du peuple à Paris. De l'imprimerie de Denys Duvat, au 
Cheval Volant, rue Saint-Jean-de-Deauvais (1588). (ARCU, cUR., 
4e série, t. XII, p. 49.) 

Senecey (baron de). — Nemerciement faict au nom de la noblesse d: 
France. À Lyon, par Benoît Ricau, 1588. 
Sociéré Ds L'aisr. DE France. Paris, 1895-188 
SoncELLENIES, etc. — Les sorcelleries de Henry de Valois et les oblutions 
qu'il faisoit au diable dans le bois de Vincennes. Paris, 1580. (Anen. 

cur., Are série, t. XII, p. 485.) 

Tax (Guillaume de). — Journal de États généraux de 1576. 

Tananoien, — Bibl, de l'École des Chartes. % sèrie, 1.11, p. 422. 

Tsiesien. — Eloges des hommes savants tirés de histoire de M. de Thou, 
avec des additions. Édit. de Leyde, 1745, 4 vol. in-42. 

Taov (Jacques-Auguste de). Histoire universelle, depuis 1543 jusqu'en 
4607. Traduite sur l'édition latine de Londres. Londres, 16 vol. in-4e, 
4784, 

WaDDiG. — Script. crdinis minorum. 1650, in-fe. 

Yirer. — Histoire des Burricades, 4° édit. 1890. 

Zun-Lavsex (baron de). Histoire militaire des Suisses au service de la 
France. Paris, 5 vol. in-8o, 4751. 




















2° Manuscrits inédits. 


Délibérations du bureau de la ville. Transcription sur Les registres 
des ordres du roi, des délibérations du corps de Ville en matiére udmi- 
nistrative, des mandements des prévèts des marchands et des éche- 
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vins, ete., de 1499 à 1784. — Ancu. nar., sect. administrative. Cent cinq 
registres, sous la cote H, 4778 à 1880, et commençant le 25 oclobre 
4499 pour finir en mars 1784. 

pression de ces registres a été commencée par la Ville de Paris ; 
mais on n'a encore publié qu'an volume en 1888, dans la collection de 
VHisTOIRE cÉNÉRALE DE Paris. Il ne contient que la reproduction du pre- 
mier registre (, 4728), qui débute à la date du 9 octobre 4499 (chute 
du pont Notre-Dame) et s'arrête au 17 mai 4517 (description de l'entrée 
de la reine Claude). Le texte a té et annoté par M. François BoN- 


ranpor, ancien élève de l'École des Chartes. Paris, Imprimerie nationale, 
1889. 
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CHAPITRE PREMIER 


PARIS ET LE NOUVEAU ROI 





Depuis l'arénenent de Henri 111 jusqu'à la paix de Bergerac 


vai 1574 — 13 septembre 157) 





A la mort de Charles IX (30 mai 1574), Paris et la 
France se trouvaient dans une siluation étrange, entre un 
roi qui n'est plus et un roi absent. Il faut brièvement 
rappeler les principaux incidents de cet interrègne de fait, 
qui ne prend réellement fin qu'au bout de neuf mois par 
l'arrivée du roi au Louvre. 

La scène politique paraît vide : le roi de Navarre et le 
duc d'Alençon sont gardés à vue, sous la main de Cathe- 
rine, les maréchaux de Montmoreney et de Cossé, prison- 
niers à la Bastille. Au loin, l'orage gronde : le prince de 
Condé cherche en Allemagne des alliés et des ressources. 
Eu Languedoc, le maréchal de Damville, le frère de Mont- 
morency, convoque à Montpellier les étatsde sa province 
et forme avec les protestants du Midi une ligue redoutable. 
La Noue et les Rochellois, tout en acceptant l'argent de la 
reine mère et en concluant des trèves avec Montpensier, 
Biron ct Strozzi, gardent la main sur l'épée. Il ÿ a un long 
moment d'attente, et Paris se demande si, après le roi 
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sanglant, un roi pacificateur et vraiment national va venir. 
Il ne vint qu'un prince de féerie, et encore vint-il bien 
lentement prendre possession de cette capitale qu'il n'avait 
quittée qu'à regret. 

Nous ne décrirons pas l'odyssée du roi de France et de 
Pologne à travers l'Autriche et l'Italie ‘ :les fêtes ébloui 
santes de Venise, la fatale hospitalité du duc de Savoie 
qui coûta Pignerol à la France: puis, l'entrevue de Bour- 











goin, la prise de possession du nouveau roi par Catherine, 
la disgrâce des favoris de Pologne, Bellegarde et Pibrae, 
et la rupture définitive avec Damville. Dès le début, la 
déception de la cour et du pays est immense. Qui pouvait 
s'attendre à ces mœurs de satrape cfféminé? Qui pouvait, 
parmi les durs compagnons de Charles IX, supporter un 
prince qui ne monte plus à cheval, ne mange plus qu'en- 
touré d’une balustrade d'or, et ne sort plus de son boudoir 
odorant que pour s'étendre au fond d'un bateau peint qui 
le promène lentement sur la Saône? Les plus braves 
gentilshommes : Gaspard de Nançav, les deux frères d'An- 
gennes, quittent la cour, indignés, laissant la place aux 
nouveaux favoris, jeunes inconnus avee lesquels le roi 
s'enferme *, Lyon ayant cessé de plaire à l'indolent Henri, 
il gagne Avignon, à travers le Midi en feu, sans se soucier 
des injures de Montbruu qui lui enlève ses bagages au 
passage. Alors commencent ees mameries de corporations 
de flagellants, ces indécentes exhibitions de pénitents 


4. Nous avons fait ailleurs ce récit, qui n'appartient pas à notre sujet. 
Voy. dns la Revue, de France ft. XL, p. 925, n° du 15 mars 1880) l'arücle 
intitulé : Les deux couronnes de Henri LIL, 

2. Le principal faveri du roi, M. Du Guast, qui devait, l'année suivante, 
mourir d’une façon tragique, avait reçu pour récompense de ses services 
les évêchés de Grenoble et d’Amiens, vacants depuis la mort du cardinal 
de Créqui. Du Gunst « vendi à une garse de la cour l'évesché d'Amiens, qui 
ds longtemps avoitle bonnet sur l'aureille, la somme de Lente mil francs ; 
aiant vendu auparavant l'évesché de Grenoble quarante mil francs au fils 
du feu seigneur d'Aranson. » L'Esroua, L. 1, p. 39, édit, Halphen. Paris, 
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blancs, bleus et noirs, ce pieux carnaval qui coûta la vie 
au cardinal de Lôrraine !, | semblait vraiment que toutes 








les têtes royales fussent secouées par une folie contagieuse. 
Catherine est hantée par le spectre du « Titan cardinalin 
d'enfer », comme disaient les huguenols dans une épitaphe 
satirique conservée par l'Estoile. De son côté, le roi avait 
ses hallucinations lugubres, accrues par l'énorvement 
d'une mollesse libertine. Il rêvait à la belle princesse de 
Condé qui venait de mourir, à la même idole qu'il avait 
adorée du fond de la Pologne, lui adressant des lettres 
passionnées avec le sang tiré de son doigt. Maintenant, il 
Jui rendait un culte funèbre, en couvrant ses habits de 
petites tètes de mort brodées. Pour soustraire le prince à 
cette douleur, Catherine a voulu le marier. Déjà le secré- 
taire d’État, Pinart, est parti en Suède, pour demander, 
au nom de son maître, la main de la princesse Elisabeth, 
sœur du roi scandinave; ct le peintre Nicolas Belon a 
suivi l'envoyé français pour faire le portrait de la prin- 
cesse. Puis, Henri IL oublie la négociation commencée 
et tombe amoureux de la princesse Louise de Lorraine, 
fille du comte de Vaudémont. Les conseillers protestent, 
trouvant cette union inégale; n'importe, le roi la veut et 
quitte brusquement Avignon pour aller se faire ,sacrer 
et marier à Reims, abandonnant Pinart et son peintre à 
la colère du roi de Suède. Dernière honte. Henri, dans sa 
marche vers le Nord, s'arrèle un moment au camp du 





maréchal de Bellegarde qui assiégeait la petite place 


1. De Tuow résume les bruits qui couraient sur les causes de la mort 
du cardinal, D'après les uns, il aurait été empoisonné par l'odeur d’un 
flambeau ; d'après les autres, par une bourse que lui aurait présentée M 
thurin Garnier de Siut-Barthélemy, fameux empoisuuneur. L'Estuile écrit 
avec plas de vraisemblance que le eardinal monrnt « d'une fièvre symp- 
tomée d'un extrême mal de têle, provenu du sorcin d'Avignon, qui est 
fort dangereux, qui lui avoit offensé le cerveau à la procession des Buttus 
où il s'estoit lrouvé en grande dévotion avec le crucifix & la main, les 
pieds à moitié nuda et la teste pen eonverte.… » T. I, p. 40. 
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huguenote de Livron; mais, accablée d'injures méprisantes 
par les femmes de cette bicoque, l'armée des mignons 
lève le siège en désordre. Les fêles du sacre et du mariage 
(1346 février 1575) sont attristées par une série de mau- 
vaises nouvelles. Damville a repris Aigues-Mortes aux 
catholiques et constitué à Nimes une ligue formidable 
entre les protestants et le parti des politiques. Taudis que 
des sommes immenses sont gaspillées en spectacles super- 
flus, les troupes ne reçoivent plus leur solde et la cour 
apprend avec une admirable indifférence que la garnison 
de Metz menace de se payer elle-même aux dépens des 
bourgeois. Christophe de Thou, premier président du 
parlement de Paris, qui est venu à Reims pour le sacre, 
s'indigne de ces scandales et fait entendre une voix ferme 
au milieu de la cour abaissée, On le traite d'homme ridi- 
eule et sentant le vieux temps. Mais il persomnifiait la 
France et la capitale , qui ne s’habituent pas encore à ce 
brusque passage de la tragédie au carnaval 

Telle était la préface du règne; lorsque Henri II, le 
dimanche 27 février 4375, « alla descendre de son coche 
au Louvre où aiant salué la roine Blanche, vinst loger qu 
logis neuf de du Mortier, près les Filles-Repenties, avec la 
roine sa mère et la roine sa femme *. » 

Que pensait Paris du nouveau monarque? Qu'allaient 


4. C'esl le 30 novembre 4574 que le roi avait écrit à la Ville de Paris 
pour lui faire savoir qu'en janvier 4515 il #’acheminerait vers Reims pour 
Se faire sacrer « el bienôl après à Paris ». 11 priait la Ville de lui écrire 
« Loutes les semaines une fois, de l’estat de Paris ». Rec. H, 1784, le 955. 
Pendant son voyage dans le Midi, Henri III avait d'ailleurs informé le 
prévôt des marchands de ses divers déplacements. C’est ainsi que, le 
10 novembre 1574, il éerit au ebef de l'administration municipale qu'il à 
pris la résolution « d'aller en Dauphiné et à Avignon ». Il prie le prévût 
« d'avoir l'œil ouvert pour conserver loutes choses en bou état » pendant 
l'absence royale, Hid. Le 18 novembre, autre lettre u roi pour informer 
la Ville de Paris de l'accident arrivé sons le pont Saint-Esprit à Alphonse 
Gondi, maitre d'hôtel de la reine de Navarre, Il y avait eu vingt-cinq vic- 
times. Voy. L'ESTOILE, t. 1, p. 33. 

2. L'Esroue, t. 1, p. 52. 
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devenir aux maius de ce prodigue les libertés municipales 
et les finances de la ville? Il fallait, pour ainsi dire, 
mettre ce roi et cette cour dans leur cadre et dans leur 
milieu, avant de revenir à notre sujel spécial : l’histoire 
des magistrats municipaux et du peuple parisien. 

La Ville n'avait pas ménagé les honneurs au nouveau 
monarque. Pour fèler son arrivée en France, elle avait, 
dès le 14 septembre 1574, alors que Henri IL n'était 
encore qu'à Lyon, figuré dans le programme des réjouis- 
sances officielles *. « Le mardi 14° septembre, la Cour 
de parlement de Paris, la Chambre des comptes, la 
Cour des généraux, le corps de ville de Paris et toutes 
les autres compagnies vindrent à Nostre-Dame faire 
chanter une messe solennelle et le Ze Deumi, en signe 
d'allégresse et resjonissance, et pour rendre gréces à Dieu 
du retour du roy sain et saaf en son royaume : Et après le 
disner, fust fait le feu de joie devant l'Hostel de Ville, 
avec grand nombre de canonades, son de trompettes, 
clairons, haultsbois, inseriptions magnifiques el autres 
tels signes d'allégresse en semblables choses accoustumés. 
Sonna tout le jour la cloche de l'orloge du Palais en 
curillon, et le soir en furent faits feux de joie par toute la 
ville *, » 

Comme don de joyeux avènement, les membres du corps 
de ville s'octroybrent eux-mêmes quelques menus avan- 
tages. Ils convertirent en argent les droits en nature qu'ils 
touchaient depuis le règne de François I+'?. Les fourni- 
tures de l'épicier-apothicaire du Bureau paraissaient dé- 


4. Voir : Recisrues 0e La vieux, H, 1187, fe 161. 

2. L'Esrous, t 1, p. 23. 

3. Nous avons déjà indiqué dans un précédent ouvrage (p. 396 e: sq 
Hist. municipale de Paris jusqu'à Henri III) les dates et le Lexte des di 
férentes délibérations du Bureau, relatives anx jetons, bougies, épices, ete, 
qne s’alloualent les magistrats municipaux. Voy. aussi Lemoux px Lincr, 
dist, de l'Hôtel de Ville, p. 166. 
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modées, et, vu la rigueur des temps, les magistrals muni- 
cipaux préféraient de bonnes espèces sonnantes « aux 
droitz de cires, de dragées et d'hypocras » qu'ils recevaient 
suivant les vieux usages !. Ils opérèrent celte conversion 
par délibération du 15 novembre 1574. Au moment où les 
adminisiraleurs de la capitale songcaient ainsi à leurs 
intérêts partieuliers, la situation financière de la ville était 
déplorable, à tel point que François de Vigny jeune, qui 
avait été associé à son père le 28 juillct 1354, dans 
l'office de receveur de la Ville *, voulut donner sa démis- 











4. « Ce jourd'hny quinziesme jour de novembre 4514, ayant par nous pré- 
vost des marchans eL escherins de ladicte Ville de Paris, après plusieurs 
grandes affaires de ladicte ville, mis en délibération au couseil ordinaire 
d'icelle et en la présence des procureur, receveur et greffier, la difficullé 
qui s’est cy-levant présentée au fournissement des droitz de cires, de 
dragées et ypucras que sire Jehan de la Bruitre, espicier el apothicaire 
de lndivte ville, a accoutumé de leur fournir par ehaeun an, À eause des 
dictz estatz de prévost des marchans, eschevins, procureur, receveur el 
grefñer, ensemble sur le paiement dudiet de la'Bruière pour raison des 
dicte droictz, à eslé ordonné que des dietz droict: seront comme: el réduits 
en argent: et, après avoir été iceulx avalluez sur les parties dudiet de la 
Bruière, el qu'ilz se sont lrouver monter à la somme de deux cens quatre 
vingts livres lourncis pour lesdictz sieurs eschevins, procureur, receveur 
et greffier à la somme dé cent quarante livres lournoys chacun par an, 
avons ordonné et ordonnons que ledict receveur de ladicte ville paiera 
à nous prévost des marchans, eschevins, procureur et greffier li somme 
de un cons vingis livres lournois, à quoy se montent lesdictz droictz 
pour la présente année, paiable asseavoir pour lediet sieur prévost, au 
jour de Noël, la somme de deux cens livres tournois, et le jour de Sainct 
Jehen-Baptiste suivant la somme de quatre-vingts livres tournois; et pour 
lesdictx siours eschevins, procureur, receveur el grefior audict jour do 
Noël, chaseur la somme de cent livres. Rt andiet jour Sainet-lehan aussy 
prochain venant, la somme de quarante livres tournois qui sera payée 
ausdictz sieurs cschevins, procureur et greflier. Et quant au récepveur, 
ic je somme de cent quarante livres tournois par 363 mains, 
de quelle ces présentes luy serviront d'acquit et descharges sans qu'il 
tenu en recouvrer d'autre acquit que cesdictes présentes. » Rec. H, 
A181, fe 169. 





























y. Histoire municipale, p. 5%. La résignation de l'office, rappelons- 
le, n'avait été admise par l'assemblée générale de la Ville qu la condi- 
tion que, sa rie durant, François de Vigny père resterait associé à son 
ls. Leroux de Lincy (ist, de l'Hôtel de Ville, p. 181) indique bien l'au- 

ission de François de Vigny jeune à la survivance de la cherge de son 
père (1564); mais il néglige d'ajouter que dix ans après, le 16 août 1574. 
François de Vigny obtint de la ville sa retraite définitive, alléguant qu'il 
ne pouvait plus suffire à sa tâche, « attendu son grand âge et le nombre 
des rentrées sur l'Hôtel de Ville ». 11 y avait quarante ans quil élait en 
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sion, comme François de Vigny père l'avait lui-même 
définilivement donnée, au mois d'août 4574. Le receveur 
municipal, pour justifier sa détermination, fit valoir, dans 
la séance du Bureau en date du 20 novembre, des raisons 
fort plausibles !, Chargé, par contrat du 18 novembre 1573, 
de recevoir les sommes que devaient payer les diocèses 
pour faire les fouds des rentes de la Ville, il n'avait pu 
Lronver « aneuns deniers », et ce malgré les procurations 
données par « les révérendissimes cardinaux et aultres 
prélatz » assemblés au Louvre. D'autre part, les simples 
particuliers, à cause « de la misère et des calamitez des 
guerres et troubles advenuz en ce royaume », n'avaient 
pas réussi non plus à payer leurs taxes et cotisations. Le 
déficit était de 1,500,087 livres tournois. Il fallait aviser à 
tout prix, car, si les rentes sur l'Hôtel de Ville demeuraient 
impayées, le crédit du roi serait ruiné et l'on aurait à 
craindre « confusion, discorde et tumulte ». La respon- 
sabililé du receveur municipal était aussi gravement en- 
gagée, et, sur les réquisitions du procureur du rai et de la 
Ville, le Bureau avait enjoint à de Viguy de faire son 
devoir et de s'arranger pour que les rentes fussent payées 
à l'échéance, faute de quoi « seroit proceddé à l'encontre 
dudiet receveur et de ses caution ». De son côté, le pro- 
cureur du roi et de la Ville s'était transporté par devers les 
syndies du clergé pour les avertir que, s'ils n'acquittaiont 
pas leur arriéré, « il seroit proceddé aussy contre lesdictz 
syndics et tous lesdits sieurs du clergé par saisie, vente 
et exploitation de tous leurs biens ». 

Qui autorisait la Ville à employer une procédure aussi 
comminaloire ? Pour le faire comprendre, il est nécessaire 




















charge. En admettant la déni 

municipale mit cette conditi 

successeur. Rec. H, 4187, (e 457. 
L Rad. H, 1787, fe 470. 


n de François de Vigny père, l'assemblé 
qu'il assistérait de ses conseils son fils et 
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d'expliquer, le plus brièvement possible, comment le 
clergé de France se trouvait engagé à payer une partie 
des rentes sur l'Hôtel de Ville. Jusqu'à la mort de Henri I, 
on ne connaissait que les rentes dites des aides et gabelles, 
parce qu'elles étaient assignées principalement sur les 
aides et gabelles, les domaines et les recettes générales 
ou particulières. A Paris, les premières aliénalions de 
rentes, faites par François 1‘, en septembre 1522, étaient 
garanties par le produit des fermes du bétail à pied 
fourehé et l'impôt du vin vendu au quartier de la Grève. 
A la fin du règne de Henri Il, l'Hôtel de Ville avait 
déjà 630,000 livres de rentes à servir, déduction faite 
des rachats opérés en vertu des contrats. Lors de l’avè- 
nement de François II, Catherine de Médicis, conseillée 
par le chancelier de L'Hôpital, entreprit de combler le 
déficit du Trésor, qui était considérable, mais les trois 
ordres paraissaient peu disposés aux sacrifices. Aux États 
généraux d'Orléans, ouverts le 43 décembre 1560 par le 
jeune roi Charles IX, l’orateur de la noblesse, Jacques de 
Silli-Rochefort, et celui du tiers état, Jean l'Ange, sou- 
linrent cette thèse que le clergé ne devait posséder auenns 
biens temporels et qu'il convenait de les vendre pour 
aquitter les dettes de l'État, sauf à donner des pensions 
suffisantes aux ecclésiastiques. Le clergé craignit une 
spoliation violente, et l'assemblée des prélats, réunie à 
Poissy, offrit au roi, en vertu de la délibération du 
10 soptombre 1561, quatre décimes pendant six ans, soit 
1,498,885 livres par an. Puis elle donna procuration 
à deux cardinaux et quatre évêques pour arrêter une 
convention définitive avec le roi. Ce contrat, qui s’ap- 
pelle. le contrat de Poissy, bien qu'il ait été signé le 
21 octobre à Saint-Germain en Laye, obligeait le clergé 
à payer, pendant six annéos, 4,600, 000 livres par an, pour 
le rachat des domaines, aides et gabelles du roi, alignés 
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dans les provinces, ct ce à dater du 1“ janvier 1561 jus- 
qu'au 31 décembre 1567. 

A l'expiration des six années, le clergé devait remettre 
Sa Majesté en possession des domaines, aides ct gabelles 
aliénés à l'Hôtel de Ville de Paris, en garantie des deniers 
s'élevant à plus de 7,500,000 livres. Jusque-là, le clergé 
payerait chaque année 630,000 livres pour servir au 
payement des quatre quartiers de rentes. Telle était l'ori- 
gine de la subvention du clergé !. 

De Vigny, pour en revenir à lui, avait un moyen de se 
soustraire aux conséquences d’une situation qu'il n'avait pas 
faite : une clause de son contrat avec le clergé lui permet- 
tait de se descharger en le déclarant sir mois par devant. 
11 donna donc sa démission de receveur général du clergé 
pour le mois de mars suivant « sans plus se vouloir 





immiscer au faiel de ladicte charge, sinon jusqu’au der- 
nier jour de mars prochain qu'il fera tout debvoir s’aquiter 
d'icelle, et pareillement de païer les arrérages des rentes 
jusques audict jour des deniers pour ce destinez, lequel 
terme de mars passé, n'entend plus ledict de Vigny 
s'immiscer au faict de ladict reccple du clergé, de laquelle, 
suivant lesdictz contratz, il se démect et descharge selon 
que luy, est permis de faire. » Le Burcau ne put refuser à 
de Vigny de lui donner acte de sa déclaration, mais il lui 
imposa cette condition qu'il payerait les rentes ducs par le 
dergé pour les quartiers de janvier, février, mars, avril, 
wai el juin de l’année 1375. Eu allendant, le revenu tem- 
porel fut saisi pour garantir le payement des rentes assi- 
gnées sur lo clergé *. 


1. On peut consulter à eet égard, entre autres documents curieux : Les 
Mémoires concernant k contrôle des rentes... À Paris, chez P. A. Lemercier, 
imprimeur ordinaire de le Ville, 1747, 4 vol. in-12, 

2. De Viguy, près avoir donné sa démission de receveur général du 
clergé, n'en resta pas moins receveur de la Ville. On le verra, en 4515 
essayer de vendre sa charge. 
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La pénurie était générale, et Paris aurait pu faire, comme 
le courtisan dont parle l'Estoile, l'épitaphe « de ce grand 
Diable d'argent » que la guerre avait tué. Pour se pro- 
curer des ressources, le roi ou ses agents avaient recours 
à des expédients variés. En 1574, le sieur Le Charron, 
«‘s0y disant commis du trésorier des parties casuelles », 
voulut faire commandement à Lefranc, mesureur de char- 
bon, de payer 30 livres pour la confirmation de son office, 
sous peine d’être saisi et de voir son office mis en vente. 
C'était sans doute une façon de tâter le terrain, avant 
d'appliquer la taxe à tous les offices municipaux. Aussitôt 
le bureau de la Ville prend feu et proteste énergiquement 
contre une prétention du fisc qui est « chose directement 
contraire aux ordonnances et franchises de la Ville ? ». 
Par délibération expresse, il ordonne que défense soit faite 
à Le Charron ef autres d'attenter à la personne ct aux 
biens de Lefrane et des antres officiers de la Ville : car 





les offices municipaux sont à la pleine disposition du prévôt 
des marchands et non du roi, « et partant non subjetz de 
prendre confirmation pour raison desdietz offices des roys 
à leur nouvel advènement ». 

Mais si Le fisc cherchait à exploiter les Parisiens en l'ab- 
sence du monarque, ce fut bien autre chose lorsque le roi 
lui-mème arriva dans sa capitale. L'Estoile nous apprend 
à quels exercices il consacra le carème de l'an 4575. « Le 
roy séjournant à Paris le long du quaresme de cest an 4575, 
va tous les jours par les parvices et autres églises de 
Paris, l'une après l'autre, ouir le sermon et la messe, et 
faire ses dévotions. Et cependant exquiert tous moyens de 
faire argent en toutes sortes que ses ingénieux peuvent 
pourpenser. De fait, il leva sur toutes les bonnes villes de 
son roiaume trois millions de livres (outre le million qu'il 


4. Rec. H, 4187, fe 178. 


Google er 


FARIS ET LE NOUVEAU ROI 1 
lève sur le clergé de France), dont la ville de Paris fut 
chargée d'un million pour sa part, par capitation sur les 
plus aisés. » Henri faisait venir un par un les principaux 
magistrats et les plus riches habitants, et prenait à ceux- 
la 600 livres, à ceux-ci 4,200 « selon leurs facultés ». 
On créa quatre places nouvelles de conseillers aux enquêtes 
du Palais, à 15,000 livres chacune; les parties casuelles 
furent baillées à ferme pour 80,000 livres par mois; des 
coupes furent ordonnées dans les forêts royales ‘. « Bref, 
le bruit de la cour de ce temps n’estoit autre, sinon que 
le roy n’avoit de quoy avoir à disner et que le moien 
qu'il avoit de vivre n’est que par empruntes. » La cour était 
plongée dans cette détresse quand on apprit que, dans la 
nuit du 40 mai, lereliquaire de la vraie croix, que l’on con- 
servait à la Sainte-Chapelle, avait été volé. Ce fut un grave 
événement dont le corps de Ville s’émut, ainsi que l'attes- 
tent les registres. 

En portant la nouvelle à la connaissance de la popula- 
tion, le prévôt des marchands fit connaître que 500 écus 
seraient remis à celui qui révélerait le nom du voleur de 
la précieuse relique. « La commune opinion, dit l’Estoile, 
estoit qu'on l'avoit envoiée en Italic pour gage d'une 
grande somme de deniers, du consentement tacite du roi 
et de la roine sa mère?, » Quoi qu’il en soit, la Ville envoya 
aussitôt mandement aux capitaines pour faire surveiller 
les personnes qui sorlaient de la capitale * et prit les me- 
sures qui dépendaient d'elle pour retrouver « la vraie 
croix ». Les capitaines de la rivière el les passeurs reçu- 


1. L'Esloil prétend que les sommes ainsi obtenues par le roi furent 
employées « à fuire un présent au capitaine Gas dé la valeur de cinquante 
mil livres et plus. » TL. I, p. 64 

2. Le chroniqueur ajoute en parlant de Catherine : « Le peuple l'avoit 
tellement en horreur et mauvaise opinion que lout ee qui advenoit de 
malencontre lui estoit imputé; et disoituu qu’elle ue faisoil jamais bien 
que quand elle pensoit faire mal. » 

3. Res. H, 1769, fe 488. 
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rent l'ordre d'interrompre pour un jour la circulation des 
bateaux et d'enchaîner ceux « qu'ilz trouveroient estre 
menés par la rivière, sur peine de la vie ». Le 45 mai, il 
y eut une procession générale de Notre-Dame à la Sainte- 
Chapelle. « Et en laquelle procession auroit assisté, dit le 
Registre, le roy, accompagné de la royne et la royne 
sa mère, monscigneur le duc d'Alençon son frère, Le roy 
de Navarre et plusieurs autres princes, princesses et 
grands seigneurs et dames. » Tout le corps de Ville ne 
manqua de suivre la procession; mais ce concours de 





prières n'eut aucun succès, et l'auteur du larcin se déroba à 
4outes les recherches. 

D'autres causes ne lardèrent pas à émouvoir la poyula- 
tivn parisienne. Les escoliers s’attroupaient, el çà et là des 
rixes éclataient entre eux et tous ces aventuriers italiens 
qui étaient venus chercher fortune en France, confiants 
dans la protection de Catherine. Un capitaine, nommé la 
Vergerie, avait commis l'imprudence de s'écrier en public 
«qu'il faloit se ranger du côté des escoliers et saccager ct 
couper la gorge à tous ces bangres d'Italiens et à tous 
œux qui les portoient el soustenoient, comme estant 
cause de la ruine de France 4 ». Ces propos coñtèrent cher 


1. L'Esrons, L. 1, p. 69. Le chroniqueur a conservé plusieurs libelles 
qui attestent limpopularité dont jouissaient les IUliens et Catherine leur 
protectrice : 

Bénéices al duns, etais et pensions, 
Sont pour eux seulement qui par inve: 
De Lalies OÙ imnpéts eurent notre Fra 
Surlout l'talien est expert en ea a 

Des posts qu'il y a, il en à bonne 
Nous voyons bien € l'œil qu'ils ruinent la France. 











La plupart des poèles anenymes exhortent le peuple à chasser ces hôtes 
incommodes : 
Chassés-les, saccagés, envoiés au supplice. 
ous releuis cce inventeurs d'impôt,” 
Ialiens, Le malheur de la France, 
Pour immortaliser vosire grando vaillance, 
Que ne les grillés-vous de gros bois et fagoti? 
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au pauvre capitaine. Arrèté, il fut traduit devant une com- 
mission, composée de quelques maîtres des requêtes à la 
dévotion de Catherine et du chancelier de Birague. Ce tri- 
bunal, qui siégea à l'Hôtel de Ville, condamna la Vergorie 
à être pendu et mis en quatre quartiers, La sentence im- 
pitoyable fut exécutée le 6 juillet, en présence du roi, bien 
« qu'au dire d’un chacun il n’aprouvast pas cest inique 
jugement, lequel fust trouvé estrange de beaucoup d'hon- 
uesles hommes et scandalisa fort le peuple »‘. Quelques 
jours auparavant, le 3 juillet, le roi et sa mère avaient eu 
vent d'un complot, resté assez mystérieux et qui avail 
pour prétexte la question d'un conflit entre les écoliers et 
les Italiens. Cinq ou six capitaines furent arrêtés pendant 
la nuit et mis en prison. « Toute la nuit, dit l'Estoile, les 
dixaines de Paris furent en armes sur le pavé, par le com- 
mandement du prévosl des marchans et eschevins de 
ladite ville, faisanst la ronde par tous les quartiers, ct y 
eust grand tumulte. On fist bruit qu'en la maison d'un 
tapissier de la rue Sainct-Antoine avoient esté trouvées 
armes pour armer cinq cens hommes. » 


Dans ces circonstances, qui accusaient déjà une sourde 
italion des esprits, la municipalité parisienne semble 
avoir prèté un fidèle concours au roi. La Ville n'avait 
pas sérieusement à se plaindre du nouveau roi, et les 
franchises de la cité n'avaient pas encore souffert d'at- 
teinte essentielle. Les élections du 16 août 1574 s'étaient 
librement accomplies, d'après le cérémonial accoutumé. 





Quant à la reine mère, les chansons populaires ne l'épargnaient pas 
davantage : 

Cat, dont le peanteur 

Rend'tonte ln Francs rate, 

Où fais nostre eat mel eur, 

Où l'en retcurne à Florence, 


L Ibid, 
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Jean Le Charron, président de la Cour des aides, avait 
été: continué dans ses fonctions de prévôt des marchands ‘, 
et l'on avait nommé échevins les sieurs d'Aubray et 
Guillaume Parfaict, sans que la cour eût soulevé la 
moindre objection. IL est vrai que le roi n'avait pas 
encore franchi la frontière française. Mais, au 16 août 1575, 
il y avait lieu de nommer deux échevins nouveaux. On 
présenta le scrutin au roi lui-mème, qui reçut la délégation 
municipale au Louvre. Henri ne modifia nullement les 
résultats du scrutin et déclara au contraire qu'il entendait 
respecter les privilèges de la Ville*. 

En ce mois d'août 1575, il y eut une nomination de 
quartinier qui s'accomplit également dans les formes tradi- 
tionnelles et sans intervention royale, mais avec certaines 
modifications qu'il est intéressant de signaler *. En résumé, 
on admettait, d’une part, les nominations exccplionnelles 
par voie de résignation du titulaire en faveur d’un Liers, 
ordinairement parent ou allié du cédant; et, d'autre part, 
le choix des quartiniers restait en principe confié à l’élec- 
tion, le corps électoral étant composé des dizainiers et 
de quelques notables du quartier. Le 23 août 4568, sir 
Nicolas Huc, ancien écheviu, se préseute au bureau de 








1. Le Chérron était prévôt depuis 1312; un sait que, d'après les Lra 
tions, le prévôt des marchands, les érhevins et lns conseillers de ville, 
ainsi, du reste, que les officiers municipaux subalternes, étaient nommés 
pour deux ans, mais pouvaient étre rétlus rois fois de suite. Voy. LE- 
roux pe Lincy, p. 454, ouvrage cité, 

2. « Le roy, après avoir veu le présent serutin, a déclaré vouloir conserver 
les previlleges de ladicte ville, et que, euyvant iceule, ledict de Brevant, 
l'un des quatre notaires de là Court de parlement, et Legresle, bourgeois 
de Paris, qui ont eu là pluralité des voix, demeurent eslcus cschovins; 
et d'iceulx a pris le serment tout à l'instant. » Reg, H, 1187, © 40. Sur 
le mécanisme des élections municipales, voy. notre Hist. municipale, p. 48 
el suiv., et p. 455 et suiv. Pour ne pas tomber dans des répétitions fast 
dienses, nous ne mentionnerons désormais que les particularités des élec- 
tions municipales, en supposant connus les détails dejà fournis relative- 
ment aux formes de ces élections et à la composition dés assemblées 
élcetorales. 

3. Sur le mode de nomination des quartiniers, voy. notamment Hist. mu 
nie, p. 249, 393 et suiv., 467 et suiv. 
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la Ville et exhibe une proeuration passée la veille par- 
devant notaire par sire Macé-Bourbon, quartinier de la 
Ville !, pour résigner son office en faveur de sire Hac, Ce 
dernier déclarait en même temps que Bourbon venait de 
mourir le jour même en son hôtel de la rue Saint-Denis : 
or on sait que si l'officier municipal démissionnaire venait 
à mourir avant la remise de sa procuration au Bureau, la 
résignation était nulle *, Hac demanda néanmoins à être 
reçu au serment en invoquant la procuration dont il était 
porteur. Aucune objection ne fut élevée au sujet de la 
mort de sire Macé-Bourbon avant la remise de sa procu- 
ratio! 





; mais, en fait, on considéra la procuration comme 
nulle, par cela seul que la Ville ordonna que le succes- 
seur du défunt serait choisi par les électeurs. En consé- 
quence, les cinquanteniers et dizainiers du quartier de feu 
Bourbon furent mandés le 31 août. Il leur fut donné lec- 
Lure des anciennes ordonnances etdes extraits desregistres 
de la ville « sur le faiet de l'élection d'un quartenier »; 
après quoi, on recommanda aux électeurs « de nommer 
sans auleune faveur personnaige digne et suffisant pour 
l'exercer, ayant égard à le calamité du Lemps et nécessité 
des affaires ». Les cinquanteniers reçurent ordre, le mème 
jour, d'enjoindre à chaque dizainier « de prendre en sa 
dixaine quatre notables personnes bien famez et renommez, 
qui ne soient mécaniques ne de bas estatz, pour estre les 
noms des dictes quatre personnes rapportez cloz et scellez 
au bureau de ladiete Ville, ce jourd'huy quatre heures de 
relevée, affin d’en eslire par nous dewr, suivant l'ordon- 
nance et en la manière accoustumée * ». La liste de quatre 

4. Conf. Ibid, p. 249, la nole sur le mot quartinier. Nous avons adopté 
uniformément ceite orthographe, qui est celle de l'ordonnance de 1450, bien 
que les registres de la Ville se rapportant à la seconde moitié du xvi° siècle 
porlent presque loujours quartenier. 

2. Voy. Ibid, p. 469, ce qui se passa au décès du quartinier Leprévost le 


# février 4549, el la note de la page #70. 
3. En se reportant aux extrails des registres que nous avons publiés à 
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notables par dizaine ayant été présentée au Bureau, celui- 
ci choisit définitivement deux notables par dizaine, élimi- 
nant les deux autres, et les électeurs maintenus furent 
convoqués pour le lendemain 4* septembre avec les cin- 
quanteniers et dizainiers du quartier. A dix heures du 
matin, l'assemblée électorale se réunit dans la grande salle 
de l'Hôtel de Ville. Après la formalité du serment, que pré- 
tèrent les électeurs suivant les ordonnances de la Ville, 
sire Nicolas Hac comparut et posa nettement sa candida- 
Lure « en considération des services qu'il a faictz dès long- 
temps à celle Ville ». Avant de recueillir les suffrages, 
les membres du Bureau posèrent au candidat plusieurs 
questions. « Luy avons demandé, disent les registres, 
après serment par luy faict, si la poursuite qu'il en faict 
est pour luy eten son nom, et sy ce qu'il en faiet est painet 
pour faire tomber le dict estat ës-mains d'autres per- 
sonnes. À dict que non. Interrogué quelle aage il a, ila 
dict estre aagé de soixante ans ou envyron. — Interrogué 
s’il pense poinct en sa conscience que son aage le puiss: 
empescher de faire son debvoir au dict estat, s'il estoit 
esleu, a dict que non, et espère si bien le faire que nous 
et le public en auront contentement. » C'est à la suite de 








ce dialogue que l'on ouvrit le scrutin. Hac fut nommé et 
prêla serment, sur la réquisition du procureur du roi et de 
le Ville, 

En insistant quelque peu sur cette élection de quartinier, 
nous avons voulu montrer d'abord en quoi les usages 
avaient changé depuis François 1", relativement au mode 


propos ue l'élection Uu successeur du quartinier Thomas du Ru, élection 
qui eut lieu le 5 décembre 1530 (His. munie., L. 1, p. 395), on ne manquer 
pes de remarquer que, lors de l'élection dont il s'agit, le bureau ne li! 
mander par les dizainiers que deux notables de chaque dizaine du quar- 
Lier intéressé, qui directement désignèrent trois candidats entre lesquels 
le Bureau ft choix d’un quartinier. Ainsi le mécanisme était plus compli- 
qué en 1575 qu'en 1530 
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de nomination d'officiers municipaux investis d'attributions 
très importantes. De plus, il semble résulter de l'attention 
particulière donnée par le corps de Ville à l'élection d’un 
simple quartinier, que la vie municipale avait repris une 
certaine activité au début du règne de Henri IL. Le nou- 
veau prince, en effet, paraissait flatter le vicil attache- 
ment de la Ville de Paris pour ses franchises séculaires, 
car il avait beaucoup de choses à demander aux ma- 
gistrats municipaux, et, en premier lieu, de l'argent et des 
soldats. 

Pour tenir tête aux factions hostiles, la royauté affer- 
tait de compter tout d'abord sur le concours de la milice 
municipale. L'organisation nouvelle de cette milice, carac- 
térisée par le transport aux capitaines des pouvoirs mili- 





taires qui appartenaient autrefois aux quartiniers, était 
, complète dès 1562", bien avant la naissance de la Ligue, ct, 
en 1568, on a déjà créé seize colonels qui deviennent les 
chefs militaires des quartiers. En quittant Lyon pour aller, 
à travers le Midi en feu, conduire dans les rues d'Avignon 











les processions des Pagellants, Henri HIT avait transmis à 
l'Hôtel de Ville de Paris l'ordre de reviser les cadres de 
la milice municipale. A la date dm 17 novembre 1374, le 
Bureau mande anx seize colonels d'appeler les capitaines 


de leurs quartiers, « et de faire ung roolle de tous les sol- 





dats et autres de bonne vueille pour, advenant l’occasion et 
nécessité, les jetter et mectre aux champs pour le serviee 
du Roy et de la dicte Ville *. » L'année suivante, lorsque le 
due d'Alençon (maltraité par son frère, quiavait an moment 
songé à le faire tuer par Henri de Navarre) quitta Paris, le 
15 septembre, sur les six heures du soir, et s'en alla en 
coche à Meudon où l’attendait Guitry avec une petite 


L. Voy. Hit. munie. à 540, et la note 1 de la p. 538, qui rectile 
Verreur commise sur ce point par Leroux de Lincy. 
2. Rec. H., 1187, 110. 
Roniquer. 2 
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troupe de partisans, « le roy, toute la cour, la Ville de 
Paris, dit l'Estoile, furent merveilleusement troublés { ». 
L'impopularité du roi rendait effectivement la situation 
assez dificile, Autour de Frauçuis d'Alençon, réfugié à 
Dreux qui faisait partie de son apanage, puis dans le Poiton, 
s'étaient groupés un assez grand nombre de mécontents el 
de gentilshommes bien accompagnés, tels que le comte de 
Vontadour, qui commandait à 300 cavaliers et 1,200 hommes 
de pied, et Henri de la Tour, vicomte de Turenne, neveu 
de Damville. Les réformés de la Rochelle et de Montauban 
entretenaient avec d'Alençon des relations étroites, et le 
prince de Condé venait de traiter avec Jean Casimir, fils 
de l'électeur palatin, pour faire entrer cn France 8,000 rei- 
tres allemands et 6,000 Suisses, sans préjudice des troupes 
que les protestants du Languedoc pouvaient mettre sur 
pied afin de seconder l'effort des envahisseurs. Par une 
étrange euutradiclion, le pape, sondé par Nicolas Heune- 
quin du Fay, secrétaire du duc d'Alençon, approuvait et 
bénissait de loin la révolte du prince. Malgré les fanfaron- 
nades de Henri III, qui affectait de prédire que son frère 
allait devenir le let des protestants, le faible monarque 
craignait vivement pour sa couronne * et pour sa sûreté. 
Tandis que le due de Nevers et M. de Matignon rassem- 
blaient des soldats pour se mettre à la poursuite du prince 





4. Claude Haton écrit de son côté : « Par la retraile dudict seigneur duc 
de la court du roy, les cartes furent meslées d'une estrange facon. Ung 
chascun de la France ne sçavoit plus à qui il estoit, ne de qui il se des- 
voit advouer, où du roy où de mons. le duc son frère, tant les gens de 
guerre que l'aultre peuple. Plusieurs compagnies de pied et de cheval 
laisserent le roy pour aller au service de son frère; d'autres se mipartirent 
et se séparoient les uugs des aullres amyablewent, chacun donnant leur 
service à coluy qu'ils aymoïent le mieux. - Mémoires, p. 180. 

2. 1 venait déjà de pordre celle de Pologne. Le 45 juillet 1575; la diète 
polonaise avait passé un déeret de déchfance qui déclarait le royaume 
vacant comme si le roi était mort. On sait que le Transylvain Etienne 
Bathory, après de longs démélés que termina la mort de l'empereur 
Maximilien, son concurrent (oct, 1576), finit par se mettre en possession 
du trône de Pologne, non sans avoir épousé la princesse Anne, dernière 
descendante des Jagellons, 
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f, on prit à Paris quelques mesures défensives. Plu- 
sieurs points de la banlieue furent fortifiés à la hate, notam- 
ment Saint-Denis, où s'installa Armand Gontaut de Biron. 
On distribua aussi entre les seigneurs de la cour la défense 
des villes et places les plus voisines de la capitale ‘. Seul 
le roi de Navarre ne reçut aucune mission militaire, ce qui 
le mortifia profondément. Quant aux Parisiens, le roi 
n'eut garde de se priver de leur concours. Après la mise 
en état des tranchées de la ville et la revue que passè- 
rent les colonels pour vérifier le nombre des bourgeois de 
chaque. dizaine en état de porter les armes, le bureau de la 
Ville reçut, le 20 septembre, une communicalion royale 
qui portait que l'assemblée municipale aurait à délibérer 
sur les moyens de lever 2,400 lommes de pied, « lesquel: 
seroient soldés aux despens des bourgeois d 
Chaque quartier, aux termes des instructions du roi, 
devait fournir un nombre d'hommes déterminé, et chaque 
bourgeois, « selon son pouvoir », était chargé de payer la 
solde de plusieurs soldats, ou d’un seul, ou mème de la 
moitié ou du quart d’un soldat. 

Le 23 septembre, une grande assemblée générale fut con- 
voquée à l'Hôtel de Ville. Elle comprenait, suivant l'usage, 
à côté des membres du corps de Ville, prévot des mar- 
chands, échevins et conseillers, les quartiniers et doux 











celle ville ? ». 








notables de chaque quartier, les délégués des chapitres et 


1. De Tau, L VIT, p. 288. 

2. Rec. H, 4181, fe 223. L'Etoile, 1. [, p. #9, n'est pas parfaitement exact 
quand il éerit : « Le mardi 20°, on leva à Paris en diligence, deux mil hat- 
auebusiers, paiés par les bourgeois, qui, à cest ellaict, furent quotizés et 
chargés, chacun pour leur part, de la solde des soldats levés, qu’on envoia 
au pays chartrain où les seigneurs de Nevers ot de Matignon estoient 
allés assembler des forces pour essayer à retenir et arresier ledit sei- 
gneur Duc en ladite ville de Dreux... » En premier lieu, ce fut ?,400 hommes 
quon demanda à la Ville de Paris et non 2,000; ensuite, on ne les leva pas 
en un jour; enfin, les troupes levées à Paris ne devaient pas quitter la 
le et étaient destinées à défendre les tranchées. Tout cola résulle de 
l'analyse des texles cu Registre. 
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communautés. Henri III se rendit en personne à l'Hôtel 
de Ville, avec une brillante escorte où figuraient Le roi 
de Navarre, le cardinal de Guise, l'archevêque de Reims, 
l'évèque de Paris, MM. de Cheverny et de Bellièvre. Le 
roi était orateur : il parla. « La compaignye assemblée, Sa 
Majesté a dict que aiant pleu à Dieu le appeler à la cou- 
ronne et ramener par deça en sa bonne ville de Paris, il 
a esté en sa court de Parlement pour scavoir comme la 
justice y estoit administrée, pour la descharge de sa con- 
science, età présent avoit bien voullu venir en ceste assem- 
blée pour exciter ses bons subject les bourgeois et habi- 
tans de ceste ville à la garde et conservation d'icelle, 
enccres qu'il s'asseure qu'ils ÿ soient assez affectionnez, 
espérant que le repos qui y a eslé interrompu y sera de 
brief restably, Dieu aidant, estant fort comptant de l'affec- 
Lion et prompte obéissance qu'il a trouvée en ladicte ville, 
el mesme du secours et accord qui luy a esté faict de deux 
mil hommes de pied et de deux cens hommes de cheval 
qu'il veult estre levez en ladicte ville pour la seurretté et 
garde d'icelle et aultrement comme il adviseroit et ordon- 
neroit. Priant qu'ilzsoient promptement levez et souldoyez, 
ct, en ce faisant, combien qu'ils aient cu de bons roys 
cy-devant qu'ilz ont bien aimez, il les aymera aultant ct 
plus qu'eulr *.» 

Comment répondre froidement aux meilleures paroles 
du monarque? Le prévôt des marchands remercia Henri III 





de l'honneur qu'il faisait à la ville « de la venir visiter en 
cesle compaignie »; il s’excusa de n'avoir pu réaliser plus 
tôt les sommes que le roi demandait. La faute en était au 
malheur des temps et « an peu de moyen que ont les bour- 
geais de ladicte ville » ?. Ils ne touchaient plus ni loyers 
ni fermages, ni rentes, « ayant les aucuns leurs biens aux 


3. KeG. H, {T8T, fo 234. 
2. Reo. H, 1787, #0. 
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champs dont ilz ne peuvent rien recevoir, pour estre leurs 
fermiers ruinez par les guerres, et les aultres ayant rentes 
sur ladicte ville dont ilz ne peuvent être paiez !. » Pour 
terminer sa harangue, le prévôt des marchands exprima une 
requête assez hardie, puisqu'elle tendait à conférer aux 
décisions des assemblées générales de la Ville le caractère 
exécutoire des arrêts de justice. Le chef de la municipa- 
lité parisienne pria le roi de vouloir bien ordonner « que 
les délibérations et conclusions des assemblées générales 
qui seront faictes en l’hostel de ladicte ville seront exécu- 
tées tout ainsy que sy elles avoient esté faictes ès-cours 
souveraines. » Le roi se contenta de renvoyer la Ville « à se 
pourveoir en son Conseil privé » et se retira avec sa suite. 

C'était une étrange guerre que la guerre du duc d'Alen- 
çon contre son frère. Machiavel, s'il eût vécu un demi- 
siècle plus tard, se serait sans doute complu à démêler les 
fils des ténébrouses intrigues qui troublaient le règne du 
dernier Valois. Le duc d'Alençon n'avait quitté la cour que 
pour se soustraire à une mort probable *. Ses amis, les maré- 


4. Ibid. Claude Haton, dans un langage peu évangélique mais pitto- 
resque, insiste beaucoup sur les maux de out genre que les démêlés de 
Henri Ill et du duc d'Alencon firent subir au peuple des villes et des 
campagnes. Sous prétexte de rejoindre le camp du duc de Guise, des ré- 
giments entiers traversaient la France, comme celui de Guillaume de 
Hautemer, comte de Fervaques, qui mourut maréchal de France, et pil- 
laient tout sur leur passige, depuis la Normandie jusqu'à Troyes. Ces 
routiers allaient « bien en ordre, mais bien meschans gens les plus ler- 
rons et voleurs qui eussent oncques esté par les villages il y avoit dix 
ans. Tous les chevaux des pauvres laboureurs qu'ilz trouvoient en leur 
chemin estoient par eux prins et desrobez, comme aussi esloient ceux 
des hostes où ilz logeoïent, qu'on leur presloit pour les guider eL porler 
leur bagage, sans que ledit capitaine ni aultre en feit justice ni raison, » 
Les paysans qui réclamaient étaient « payés en coups de bâlon ». EL le 
prêtre de Provins conclut mélancoliquement : « Le nombre des bons est 
beaucoup moindre pour le présent que celuÿ des meschans gens Lue- 
hommes qui, en tout temps et saisons de leur vie, fout la guerre aux 
pauvres gens des villages, soit à leur faire faire courvée, à decevoir les 
femmes, violer ou super kes filles, battre les hommes et leur ravir leurs 
biens, jusques à prendre per force le pain en leur mect ou huche pour se 
nourrir et leurs demoiselles. » (Mém., p. 181.) 

2. Tous les historiens ragportent, d'après les Mém. du due de Neuers el 
\'Histoire de France de Mathieu, que le roi Henri III avait prié instamment 
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chaux Montmorency et Cossé, détenus à la Bastille, avaient 
également couru danger de mort, lorsqu'au mois de juin 
la nouvelle de la mort de Damwville, « le roïdu Languedoc », 
avait cireulé à Paris. Ce puissant frère de Montmorency 
n'étant plus, Catherine pensa qu’il scrait d’une bonne poli- 
tique de se débarrasser du frère. Le chancelier de Birague 
avait déjà fait retirer au maréchal ses officiers et serviteurs, 
et Miron, lo premier médecin du roi, avait répandu le 
bruit que le prisonnier élait sujet à des coups de sang’. 
Par bonheur pour lui, l'affirmation de la mort de Damville 
était fausse, et la reine mère, mieux renseignée, dit au 
chancelier de Biragne « qu'elle ne se hasteroit pas tant une 
autre fois et ne Le croiroit plus ». La fuite du duc d'Alen- 
con changeait bien la situation de Montmorency. D'otagc, 











le roi de Navarre de Luer le due d'Alençon. Le roi de Navarre refusa. De 
son côté, Henri III s'étcit cru empoisonné par Alençon. 

On trouve dans le Revue rétrospertire, 2° série, L. V, n® 44 et 45, 4835, 
une série de pièces curieuses, relatives au rôle du duc d'Alençon sous 
les règnes des rois Charles IX et Henri Ill, eL à l'histoire du tiers parti. 
Il est intéressant de lire la lettre adressée au roi par le due, après sa 
sortie de Paris. Alencon aceuse nettement son frère d’avoir voulu le faire 
meltre à la Bastille et d'avoir songé à l'empolsonner : « Je n'ai pu mois 
faire que capter l'oceacion de me mettra en liberté et tirer hors de telle 
servitude par mon évasion et absence, pour éviter le péril de ma vie, 
étant très bien averti que quetre jours après on m'avait préparé urc 
retraile en la Bastille, attendant quelque résolulion et conclusion prise 
sur les conseils de César Borgia. » /Biblivth. Nut., sert. des munuse. Fouds, 
du Puy, V, 87,  84.)« À la suite se trouve une « lettre circulaire du roi à 
la noblesse de son royaume sur la sortie de la cour du due d'Aloncon ». 
(lbid., fe 58.) Le roi y proleste de son amitié pour son frère, mais engage 
tous « ses bons et aifectionners serviteurs et sujets à rechercher et arré- 
ter le fugitif ». « …Mon frère le duc d'Alençon s'est départi d'avec moi #t 
de cette ville depuis hier, à six heures du an sachant qu'il est devem 
et encore moins qui l'a mu de me délaisser de cette façon; cet Dieu 
m'est témoin de l'affection fraternelle que je lui ai toujours portée, dont 
mes ueLions ont rendu assez de preuves, ne lui ayant jamais donné acca- 
sion do prendre tel par! 

1. Voy. li-dessus De Tou, t. VII, p. 292, et v’Ecrone, L. I, p.61. Le chro- 
niqueur rapporte que Montmorency, se jugeant perdu, chargea un de ses 
gens de là commission suivante :'« Dittes à la roine que je suis bien 
adyerli de ce qu'elle vent faire de moi. 11 n'y faut point tant do façons : 
qu'elle m'envoie seulement l'apothicaire de M. le Chaneclier, je prendrai 
ce qu'il me bailléra. » Cette anecdote, très authentique, montre une fois de 
plus ce qu'il faut penser de la conscience des médecins de Catherine, et 
ce que valent les procés-verbaux de l'autopsie de Uharles IX. 
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il devenait arbitre. Alençon paraissant redoutable, l’idée 
vint à la cour d'utiliser les deux maréchaux qui, sans les 
retards volontaires du grand maitre de la garde-robe, 
Souvré, auraient sans doute grossi la liste des victimes de 
Catherine. La reine mère s'était mise en route, malgré le 
mauvais état de sa santé, pour aller trouver le fils rebelle 
el faire sur lui l'essai de ses remontrances et de ses ca- 
resses. L'entrevue eut lieu à Chambord, le 28 septembre: 
mais le prince « lui dit qu'il n'entreroit plus avant en 
propos avec elle, sur le fait de la capitulation et accord 
dont elle lui parloit, que les mareschaux de Monmorency 
et Cossé ne fussent remis en liberté * ». On écrivit donc 
incontinent à Henri III, que le Parlement avait engagé à 
rester à Paris, pour le prier d'euvrir à Montmorency et 
Cossé les portes de la Bastille, ce qui fut fait le 2 octobre. 
En même temps, la reine mère forcait le roi son fils à 
traiter un frère ennemi avec des égards extraordinaires ?, 
Non seulement les gentilshommes et les serviteurs du duc 
d'Alençon recevaient la permission d'aller le rejoindre; 
mais on fit plus, car « après que le roy eut licencié ous les 
seigneurs, officiers et serviteurs dudit seigneur d'aller 
après luy, si bon leur sembloit, luy envoya sa vaisselle, 


1. L'Esroue, L 1, p. 40. — De Thou n'est pas aussi précis sur ce point, el 
l'on pourrait induire de son récit que les maréchaux furent mis en liberté 
avant l'entrevue de Chambord. « La reine mère partit, dit cet historien, 
accompagnée des marézhaux de Montmoreney et de Cossé pour aller tron- 
ver le duc d'Alençon en Touraine. » (T. VII, p. 262.) De Thou doitse tromper, 
car cest seulement par une leitre du 2 octobre que Gathérne informa 
Damville de la mise en liberté des marécheux. La lettre est datée de Blo: 
et la reine dit qu'elle vient d'apprendre la nouvelle. (Bill. Nat., F. 
thune, ne 8693, 1° 66) 

£. Catherine, dans une lettre extrémement curieuse (Bibi. Nat., sect. des 
man., Fontanien, 338, ct Revue retrosp., L. V, 2° série, p. 258), insiste énergi- 
quement auprès du roi pour le décider à se réconellier avec son frère el 
à ne pas évouler les conseils intéressés de ceux qui poussent à la guerre. 
« Sans la paix, je vous tiens perdu et le royaume, car vous aimerez 
mieux être mort que vous voir enchassé ou vainci.…. mais ce n'est pas 
étre vaineu quand on peut $o sauver d'un grand péril ot demeurer le 
maitre... » Celle lettre est datée de Châteaudun, 28 septembre 1575. 
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son escurie et grans chevaux ct n'empeschea auleune chose 
des meubles appartenans au service dudit seigneur !. » 
Tlcari III était évidemment influencé en sens contraire 
d'abord par sa mère, pleine du désir de pacifier la famille 
royale et inclinant peut-être à prendre le parti de son plus 
jeune fils, et, d'un autre côté, par certains courtisans fort 
énergiques, tels que Du Guast, qui poussaient le mo- 
narque aux résolutions viriles. Catherine absente n'était 
pas bien sûre de disposer loujours de la volonté du roi, 
bien que Henri lui eût envoyé Cheverny « pour l’éclaircir 
et lui faire entendre le contraire de force mauvaises opi- 
nions esloignées de la vérité que l’on luy avoit voulu im- 
primer, et la rendre asseurée de l'obéissance, respect et 
parfaicte amitié que le roy son fils luy portoit *. » Cheverny 
était-il suspect comme Du Guast à la pelite cour du révolté? 
Ou pourrait le croire, car le discret conseiller d'État, sor- 
tant de sa réserve ordinaire, affirme qu'il faillit être assas- 
siné par les gens du duc d'Alençon 3. D'autres furent moins 
heureux que Cheverny et n'échappèrent pas aux spadassins. 
Tandis que des négociations, plus ou moins loyales, se 
poursuivaient entre Catherine et d'Alençon, le roi trouvait 
à Paris des ressources imprévues. Sans parler des troupes 
levées aux frais des Parisiens et qui ont fait l'objet des 
demandes financières que nous avons exposées plus haut, 
les gens des métiers avoient été passés en revue par le roi 
en personne, et, si l'on en croit Claude Haton, cinquante 
mille hommes avaient défilé devant le souverain. Les re- 


4. GLauve Haron, LU, p. 784. Le prêtre de Provins écrit ceci : « Le royue- 
mère fut tacitement coulpée de la fuite de son fl, et disi-un pur cuu- 
mung bruict qu'elle luy avoit aydé à faire ses apprestes. » 

2. Hem. de Cuevenny, Coll, MIGWAUD, L. X, p. #11. 

3, « Et comme je rétournois de ce voyage, mondit sieur rère du Roy 
fut aussi persuadè par les mesmes conseillers de m'envoyer prendre el 
arrèsler on luer par les chemins; et pour ce il dépescha un de ses plus 
confdens capitaines avec cent ærquebusiers à cheval qui, grâces à Dieu, 
vindrent trop lard et ne me peurent joindre. » (Ibid) 
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gistres de la Ville indiquent quelques-uns des mouvements 
de troupes qui furent ordonnés pour faire face aux reîtres 
allemands dont Montmorency de Thoré conduisait la mar- 
che à travers la Lorraine et la Champagne. Dès la nou- 
velle de l'entrée des Allemands en France, Henri de Guise 
était parti pour son gouvernement de Champagne, à la tête 
de mille gendarmes. Il fut rejoint par Philippe Strozzi, co- 
lonel général de l'infanterie française, qui amenait dix mille 
hommes de pied, et par les troupes amenées par les dues 
d'Usez et de Montpensier qui arrivaient l’un du Languedoc, 
l'autre du Poitou. Par ordre du roi, la Ville de Paris avait 
également envoyé trois des compagnies levées aux frais 
des Parisiens ‘; les quatre autres compagnies eurent pour 
mission de garder les principaux passages de la Seine. Le 
choc eut lieu près de Château-Thierry. Après une courte 





résistance, la petite armée protestante fut mise en déroute, 

“ctles reitres, qui formaient un corps de cinq centshommes, 
se rendirent sans combat. Thoré put s'échapper et se retira 
avec quelques-uns des siens auprès du duc d'Alençon. En 
elle-même, cctte victoire n'avait pas une grande impor- 
tance, mais elle eut une réelle influence sur la popularité 
du jeune due de Guise, car le vainqueur, ayant reçu dans 
la mâchoire gauche un coup d'arquebuse, il gagna le sur- 
nom de Balafré et la réputation d'un héros. 

C'est le 41 octobre qu'on apprit dans la capitale la nou- 
velle de la victoire des troupes royales. Le roi ordonna des 
Te Deum qui furent chantés d'abord à l’église Saint-Jehan 
en Grève, et ensuite, le lendemain, à Notre-Dame, en pré- 
sence de toute la cour et des compagnies souveraines. Le 
corps de Ville assista à cette double cérémonie *. Mais les 
cantiques d'actions de grâces n'empêchaient pas la caisse 
municipale d'être vide, et le clergé ne payait pas les arré- 





1. Reo. H, 4787, fer 234 et 297. 
2. Ibid, Le 297-209. 
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rages des rentes assignées sur lui. Dans l'assemblée muni- 
cipale du 19 octobre 1575, le prévôt des marchands cons- 
late « que le elergé doibt grandes sommes de deniers des 
arréraiges des rentes constituées sur icelluy clergé, que 
lediet clergé ne lient compte de paier, quelques remons- 
trances qui leur aient esté faictes et saisies de leur revenu 
temporel, dont se font chaseun jour infinies plainctes ct 
clameurs par les bourgeois de ladiete ville auxquels sont 
deues lesdictes rentes ‘ » Le clergé finit cependant par 
s'engager à payer, dans le délai d'un mois, de notables 
sommes; et la Ville ordonna que le receveur municipal 
emploierait les premiers fonds versés à payer « les arré- 
raiges des rentes deues par ladicte Ville, des quartiers de 
janvier, février, mars, avril, mars et juing, et après coulx 
depuis escheuz. » Du reste, il n'était pas aisé de faire 
rité des trans- 











voyager l'or sur les grandes routes. La sé 
ports laissait tellement à désirer que la Ville ne pouvait” 
faire venir « les deniers de Bretaignc estans à Angers » et 
qui étaient retenuz audictlieu,pour le danger deschamps*?.» 

A la cour, en ce même mois d'octobre 1575, on n'était 
pas plus en sûreté que sur la route de Bretagne. Du Guast, 
le plus énergique des mignons du roi, fut assassiné, le 
34 octobre, dans une pelite maison qu'il louait rue Saint- 
Honoré, pour y cacher ses amours avec une dame de la cour. 
Quels étaient les hommes masqués qui avaient commis le 
meurtre? Probablement le baron de Viteaux, « qui estoit à 
Monsieur »; il avait, deux ans auparavant, déjà tué l'un 
des favoris du roi, Antoine d'Alègre, sieur de Millaud. 
Chose étrange! le roi se contenta de faire à Du Guast de 
magnifiques obsèques. De Thou dit qu'il ne fut pas très 





1. La Ville dut recourir à des mesures plus rigoureuses. Elle ft écrouer 
à la Conciergerie Philibert de Castille, receveur du clergé. Il est vrei qu'il 
n'y resta pas longlemps et fut mis en liberté le 18 novembre. (Ji, fe 241.) 

2. Rec. H, 1787, f° 239. 
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affecté de cette mort tragique d'un conseiller viril qui cher- 
chait à faire de lui un vrai roi‘. Cependant on informa pour 
sauver les apparences. Le prévôt des marchands, « suivant 
la volonté du roy », prescrivit aux colonels, le 4° novem- 








bre, de faire faire des perquisi 
congnoistre ceulx qui sont coulpables ou soubsônnez de 
homicide commis le jour d'hier de nuict (sic) en la per- 
sonne de feu sieur. Du Guast, maistre de camp * ». La sup- 
pression de Du Guast rendait grand service à Catherine et 
faisait disparaître le principal obstacle à la conclusion d'une 


ns dans les dizaines « pour 


trève entre le roi el son frère. Tandis que la reine mère 
négocie, Henri HI se distrait. « Au commencement de n0- 
vembre, dit l’Estoile, le roy fait remettre sus par les églises 
de Paris, les oratoires, autrement dits les paradis, el y 
va tous les jours faire ses ausmonnes et prières, on grande 
dévotion, laisse ses chemises à grands goldrons, dont il 
estoit auparavant si curieux, et en prend à colet renversé, à 
l'italienne. Va en coche, avec la Reine, son épouse, par les 
rues et maisons de Paris, prendre les petits chiens dame- 
rets, qui à lui ct à elle viennent à plaisir; va semblable- 
ment par Lous les monastères de femmes eslans aux envi- 
rons de Paris, faire pareille queste de petits chiens, au grand 
regret el desplaisir des dames ausquelles les chiens appar- 
tenaient. Se fait lire la grammaire et apprend à décliner 5, » 


4. Voy. le récit des circonstances de cet assassinat myslérieux dans De 
Troc, t. VII, p. 300. Le grave historien attribue ce crime à Marguerite, 
la reinc de Navarre, dunt le malheureux Du Guast avait publiquemont 
flétri les mœurs. — L'Esrouue, 1. 1, p. 92, prétend que le duc d'Alençon avait 
armé la main du baron de Vitæux, l'assassin présumé, parce que Du 
Guëst était passé un jour devant lui « sans le saluer, ni faire semblant de 
le congnolstre, et avok dit par trois fois qu'il ne recongnoissoit que le roy, 
ct que quand il lui auroit commandé de tuer son propre frère, qu'il le 
feroit ». 

2. Rec. H, 4787, f° 340. 

3. L'Esrons, & À, p. 93. C'est ce qui faisait dire à Pasquier 





Bis rex qui fucrat fit modo grammatioue. 


Pusquier a revendiqué la paternité de cette épigramme, (Livre XIX de 
ses Lettres, LIN, p. 483.) 


Gougle à 
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Profitant de cette inertie du roi, Catherine signa le 21 no- 
vembre avec Alençon une trêve de sept mois, à des condi- 
tions honteuses ‘, Non seulement la cour s'engagcait à payer 
aux reîtres de Jean-Casimir une somme de 500,000 louis 
pour les empècher de passer le Rhin, mais on accordait au 
duc d'Alençon cinq places de sûreté : Angoulème, Niort, 
Saumur, Bourges et La Charité; et au prince de Condé, 
Mézières. Il est vrai que le roi n'avait pas l'intention de 
lenir ses engagements. Il ne donne pas Mézières au prince 
de Condé, il s’arrangea pour ne donner ni Bourges ni° 
Angoulême au due d'Alençon; enfin il ne paya pas Jean- 
Casimir. Par contre, il enréla six mille Suisses, et chargea 
le comte de Mansfeldt, Gaspard de Schomberg et Chris- 
tophe de Bassompierre, qui vinrent à Paris, d'amener en 
France huit millereitres allemands, moyennant 100,000 écus 
d'or comptant et 450,000 autres, lorsque ces troupes fran- 





4. Le recueil de pièces publié par la Rev. rétrasp. contient (L. V, p.271) 
une Lrès longue lettre par laquelle Catherine apprend à Henri IN qu'elle 
a signé la trêve avec le duc d'Alençon. Au dernier moment, les hugucnots, 
ne lrouvant pus encore suffisantes les concessions de la cour, prétendirent 
que Catherine n'avait pas apporté de pouvoirs réguliers pour signer la 
lrève au nom du roi. La reine mère répondit aver noblesse « qu’elle n'en 
avait pas demandé, rensant que ayant l'honneur d'être la mère du roi et 
plusieurs lettres écriles de sa main, qu'il n'en état pas besoin. » Cette 
lettre importante, qui est datée du 42 novembre 4515 (Biblioth. Nat. sect. 
des man., Fonds Colbert, V, 1, p. 663; Foutanieu, 339-340!, cuntient un post- 
scriptum écrit de la main mème de Catherine : « Je vous supplie, monsieur 
mon fils, pensez que ce n'est pas colère qui me fait parler autre que de 
voir qu'il y en a qui ne serait jamais content qui ne nous ai! vu couper 
le gorge, à vous et à voire frère, et ce royaume parti à qui en pourra le 
plus prendre: je vous supplie, re leur donnez ce contontement, el je prie 
Dieu qu'il leur fasse voir tout le contraire, pour les faire crever de cha 
grin. » Mais Catherine n'avait pas l'intention de tenir les promesses faites 
an due d'Alerçon. Par une lebre, en date du 1 décembre 1335 (collect. 
Luss-Monnexv), elle donne ses instructions à M. de Rembouillel. « Vous 
ne délivrerez point eacore La Charité, dit la reine, à celui que mon. fils y 
envoie, jusqu'à ce que vous ayez plus amplement de mes nouvelles; ét 
quant à Bourges, je vous prie de vous assurer que vous la puissiez avoir 
et délivrer ès mains de mon fils quand nous voudrons; mais ne la 
délivrez pas aussi que je no le vous mande. » Chose curicuse! Henri LL 
écrivait le lendemain, 8 décembre, à M. Rambouillet de faire consigner 
immédiatement la place de La Charité entre les mains du sieur Davantigny, 
mandataire et délégué du dne d'Alençon. 
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chiraient la frontière ‘. L'occasion était belle pour pré- 
senter aux Parisiens une demande de subsides. Henri IL 
ne s’en fit pas faute, 

Dans une lettre en date du 19 décembre 1575, qui nous 
a été conservée par les registres de la Ville ?, le roi expose 
les mesures qu'il a prises ou compte prendre pour faire 
face à tous ses ennemis. Aux reîtres de Jean-Casimir qui 
se massent sur la frontière de Lorraine, il opposera une 
armée en Champagne « et, pour cet effect, a mandé con- 
vocquer toute sa noblesse pour se trouver en deux armées 
qu'elle (Sa Majesté) entend avoir tant près de sa personne 
que en son pais de Champagne où aussy s’ussembleront la 
pluspart de toutes ses gens d'ordonnance et enscignes de 
son infanterie. » On lèvera vingt-huit cornettes de reîtres, 
soldées sur la subvention accordée par le pape, et douze 
mille hommes d'infanterie française. 

La Ville de Paris recevait la part du lion dans cette 
répartition des charges militaires. « EL pour le regard de 
sa bonne ville et généralité de Paris, que Sa Majesté aura 
toujours en plus spécialle affection, d'aultant que lesdictes 
forces sont principalement destinées pour conserver la- 
dicte ville et païs circonvoisins, elle desire que ses bons el 
fidelles subjectz, les hahitans de sadicte bonne ville et 
pareillement ceuls de la dicte généralité le secouront prom- 
ptement du paiement de 3,000 Suisses pour quatre mois, 
se prenant ailleurs le paiement d’autres trois mil... le 
tout sans tirer à conséquence pour l'avenir. » Pour le pré- 
sent, la solde des trois mille Suisses devait s'élever à 
200, 000 livres. Le roi engage la Ville à se procurer la 
somme dont il s'agit au moyen d'une taxe assise sur tous 
les habitans des ville et généralité de Paris, privilégiés ou 
non, sauf les ecclésiastiques « pour leurs biens et revenus 









p. 296. 
245. 


4. Voy. De Tao, t. V 
2. Res. H, 1181, P 2 
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de leurs béneffices ; mais ne seront exempt pour ce qu'ilz 
possèdent de patrimayne ». Comme d'habitude, le prévôt 
des marchands et les échovins fcraient la répartition des 
taxes avec le concours des bourgeois notables. Enfin le 
souverain prie le prévôt des marchands de « faire en sorte 
que les deniers que fournira nostre dicte ville se lèvent et 
ceuillent, attendu l'urgence et importance grande de ceste 
affaire, le plustôt qu’il sera possible ». 

Dans l'assemblée générale qui eut lieu à l'Hôtel de Vil 
les 42 et 13 décembre, les représentants de la population 
parisienne décidèrent qu'on adresserait au roi « de très 








kumbles remonstrances de l’estat et nécessité des affaires 
de ladicte ville, bourgcoïs et habitans d'icelle, abbus et 
corruptions de mœurs estans ès estatz tant de l'église et 
justice que gendarmerie ». Une commission de vingt-deux 
membres fut chargée de rédiger ces remontrances, Elle 
comprenait deux conseillers de Ville, deux quartiniers, 
quatre bourgeois et trois ecclésiastiques; les autres mem- 
bres de la commission appartenaient aux compagnies sou- 
veraines : Parlement, Chambre des comptes, Cour des aides. 
Le texte arrêté par les vingt-deux n'indique donc pas seu- 
lement l'opinion d’un pelit groupe de bourgeois : il reflète 
les sentiments de ce que Paris comptait de plus remar- 
quable par l'intelligence et de plus élevé par la situation 
sociale. C'est le 19 décembre { que le prévôt des marchands, 
accompagné des membres de la commission des vingt- 
deux, se présenta au Louvre devant le roi et son conseil. 
Henri HE était entouré du duc et du cardinal de Guise, 
du chancclier, du maréchal de Retz, et des autres mem- 
bres du conseil. Le prévôt présenta lo texte écrit des 
remontrances « et réquit lecture en estre à l’instant faicte, 
ce qui a eslé faiet audict conseil, Sa Majesté et tous les- 





4. Keg, M, 4787, fe 256. 
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dictz sicurs y assistans et ayant par M. Pinart, secrétaire 
d'Estat ». Jamais plus ferme langage n'avait été tenu 
devant un roi de France; et le document dont les registres 
de la Ville nous ont conservé la teneur mérite de fixer 
l'attention de l'histoire, car on peut sans exagération le 
considérer comme la préface de la Ligue !. 

Les représentants de Paris débutent par assurer le roi 
« que les dites remontrances ne procèdent d'aucun instinet 
et mouvement de désobéissance ou refroidissement de 
bonne volunté, ains seullement de grand zelle et désir très 
affectionné qu'ilz ont à la conservation et manutention de 
l'honneur de Dieu et de vostre Estat ». Mais ce n’est là 
qu'une précaution oratoire qui n’empèche nullement la 
Ville de dire au roi les vérités les plus dures. « Vostre 
pauvre peuple a esté tellement pillé, vexé et saccagé sans 
aucune relasche ny moien de respirer, depuis l'année 1560 
jusques à présent, qu'il ne luy reste que la voix cassée 
et débille pour vous déclairer et exprimer le mieulx qu'il 
luy sera possible ses oppressions et grandes calami- 
tez.. » Depuis quinze ans, les citoyens de Paris ont 
donné à la monarchie 36 millions de livres et le clergé 
60 millions, « summe suffisante non seulement pour 
conserver l'Estat de Vostre Majesté, mais aussy avec ter- 
reur de l'ancien nom français vous rendre redoubté et 
formidable à tous autres princes, potentatz et nations ». 
Mais la monarchie n'a pas su tirer pari de l'argent de la 
France, « Au contraire, de grant et puissant que vosire 
royaume pstoit en ladicte année MVLX, il a esté constrainet 





4. Voir Crace Harros, t. If, p. 828; 14 Poreumène, t. Il, 293; De 
Tuov, t. VII, p. 206498, sur le travail de la commission municipale. En 
voiei le titre: « Remontrances très humbles de la Ville de Paris et des 
bourgeois el citoyens d'icelle au roy, leur souverain seigneur. » Il existe 
un tirage à part des remontrances. Rouen, 1576, 46 p., petit in-&. La 
bibliothèque Csrnavalet possède aussi une belle copie manuscrite de la 
mème harangue dont l'écriture est bien du temps. Voy. aussi Catalogue de 
la Bibl. Nat, Lb 3%, ne 428 et 12), I, p. 297. 
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passer par les mains des forces étrangères qui en ont tiré, 
succé et emporté le plus beau et le plus précieux avec une 
<strème despence, oultre la subsiance de vostre pauvre 
peuple, laquelle ÿ a esté entièrement consommée, et la 
perte indicible des plus grands et espérimentez capitaines, 
tellement que l'on peult véritablement dire que vostre dict 
royaume est à présent destitué d'hommes et espuisé de 
deniers, qui sont les vrais nerfz d'un estal monarchie. » 
Cette situation de la France est d'autant plus lamentable 
qu'elle contraste avec celle des pays voisins qui jouissent 
de la paix et de l'abondance, A coup sûr, les Parisiens 
n'ont pas ménagé les sacrifices; mais ni l'or, ni l'argent 
n'ont pu rendre au royaume son ancienne prospérité. D'où 
vient donc celte série de calamités qui éprouve les 





oyens 
de Paris, alors « qu'ilz n'ont jamais failli ny manqué d'un 
seul poinlt de leur debvoir »? Ah ! c'est que le ciel veut leur 
témoigner sa colère. L'idée théologique apparait : la France 
<orrompue par ses maîtres. Qui doit expier? On n'a pas 
encore nommé le coupable; on n'insiste pas encore sur la 
cause de la colère de Dicu. Mais chacun la devine. Mettre 
en relief les effets, et puis faire toucher du doigt la décom- 
position de toutes les institutions officielles, voilà ce que 
les futurs ligueurs se proposent. « La guerre que nous 
souffrons vient du ciel et n’est autre chose que l'ire de Dieu 
qui se manifeste. La e 





use de laquelle n'est sy occulte 
me tant secrette qu’elle ne soit apparemment remarquée 
«n la corruption universelle de tous les estatz et ordres de 
vostre dicl royaume. » 

Chose étrange! dans cette diatribe contre l’oligarchie des 





gouvernants, l'Église a sa grosse part d’invectives; mais 
ce qu’on attaque, c'est l’Église de cour et l'état-major des 
prélats. On sent que pour le peuple parisien le haut clergé 
a perdu son prestige : le règne des moines va s'ouvrir. 


Quant à l'Église, la simonie y règne publiquement. « Les 
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bénéfices ecclésiastiques sont tenuz et possédez par femmes 
et gentilzhommes mariez, lesquelz emploient le revenu 
à leur proffict particulier. » Les évêques, les eurés ne 
résident pas sur leurs bénéfices et évéchés. « Contre l’insti- 
tution et bonnes coutumes des anciens bénéfices, » ils 
n’exercent aucune charité envers les pauvres; « et sont les 
ecclésiastiques si desbordez en luxe, avarice et autres vices 
que le scandal en est publicq ». La robe du magistrat n’est 
pas plus respectée que la robe du prêtre. D'après les délé- 
gués de Paris, la magistrature française mérite tous les 
mépris, à cause du principe de la vénalilé des offices. 
« Pour ceste cause, noz voisins, qui ne savent que 
c’est de manier tel trafficq, s’en moquent et nous ont en 
grande abhomination. » De la vénalité « est proceddé 
la multiplicité et nombre effréné desdictz officiers, de 
laquelle vostre royaume peut dire, comme Adrien l'empe- 
reur en mourant, que la multitude des médecins l'avoit 
tué ». Tous ces magistrats sont incapables ou malhon- 
nètes. Les uns « prennent leur façon ct instruction aux 
despens de vostre pauvre peuple et de la réputation de 
vostre estat; les autres sont pauvres et par là induictz et 
comme contrainctz à choses mauvaises et malhonnestes.… » 
Aux yeux des Parisiens, l'arméc n’est qu'une tourbe de 
pillards et de brigands. La gendarmerie * est remplie « de 
personnes de vil estal » qui se livrent à mille exactions et 
« forcements de filles et femmes, cruaullez plus que bru- 
talles et barbaresques ». Les gens de guerre se permettent 
de lever des tailles sans l'autorisation du roi, « lesquelles 
pilleries et rançonnemens sont pratiquées non seulement 
par vostre dicte gendarmerie, mais aussy par aucuns de 








le, on entendait par ce mot de gerdarmerie les troupes 
française, par opposition aux contingerts étrangers. Souvent 
on appliquait le mot de gendarmerie aux compagnies d'ordonnance du 
roi, de la reine et des princes. 


Roviquer. 3 
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vostre corps par lesquels les femmes de voz subjeclz el 
maisons de pauvres laboureurs sont ordinairement des- 
truictes et pillées ». L'administration financière est « de 
même façon conduicte. Les dons immenses, mal et inégal- 
lement distribuez et en temps si calamiteux , jusques à 
revenir, en l'année 1572, à 2 millions 700 000 livres, 
moitié de laquelle somme est composée d'offices nouvel- 
lement errigez à la charge et foulle du peuple qui en a paié 
et porté les gaiges en l’année 1513. Reviennent lesdictz 
dons à 2 millions 44 000 livres: l’année 1574 à la somme 
de 547 800 livres, et en l’année présente, depuis six mois, 
955 000 livres, la pluspart desquelz dons ont esté reffusez 
par vostre Chambre des comptes ot commandez par Vostre 
Majesté infinies fois et depuis passez par jussions et très 
expres commandemens; sans comprendre les pensions 
données, revenantes à la somme de 200 000 livres, qui sont 
aultant de rentes sur voz finances, à la grande diminution 
d'icelles etaugmentation de la nécessité el conséquemment 
à la charge et foulle de vostre pauvre peuple, qui est réduit 
à toute pauvreté ct impuissance. » D'après les délégués 
de la capitale, il y a dans Paris pénurie de tontes choses 
et arrêt absolu des transactions. Les fermes d'impôts sont 
données à des étrangers et les rentes de la Ville assignées 
sur ces fermes ne peuvent plus être payées, au grand 
mépris de la foi publique. Quant aux biensruraux des Pari- 
siens, ils sont pillés et détruits par la licence effrénée de là 
gendarmerie du roi. L'usure, « cause très fréquente et ordi- 
naire des troubles et séditions », fait des progrès effrayants. 
Comme leçon et comme satire de sa conduite méprisable, 
la commission municipale eroit devoir rappeler au souverain 
les belles paroles que « ce bon roy sainct Loys :, » étendu 


4. De Tuou {t. VII, p. 298) rapporte que « les avis de saint Louis à son 
fils avaient é:é tirés des archives de la couronne, où étaient en dépôt ces 
monuments respectables de l'antiquité ». Le regisire de la Ville nous 
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sur le lit de mort, avait adressées à son fils. « Aye le 
eucur piteux et charitable aux pauvres gens et les conforte 
et aide de tes biens. Faictz garder les bonnes loix et cous- 
tumes de ton royaume; ne prends point tailles ny aides de 
tes subjectz, si urgente nécessité et évidente utilité ne te 
le faict faire, et pour juste cause, non pas volontairement, 
ear si tu faictz aultrement, tu ne seras pes réputé pour roy, 
mais tu seras répulé pour tiran. Garde, sur toutes choses, 
que aie sages conseillers ct d'aage meur... S'il y en a 
aucun risteux, garde que incontinent ‘tu les envoye hors 
de ta maison. » Les remontrances poursuivaient en mon- 
trant à Henri LIT, dans la sombre perspective de l'éternité 
vengeresse, la justice du roi des rois qui {ôt ou tard châtie 
les mauvais princes. « Comme vous avez la domination 
sur vostre peuple, aussy est Dieu vostre supérieur et domi- 
nateur auquel devez rendre compte de vostre charge. » 

Et l’orateur de la Ville terminait son réquisiloire par ces 
paroles audacieuses qui durent retentir comme une menace 
et une déclaration de guerre aux oreilles du dernier des 
Valois : « Scavez trop mieulx, sire, que le prince qui 
et exige de son peuple plus qu'il ne doll, alliene et perd 
la voluncté de ses subjectz de laquelle deppend l'obb: 
sance qu'on luy donne. » 











ve 





Jamais François L* où Charles IX, avec leur tempéra- 
ment fougueux et violent, n'auraient supporté un pareil 
langage. Les mignons ! de l'entourage étaient indignés, 


donne les paroles mêmes du saint roi, ce qui vaut mieux qu'une analyse, 
füt-elle rédigée par un historien aussi précis que de Thou. 

1. C'est avec raison que Micæeuer (Histoire de France, L. X, p. 52) fait 
remarquer que la plupart des mignons étaient tout autre chose que des 
efémiués. Epernou, luyeuse, du Guust, etc., out maintes fois douné des 
preuves d'une bravoure peu commune. D'Aubigné, si sévère pour Henri III 
et pour ses favoris, dit bien : 

La péché de Scdome et le sanglant incesle 
Sont reproches joyeux de nes impures cours, 

1 ajoute encore que « les mignons muguets se parent et font braves de 
clincant et d'or traict »; mais nulle part il ne met en doute leur courage et 
leur énergie. 
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et René de Villequicr, interrompant l'orateur, lui demanda 
comment il osait être assez hardi pour perdre le respect 
dà à S. M. *. C'est alors que le porte-parole des Parisiens 
s'arrêta et remit le texte écrit des remontrances. Henri IT, 
sans perdre son sang-froid, fit signe à Villequier de se 
taire et prit lui-même la peine de répliquer au réquisi- 
toire municipal. Avec celte grâce insinuante qui, dans 
une situation secondaire, eût fait de lui un diplomate con- 
sommé ou un avocat de mérite, le roi dit « qu'il avoit les 
dictes remontrances pour bien agréables, ct que, quant Dieu 


luy donnera le moien de pourveoir à tout ce qui est con- 
Lenu en icelles, il montrera qu'il a la volunté de le faire et 
de se montrer bon, lousjours bon roy * ». En définitive, il 
maintint sans réduction sa demande de subsides « pour la 
nécessité de ses affaires », c'est-à-dire pour se procurer les 
moyens de chasser les roîtres allemands. La Ville finit d'ail- 
leurs par se soumettre aux injonctions royales, et, dans 
l'assemblée générale du 20 décembre 1575, se résigna à 
payer la solde de 2000 Suisses pendant quatre mois *. 


4. D'après le récit de l'historien ve Tuou, il ÿ a lieu de croire que l'ora- 
teur municipal avait commencé à réciter par cœur le texte des remon- 
trances, et qu'il n’en présenta au roi le texte manuscrit qu'après avoir été 
interrompn par Villequier: les mwpistres de la Ville disent entégorique. 
ment, comme on la vu plus haut, que Pinart, secrétaire d'ÉUt, donna 
lecture des remontrances au Cons>il du roi. 

2. Recistre H, 4787, fe 254. 11 es: intéressant de meltre en regard de la 
vorsion des registres la varsion dennéa par ne Tuou. Suivant lo conecien- 
cieux historien, le roi dit « qu'il ne s'agisait pas de chercher des délais 
et de faire parade hors de saison de son attachement pour sa liberté et 
ses privilèges; que le péril présent regardoit également l'État et les parti- 
culirs, et qu'on ne pouvoit trop Lt le prévenir; que cependant il ne 
négigeroit pas pour cela le danger dont Loujours la France éloit menacée : 
et quil y avoit encore des sujets affectionnés à leur prince et à lu patrie 
qui l'aideroient à soutenir le poids de la guerre ». Le duc de Nevers el 
Gurles d'Hellewin de Pienue prétéreut en effet à Henri IL des sommes 
considérables pour faire face aux besoins du trésor. 

3, Rec. H, 1787, fe 256. D'après L’Estose (1. 1, p. 96), l'assemblée 
générale de l'Hôtel de Ville vota « qu'on oroieroit au roy sa demande el 
que la Ville de Paris fourniroit les deux tiers de la somme par lui requise 
pour lesdits quatre mois, revemans lesdits deux tiers à trente et trois 
mile quatre cens livres par mois, et que le surplus seroit départi sur les 
villes circonvoisines enclavées en la généralité dudit lieu ». Michelet s'est 
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L'assistance de la Ville de Paris était bien nécessaire 
au roi pour conjurer les périls de la guerre civile et de 
l'invasion étrangère. Tandis qu'à l'Ouest le duc d'Alençon 
négociait avec les protestants de La Rochelle par l'inter- 
médiaire d'Antoine de Silly, sieur de Rochepot, et en tirait 
quelque argent et de bonnes assurances, le prince de Condé 
et Jean-Casimir se disposaient à conduire à travers la 
France leurs bandes d'aventuriers allemands et suisses, Ils 
avaient réuni 48 000 hommes et une vingtaine de canons, 
et, comme disent les registres, se tenaient près de Verdun 
« en délibération de passer la rivière de la Moselle ». A 
Paris, on prit des mesures de défense, car tout le monde 
comprenait, malgré les efforts de Catherine pour rétablir 
la paix entre ses deux fils, que la trève n'était pas une 
garantie bien sérieuse contre la reprise des hostilités, et 
que « les gouverneurs des villes et places tant roiaux que 
autres, ne demandoient que plaie et bosse, comme les bar- 
biers ». L'Estoile et les registres de la Ville peuvent donner 
une idée complète des préparatifs militaires qui furent 
ordonnés par le roi. Le prévôt des marchands enjoignit 
aux habitants, « chacun selon son pouvoir, de faire provi- 
sion de picqz, pelles, hoyaulx et louchetz qu’ilz tiendront 
tout pretz en leurs maisons pour servir ceste ville, quand 
l'occasion s’en pourra présenter ! ». M. de Biron, grand 
maitre de l'artillerie, vint à l'Hôtel de Ville et prit de concert 
avec le Bureau les dispositions nécessaires *. On mit des gar- 
nisons au château de Vincennes, aux ponts de Saint-Cloud, 
à Saint-Denis * et à Montmartre. Du côté de l'Université, on 





trompé en disant trop brièvement : « Paris rufusa nellement de pa 
sou. » T. X, p. 56. — Paris fit des remontrances, muis il paya. 

1. Reo. H, 1187, f 260. 

2. Ibid. On trouve au registre un « mémoire de ce qui a esté arresté en 
Phostel de la Ville de Paris le 23 décembre 1575, en la présence de 
M. de Biron, grand mestre de l'artillerie, y estart venu pour pourvoir à 
la conservation de ladicte ville ». À 

3. « Les festes de la Noël, dit l'Estoile, on commenca à fortifier la villo 
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fit activement besongner aux lranchées, et la Ville mit en 
réquisition « les mandians vallides et autres gens vacca- 
bondz et sans adveu ». Les maneurres forains reçurent 
chacun six solz tournois par jour. Enfin les « marchands 
forains, laboureurs et autres demeurans en l'ellection de 
Paris » furent autorisés à rentrer leurs grains dans la 
ville. Le prévôt des marchands mit des magasins à leur 
disposition « sans aulcune chose paier ». Une ordonnance 
royale du 29 décembre sanctionna ces mesures. 

Une commission fut instituée et installée à l'Hôtel de 
Ville pour veiller à la sûreté de la capitale et prendre les 
mesures nécessaires ‘, Cette commission devait se tenir 
enrelations constantes avec le roi, alin de le renseigner sur 


de Saint-Denis en France et relevar les tranchées et boulevars où travail: 
lent 3000 prisonniers, paiés des deniers des fortifications qu'on contraint 
les bourgeois de Paris bailler par avance, el fut fait commandement aux 
villages circonvoisins dudit Saint-Denis d'y porter cent muis de bled dé 
munition, chæun suivant sa quote. » T. I, p. 99. 

1. Voici d'ailleurs, d'après les registres de la Ville, le texte de l'ordon- 
nance royale qui instituait à l'Hôtel de Ville la commission dont il s'agit. 
Un remarquera qu'elle ne comptait parmi ses membres aucun militaire, ce 
qui indique que son caractère était purement administratif. Ajoulons qu'i 
la date du 4 février 4576 le roi adjoignit aux persennes désignées plus 
bas les présidents Bailly, de Sain-Mesmyn et Luillier. « Le roy considérant 
que pour le bien, repos el seureté de ceste ville de Paris, il est besoing 
adviser el pourvevir journellemeut aux aîuires qui s'y présenlent Lanl 
pour le dedans que pour le dehors ès-enryrons de ldicle ville; a advisé 
et résolu en son conseil que en une des chambres de l'hostel de ladicte 
ville de Paris s’assembleront jounellement avec messieurs les prévos! des 
marchands el eschevins : messieurs de Thou, premier président en la court 
de Parlement, Demorsens et Hemnequin, aussy présidens en icelle court, 
Nicolas de Neully, premier président en la Chambre des comples et géné- 
raulx des aydes, Bailly, Luillier el Guiot le père, aussy présidens en icelle 
Chambre des comptes, Marcel, intendant des finances de Sa Majesté. 
Faluau, l'un de ses notaires et secrétaires, et Jehan Aubry, conseillers de 
ville; pour tenir conseil en ladicle Chambre, où sera aussy le procureur 
du roy de ladicle Ville Perrot; adviser et donner ordre journellement aux 
affaires qui s> présenteront pourle bien, repos ct seurellé de ladicte ville 
et des envyrens, aullant que leur sera possible; s'lz congnoissent qu'il 
y ait chuse qui mérite estre entendue de Sadicie Majesté, ledicl prévus 
des marchans et l'un des eschevins l'en advertiront incontinent, pour ce 
faict leur faire entendre son iatention et y pourveoir elle-mesmes ou 
leur commander ce qu'ilz debvrcient faire pour ÿ ponrveoir, selon qu’elle 
verra nécessité le requérir. Faict à Paris le XIX° jour de décembre 
MVLXXV, Signé + Hexnv, et au-dessoulz Piwanr. » Res. H, 1787, fe 260. 
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toutes les circonstances et tous les incidents de nature à 
l'intéresser. La présence, au sein de la commission, du 
prévôt des marchands, des échevins et de plusieurs con- 
seillers de ville, s'explique difficilement, il faut le recon- 
naître, après la philippique dent nous avons reproduit les 
passages essentiels. On se demande comment le roi pou- 
vait accorder sa confiance à ce prévôt des marchands qui, 
d'après le témoignage officiel des registres, marchait, 
le 19 décembre, en tête de la députation qui avait porté au 
prince les remontrances des Parisiens. Quel était donc 
alors le chef de la municipalité? C'était toujours ce Jean 
le Charron, président de la Cour des aides, dont nous avons 
dit le rôle assez lâche et assez équivoque au moment de 
la Saint-Barthélemy ! et qui avait été continué, le 46 août 
1874, dans les fonctions de prévôt des marchands. Le per- 
sonnage ne possédait nullement l’étoffe d'un fauteur de 
révolutions. On à vu que, la veille de la Saint-Barthélemy, 
quelques paroles de M. de Tavannes l'avaient fait rentrer 
sous terre et transformé de partisan de la tolérance en 
furieux fanatique. Peut-être, après la scène des remontran- 
ces, Jean le Charron fitil quelques réflexions sur le danger 
de dire la vérité aux rois, surtout à un monarque qui savait 
comme Ilenri III recevoir une injure avec le sourire sur 
les lèvres. Et puis Villequier, ainsi que naguère Tavannes, 
semblait animé d’un médiocre amour pour les récrimina- 
tions municipales. Ces mignons, si gracieux, manquaient 
de patience et mettaient flamberge au vent pour quelques 
paroles. Enfin, chose étonnante, le peuple ne savait aucun 
gré à ses magistrats du courage qu’ils avaient montré. 
Jamais personne ne fut plus impopulaire que ne l'était 
Jean le Charron. Il faut lire dans l’Estoile les pièces sati- 
riques que son nom suscitait et les jolis vers sur le perro- 


1.Sur le Charron, voy. Hist.munie., p. 631-639, eL plus haut, p. 14. 
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quet d’Attichi, secrétaire du roi, ce perroquet savant, ce 
perroquet mal élevé qui à Charron donnait pour rimé 
larron ‘. C'est aussi contre Jean le Charron, « mal famé et 
renommé en son estat el fort hay du peuple », qu'on fit 
dans le même temps ce sonnot peu flattour : 


O sages citoiens, un asnier vous commande! 

Un vendeur de saffran, un coqu effronté 

Qui trahist votre autel ct vostre autorité, 

Larron digne, cent fois et cent fois qu'on le pende! 


O riches citoiens, un coquin vous gourmande, 

Qui, pour se relever de honte et pauvreté, 

Vend à deniers comptans Les loix, la liberté, 

Etrien qu'emprunts, qu'impèts, que tailles ne demande! 


Que vous sert-il, messieurs, de vous armer ilehors, 
Si tomjours ce renin se œouve en votre corps, 

Qui vous suce k sang, qui vous ronge el vous mine! 
Que ne l'envoiez-vous, à l'aide d'un cordeau, 

Vers l'avare nocher de l'nfernal basteau! 

Duquel il a le nom, le front et la rapine? 


Il y a donc de sérieuses raisons de croire que ce prévôt 
des marchands « qui rien qu'emprunis, qu'impôts, que 
tailles ne demande » ne devait pas être un défenseur bien 
énergique des deniers de ses adminisirés. L'opposition 
venait surtout des bourgeois eux-mêmes et des officiers 
municipaux suballernes. Les quartiniers apportaient une 
lenteur calculée dans le recouvrement des cotisations de- 
mandées aux Parisiens. Par lettre du 22 février 1576, con- 
servée aux registres, le roi constate avec amertume que la 
perception « se tire en grande longueur ». Un peu plus 


1. Voici les vers sur le perroquet d'Attichi : 
Quand lo Garon fist capture 
De l'Attichi dernièrement, 
Coma td ra nattre 
Présumptieux, sens jegement, 
CrioiL en la cour hautement : 
est moi qui suis momsicur Charron. 
Le perroquet soudainement. 
Commence à l'appeler larron, 
EL Lous ss arehers de ville 
Disuient que d'esbit évangile. 
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tard, le 8 avril, Henri LL revient à la charge et presse de- 
rechef le Bureau « de faire toute diligence de lever les 
deniers accordés par la Ville pour la solde des Suisses ! ». 
Ces nouvelles instances n'ayant pas réussi à secouer l’iner- 
tie de la population, le roi se fache, et le 15 parait un édit 
portant que ceux qui ne payeront pas leur taxe dans le 
délai de deux jours seront imposés au double. Menaces 
inutiles! Alors Henri III prendun grand parti. Pour se pro- 
curer les fonds nécessaires au payement des troupes, il va 
faire une émission de rentes. Le prévôt des marchands reçoit 
avis de porter à la connaissance des conseillers de Ville que 
le roi a l'intention « de constituer jusques à 50 000 livres 
de reule sur Lous deniers ordinaires et extraordinaires des 
receltes généralles des finances à Paris el Roueu, el offrir 
que, en payant moiclié contant et l'autre moictié e 
debtes bien vérifiées ou gages, deutz à noz officiers, il sera 





constitué rente pour le lout, à raison du denier douse* ». 
Le bureau de la Ville se soumet et consent à émettre 
50 000 livres de rentes, assignées sur les reccttes de Paris 
et de Rouen, mais en prenant soin de stipuler que la nou- 
velle émission sera primée, au point de vue des assigna- 
tions, par les rentes antéricurement constituées 3. 

Tandis que la municipalité parisienne disputail ainsi au 





roi l'épargne de la bourgeoisie, la situation du monarque 
devenait de plus en plus critique. Le prince de Condé et 
Jean-Casimir étaient entrés en Bourgogne, et les reitres 


4. Reg. H, 1187, fr 290. 

2. Ibid., {e 300. 

3. La délibération est du 16 avril, Eu voici les Lermes : « À 8slé conclu 
et délibéré, altendu la nécessité des alaires du roy, que ouverture sera 
faicte du bureau de ladicte Ville pour le fournissement de ladicle somme 
de Lm livres de rente sur les receptes de Paris el Rouen, à l8 cherge 
loutesfois que ce soit de gré à gré, sans aulcune contraincte, et que 
les rentes qui seront sur ce cousliluées ne pourront eslre payées sur 
les autres assignations de ladicte ville, et oultre que les premières rentes 
qui ont jà eslé constituées sur lesdictes receptes généralles seront préal- 
lablement payées et nequitées. « Jbid., fe 301. 
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commellaient, chemin faisant, mille atrocités. Ils avaient 
mis à feu et à sang la ville de Nuits qui leur fermait ses 
portes, el les troupes françaises de Condé se trouvaient 
impuissantes à maîtriser leurs alliés, tousces bandits venus 
d'Allemagne pour mettre la France au pillage. Dans le 
Midi, une effroyable anarchie régnait. Henri de Montmo- 
rency-Damville et le due d’Usez se prétendaient tous deux 
gouverneurs du Languedoc, au nom du roi. Rançonnées 
par les deux partis, les populations renonçaient à cultiver 
leurs champs et à faire le commerce. Il y eut, dans le Viva- 
rais notamment, des ligues populaires contre la noblesse 
militaire qui, sous le drapeau catholique aussi bien que 
sous le drapeau protestant, rendait la vie intolérable au 
paysan. Les statuts de la ligue du Vivarais portaient, entre 
autres clauses, « qu'on travaillerait de concert à faire sor- 
qu'on 





Ur du pays les garnisons el à raser les places fortes 
aurait soin de notifier cet accord aux villes et à la noblesse, 
et que les ligués seraient autorisés à poursuivre ceux qui 
refuseraient d'y entrer, comme des ennemis de la pa- 
trie !.. » Damville ne fut pas moins seandalisé que le duc 
d'Usez de ces velléités d'indépendance dont s’avisaient les 
lamentables victimes des jeux de princes. La profonde 
indignation des masses explique peut-être l'impuissance 
de l'arméc royaliste, conduite par le duc de Mayenne, qui 
avait reçu la mission d'arrêter les Allemands en marche 
pour faire leur jonction avec les troupes de Monsieur dans 
le Bourbonnais. Un grave incident acheva de désespérer 
la cour. Le roi de Navarre, qui affectait à dessein de bla- 
mer la conduite du due d'Alençon, pour donner le change 
à Henri IN, s'enfuit brusquement le 3 février, et, après avoir 
chevauché toute la nuit à travers les bois, il passa la Seine 
au point du jour, à une lieuc de Poissy. Le lendemain, il 





4: De Tuou,t. VIT, p. 410. 
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était à Alençon, où deux cent cinquante gentilshommes 
venaient le rejoindre #, entre autres Guillaume de Haulte- 
mer, sieur de Fervaques, qui l'avait trahi en révélant à 
Henri III les projets de fuite; mais, dans sa colère, le roi 
avait voulu pendre le dénonciateur. Ce dernier, par une 
nouvelle volte-face, assurément dans le goût du temps, 
passa au sorvi 








ce du Béarnais. Ainsi la cour se trouvait prise 
entre Monsieur, le roi de Navarre et Condé, soutenu par les 
reîtres et les lansquenets de Jean-Casimir. L'armée confs- 
dérée s'élevait, d'après de Thou, au chifre de trente mille 
hommes, lorsqu'on la passa en revue le 11 mars, dans la 
plaine de Soze. Monsieur et Le prince de Condé laissèrentleurs 
troupes sous le commandement du Palatin et se rendirent à 
Moulins, que le duc de Mayenne venait d'abandonner avec 
l'armée royaliste. C'est à Moulins que furent ébauchées, en 
présence des délégués du roi de Navarre et de Montmorency 
Damville, les conditions du cinquième « Édit de pacifica- 
tion ». On les condensa dans une requête que Jean dela 
Fin, sieur de Beauvais *, et Guillaume Dauvet, sieur 


4. On peut consulter sur la fuite du roi de Navarre le récit de »’Ausiené, 
Hist. unie, livre 11, chap. xx, édit. de 1636, in-fol. — Ce chapitre, qui estun 
chef-d'œuvre de narration pittoresque, m'a que le défaut d'être trop 
connu. Voy. aussi ’Esrous, t. 1, p. 113. Le chroniqueur rapporte ce qu'il 
appelle un trait de Béarnois. Deux jours avant «on évasion, le roi de 
Navarre, qui n'avait pas couché à Paris el que la ecur faisait déjà recha 
cher, s'était présenté à Leurs Majestés à la SainteChapelle et leur avait 
dit en riaut « qu'il avoit remmené celui qu'ils cherchoient el pour lequel 
ils estoient tant en peine ». Il assurait Leurs Majestés qu’il « mourroit auprès 
d'eux et à leurs pieds ». 

2. D'après L'Esrone, £. 1, p. 123, le sieur de Beauvais arriva à Paris le 
43 mars. Le chroniqueur rapporte que les conférences tenues au Conseil 
du roi entre les délégués protestants et les conseillers de Henri III furent 
traversées d'incidents orageux. Dans la séance du 9 avril, le due de 
Nemours ait au sieur de Beauvais : « Je ne sçai quels subjects sont les 
Huguenos; mais si j'en avois el qu'ils me parlassent de la façon que vous 























faites au roy, il n'y auroit garantie ni adveu qui lnsL que je ne les 
cnvoiasse, lout bottés, sur un eschaffaut, » Henri II imposa silence au 
duc et entendit sans s'émouvoir les sommations des rebelles. 

Les registres de la Ville ajoutent des renseignements précieux à ceux 


que nous tenons de l'Estoile sur la mission des agents de Monsieur. Il 
résulle des procès-verbaux de l'Hôtel de Ville que « les sieurs de Beau- 
vais la Noeque |l'Estoile orthographie la Noek), ls sieur de la Fin, son 
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d'Arennes, portèrent au roi. Henri III demanda du temps 
pour répondre ct congédia les députés avec mille caresses, 
en leur annonçant que sous peu la reine-mère, munie de 
pleins pouvoirs, irait informer le due d'Alençon des inten 
tions royales. Mais les protestants ne paraissaient pas dis 
posés à se contenter de vaines paroles. Ayant failli, le 
30 mars, tomber avec les reines entre les mains des reitres, 
qui pousssient leur cavalerie jusqu'aux environs de Paris, 
le roi n’osait plus sortir de la capitale. Les 46 et 17 avril, 
sur le bruit que les coureurs de Condé et de Jean-Casimir 
avaient paru à Milly en Gâtinais, les paysans de labanlieue, 
pris d'une panique subite, vinrent en grand tumulle s’en- 
fermer dans Paris avec tout leur bétail et tous leurs biens. 
Tous ces pauvres gens se plaignaïent hautement des exac- 
tions commises par les troupes royalistes qu'on ne payait 
plus et qui se payaient elles-mêmes aux dépens du penple. 
Vers le commencement de mars, l'armée du duc de Mayenne 
avait entièrement fait défection et avait rejoint, partie le 
camp de Monsieur, partie le camp du roi de Navarre. 
Henri II, découragé, voulait condure la paix à tout prix et 
faisait dire une messe du Saint-Esprit tous les jours, dans 
L'espoir d'assurer le succès des négociations. 

Paris, en attendant, frémissait d'indignation et de terreur. 
L'arrivée tumultueuse des eultivateurs de la banlieue sem- 


frère, et aultres députez de monseïgneur le duc d’Allençon, frère du 
roy... » vinrent au Bureau le ?2 mars, avec l'agrément du roi, pour sol- 
liciter l'intervention des magistrats manidpaux en vue de rétablir la paix 
du royaume et les prier « de vouloir, comme magistrats représentans le 
corps de. la dicte ville, capitalle de ce royzume, embrasser celle affaire ». 
Le prévôt des murchands répondit qu'il ne demandait pas mieux que de 
s’eptremeltre pour la paix, « laquelle le sieur prévost des marchans et 
eschevins désirent comme très nécessaire, pourveu que ce feust une 
bonne paix, et pour durer... espérans aussy que cœulx de la nouvelle reli- 
gion ne démanderont condictions sy diraisonnables qu'elles puissent 
empescher une bonne paix ef pour durer ». Graignant d'ailleurs de paraître 
entrer en relations trop intimes avec Monsieur, le prévôt des marchands 
et ses collègues refusèrent d'ouvrir les leures du due d'Aleuçun et in 
tèrent les envoyés du prince à les remettre au roi. Ro. H, 4187, fe 294. 
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blait le prélude del'arrivée des Allemands. La municipalité 


se multiplia. C'étaient, Lous les jours, de nouvelles revues 
dans les diz: 





es. Les mandements du Bureau plouvaient 
sur les quartiniers et les capitaines. Le 17 avril, il leur fut 
enjoint « de faire promptement et présentement clorre de 
murailles de deux pieds d'époisse loules les rues, ruelles 
et chemins yssans des chaulcées et grandes rues des diciz 
faubourgs, lesquels aboulissent aux champs et aux tran- 
chées au bout d'icelles' ». Tous les bateaux se trouvant sur 
la Seine entre Paris et le port de Choisy furent amenés au 
centre de la capitale ct gardés jusqu’à nouvel ordre *. Des 
patrouilles sillonnèrent les rues jour et nuil; des recon- 
naissances explorèrent les environs; enfin les Suisses, 
mandés par le roi, furent installés chez les bourgcois, par 
une mesure de précaution qui sans doute ne visait pas plus 
les ennemis du dehors que ceux de dedans ?. Il fallut en 
outre que la Ville se mît en devoir « de faire des présents 
d'ypocras, dragées et aultres choses, selon qu'il est accous- 
tumé : », au colonel et aux officiers des contingents suisses. 


4, Res. H, 4187, f° 302. [1 n'y eut pas jusqu'aux bons moines des abbayes 
de Saint-Victor et de Saint-Germain des Près qui w'aient élé vbligés de 
fournir des pionniers pour melre en élal les tranchées siluées du côté de 
leurs monaslères « à peine de saisie de leur temporel ». La Ville déeida, 
dans l'assemblée du Bureau du 48 avril, de lever par anticipation les 
deniers des fortifications de l'année 4511 e d'en demander l'avance aux 
bourgeois. Ibid, fe 307. 

2. Li, fe 909. 

3. Voie le texte du mandement adressé co propos aux quarti 
« De par les prévost des marchands el eschevins de la Ville de Par 
Jacques Kerver, nous vus mandons que, suivant la volonté du roy, vous 
ayez à adverlir et prier Lous les bourgeois des faulbourgs de vostre quar- 
de laisser leurs meubles et biens en leurs maisons et à y recevoir les 
Suisses que Sa Majesté faict venir pour la seurelté des tranchées de la 
nouvelle fortiffication. Faict au Bureau le XVIIe jour d'avril 1516. » id. 
Des lettres patentes du 42 janvier 1516 avaient accordé aux colonels, capi- 
taines, lieutenants et enseignes de la Ville de Paris la dispense de loger 
« aucuns princes, prélatz, gentilommes, ufficiers, ambassadeurs el autres 
personnes éstans de présent et qui serent cy-après à la suile de nostre 
cour, de quelque qualité ct condition qu'ilz soient ». Le bénéfice de cos 
lettres patentes fut plus tard étendu au prévôt des marchands et aux 
échevins de Paris. 

4. Nous avons déjà indiquéà plusieurs reprises (notamment His. mun., 391) 
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On eùt dit que la cour faisait un derniér effort pour tenir 
Lète aux « huguenots et catholiques associés », comme on 
disait alors. Le 21 avril, le duc de Guise ct le duc de 
Mayenne, sou frère, s'élaient établis l’un à Melun, l’autre à 
Étampes pour barrer la route au prince de Cundé, qui fai- 
sait mine de marcher sur Paris. Mais, quatre jours plus 
tard, la reine mère quittait à son tour la capitale, emportant 
le traité de pacification signé d'elle et du roi. Ce fut à 
Beaulieu, près de Loches, en Touraine, que Catherine finit 
par tomber d'accord avee Monsieur et arréta les soixante- 
trois articles de la rédaction définitive. Le roi accordait 
aux réformés le libre exercice de leur religion dans toute 
l'étendue du royaume, Il s'engageait à convoquer et convo- 
quait dès à présent à Blois les États généraux du royaume, 
désavouait la Saint-Barthélemy, réhabilitait la mémoire de 
La Mole et Coconas, de Coligny, du comte de Montgom- 
mery, de Briquemaut et de Montbrun ; accordait aux réfor- 
més des chambres mi-parties dans les huit parlements du 
royaume; promettait à Jean-Casimir 700,000 écus d'or et 
la solde de quatre mille reîtres, à titre de pension annuelle. 
Au prince de Condé, Catherine avait offert la perspective 
du gouvernement de Picardie; au duc d'Alençon, on 
livrait, pour grossir son apanage, trois magnifiques pro- 
vinces, l'Anjou, la Touraine, le Berry, avec une pension 
de 100,000 écus d’or. C'était démembrer la France et se 
débarrasser de l'étranger à la façon de Charles Le Gros. 
Telle était la paix de Monsieur ! 

Pour solder tant de honte, il fallait beaucoup d'argent. 
Henri I se fit mendiant. « Messieurs de la cour de Par- 
lement » furent mandés successivement au Louvre, où le 
roi mettait en demeure « chacun d'eux, selou leurs moieus 
etfacultés, de lui faire prest de quelques sommes de deniers 


cet usage où était la Ville d'offrir de l'hypecras et des épices aux person- 
nages que le roi ou la municipalité voulaieat honorer paruculitrement, 
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promptement ». Les pauvres robins marchandaient, « s’ef- 
forçant chacun par ses remonstrances à paier le moins que 
possible lui estoit ‘ ». Mais l'emprunteur n’était pas pour 
se contenter de ces défaites et il savait regarder au fond des 
bourses. Les présidents ne s’en tiraient pas à moins de 
deux ou trois mille livres; le premier président dut en bailler 
cinq mille; les simples conseillers de deux cents à mille 
livres, A vrai dire, le malheureux roi rencontrait parfois 
chez ces gens de robe des résistances égales à son avidité, 
et il se mit dans de telles colères « qu’on le retira de là », 
ditle chroniqueur. Une commission ful instiluée pour are 
les taxes. Elle comptait parmi ses membres MM. Chris- 
tophe de Thou et Séguier, présidents au Parlement, Nicolai 
et Bailly, présidents des comptes, de Nully, premier pré- 
sident des généraux des finances, Les commissaires se 
trouvaient inveslis d’une tâche ingrate et dangereuse. Paris 
se couvrit de placards dirigés contre eux « portans menaces 
de les massacrer et saccager ». Sur l'une de ces affiches, 
apposée au coin de l'hôtel du président Séguier, on lisait : 
« Suffise vous, président de Thou et Séguier, antiques 
pestes de la justice, d'avoir introduit par vérification, pacte 
à pris fait avecles ennemys de Dieu et du roy, la prétendue 
religion en roiaume de France et mis l'Église de Dieu en 
confusion. Cessés de ruiner le pauvre peuple par vos beaux 
emprunts et par le mauvais conseil que vous donnés de 
la rupture de l'Hostel de Ville ct abolition des rentes et 
biens des veufves et pupilles. ou vous mourrés. » 

En s'adressant aux membres des cours souveraines, 
Henri II se gardait bien d'oublier les bourgcois de Paris. 
Le prévôt des marchands et les échevins étaient allés au 
Hit de justice qui se tint le 28 avril au Palais, dans la salle 
Saint-Louis. Le roi y avait pris lui-même la parole ?. 


1. L'Esroue, t. 1, p. 121. 
2. Rec. H, 4787, fo 910. « Et par sa dicte Majesté auroit esté diet et 
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Quand il eut « longuement faict ontondre los occasions 
de la dicte levée et emprunct », le prévôt des marchands 
se leva et « remonstra à sa dicte Majesté que luy et les 
eschevins de la dicte ville, y présens, ne peuvent accorder, 
ne consentir aulcune chose, suppliant très humblement Sa 
Majesté luy permettre de faire, en la manière accoustumée, 
assemblée en l'Hostel de la dicte Ville des bourgeois et 
habitans, pour leur faire entendre ce qu'il avait pleu à Sa 
Majesté proposer et dire, pour après en faire éntendre au 
dict sieur roy la responce et résolution. » Mais Henri III, 
déjà fatigué de son propre discours, n'élait pas d'humeur 
à soumettre ses demandes de subsides à l'épreuve des 
discussions, tonjours un peu vives, d’une assemblée géné- 
rale *. Ce ne fut même pas, comme d'habitude, la muniei- 
palité parisienne que l'on chargea de répartir l'emprunt du 
roi. La mission dont il s’agit fut confiée à la commission 
royale qui siégeait au Louvre * 

Les têtes commençaient à s’échauffer. On trouvait qu'après 
toutes ses fautes Henri III aurait dû prendre un ton moins 
hautain dans ses relations avec son peuple, et spéciale- 
ment avec la municipalité parisienne. Le monarque aggra- 
vait encore le caractère tyrannique de ses procédés par 
des créations d'oflices inutiles. C'est ainsi qu’à la fin d'avril 
il institua deux contrôleurs des rentes de la Ville. Le 





pronane A la dielo assistance que, pour l'urgente néressité dn ses alaires 
et pour la conservation de son Eslat et de ses subjectz et mesmes pour 
chasser les estrangers Lors de ce royaulme, il estoil contrainct lever, par 
forme d'empruntz, une bonne ct grande somme de deniers sur Lous ses 
diet: subjeclz, et mesme sur les manans et habitants de la dite ville. » 

1. D'après les registres de la Ville, « il auroit eur ce dict et respondu au 
diet sieur prérost qu'il n'entendoit et ne vouloit que auculne assemblée 
feust pour c2 faicte par les dicis sieurs prévost el escherins; mais que, 
pour aultant qu'il falloit que le secours feust prompt, il voulait son com- 
mandement estre promptement exéculé eL sans relardation ». Après celle 
dure réplique, le roi se leva et sortit de la salle Saint-Louis 

2. «.… L'exécution duquel empranct a eslé faiete par aucuns présidens 
des cours souverainnes âu chasteau du Louvre, par commission particul- 
lière du roy, et non à la diete maison de ville, ny par les diclz sieurs 
prévost et eschevins. » Hd. 





Google € ALIFORNIA 


PARIE ET LE NOUVEAU RO! 7 4 
Bureau protesta vigoureusement ; mais il eut beau déclarer 
que « c’estoit contre la teneur des contratz de la dicte Ville, 
et que chascun désespéroit des rentes de la dicte Ville, des- 
quelles ct sur lesquelles il ne sera plus possible de recou- 
vrer ung sol », le roi répondit « qu'il entendoit, quant 
aux dictz controlleurs, qu'il feust passé oultre et feussent 
receuz * ». Et les contrôleurs furent reçus, 

Les nouvelles taxes imposées aux Parisiens semblaieul 
d'autant plus lourdes que les sommes accordées par la 
Ville dans l'assemblée générale du 20 décembre 4373 
n'étaient pas encore payées. Henri II, irrité de la mauvaise 
volonté du Bureau, ordonna au prévôt des marchands, le 
29 avril 1516, de lui apporter les rôles des seize quartiers, 
añn de relever lui-même les noms des bourgeois qui 
n'avaient pas versé leurs cotisations pour la solde des 
Suisses *. Le prévôt des marchands et les échevins se ren- 
dirent au Louvre et déclarèrent au roi « que la Ville n’avoit 
accoutumé s0y dessaisir des roolles des cottisations faictes 
en icelle ville, ains qu'ilz avoient accoustumé de demeurer 
au bureau d'icelle ville ». Le roi ne fléchit pas et renou- 





1. Rac. Il, 1787, f 311. Toutefois, il faut ajouter que le prévo: des 
marchands et los échevins ayan! adressé au roi, lo 5 mai, uno demande de 
sursis pour produire les motifs de leur opposition à la créalion des deux 
ofâces de contrôleurs des rentes, le roi, lien qu'il eût défendu aux magis- 
trats municipaux « de faire assemblée de ville pour communiquer et déli- 
bérer des causes d'opposition », les autorisa à lui présenter par éerit, le 
lendemain à dix heures du matin, leurs causes d'opposition. Ibid, fo 312. 

2. Ibid. Le roi, déployant son génie fiscal, s'adressait en même temps à 
toutes les corporations constituées, pour en tirer de l'argent. Nous avons 
dit de quelle manière les membres es cours souveraines avaient él£ mis 
à contribution. Les avocats et procureurs eurent leur tour. Le premier 
président les assembla au palais, dans la salle Saint-Louis, le lundi 7 mai, 
el leur communiqua individuellement le chiffre de la taxe imposée à chacun 
d'eux. Les malheureux avocats durent se rendre au Louvre et verser leurs 
cotisations peu spontanées dans les co/fres du roi. Il est vrai qu'on leur 
délivre quittance. Voy. L'Esraur, t. 1, p. 190. Le même procédé fut 
appliqué aux « autres officiers, pratliciens el notables bourgeois de Paris »; 
eile chroniqueur s’égaye un peu aux dépens des partisans de la vénallté 
des offices. I trouve naturel que la royanlé, loujours sollicitée d'augmenter 
le nombre des charges vénales, ait songé & battre monnaie avec la vanité 
des bourgeois ambitieux. 


ROBIQUET. 4 
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vela ses ordres, si bien que les magistrats municipaux 
« baillèrent les dictz roolles et les mirent entre les mains 
de sa dicte Majesté, n'ayant voullu les mettre, ny bailler 
en aultres mains, quelques demandes qui leur en ayent 
esté faictes ». 

On devine avec quel enthousiasme les Parisiens accueil- 
lirent la publication d’une paix qui coûtait si cher. Cette 
publication eut lieu le 8 mai, suivant le cérémonial accou- 
tumé *. Le 44, le roi vint au Palais, accompagné des princes 
du sang et des officiers de la couronne : il ft homologuer 
l'édit de pacification par le Parlement, assemblé en robes 
rouges, et tous les assistants jurèrent, à l'exemple du sou- 
verain, l'entretènement de l'édit. Mais, lorsqu’après la publi 
cation Henri III vint à Notre-Dame pour faire chanter le 
Te Deum « et puis faire feux d'allégresse par la Ville, le 
clergé et le peuple ne voulust entendre ni à l'un, ni à 
l'autre, faschés et desplaisans de plusieurs articles accordés 
aux Huguenos par cest édit de paix. Toutefois, le lende- 
main, fust ledit 7e Deum solennel chanté par les chantres 
du roy, en ladite église de Paris, sur les cinq heures du 
soir, et ce en l'absence des chanoines, chapelains et chan- 
tres de Paris, lesquels ne s'y voulurent trouver : dont le 
roy fut fort marri et indigné * ». Le Te Deum fut done une 
cérémonie officielle, rien de plus. Les cours souveraines et 
le corps de Ville y assistèrent comme contraints et forcés; 
mais les feux de joie allumés devant l'Hôtel de Ville, sui- 
vant la coutume ?,etles sonneries des trompettes et hérauts 
du roi sur la Table de marbre furent accueillis par la popu- 
lation avec une froideur glaciale. Catherine, la négocia- 

1. Voy. Hit. mume., p. 485 et 855 

2. L'Esrons, L 1, p. Ê4. En comparant les registres de la Ville au registre. 
journal de l'Éstoïle, il est impossible de ne pas être frappé de la par- 
faite exactitade des renseignements fournis par le chroniqueur; il est 
presque sans exemple qu'il 3e trouve en contradiction avec les docu- 


ments offciels qui constituent le fond de notre travail. 
3. Voy. notamment Hist. munie, p. 542. 


Google 


PARIS ET LE NOUVEAU ROI 51 
trice, n'était pas à Paris au moment de la publication de 
la paix. Elle ne rentra dans la capitale que le 20 mai, et il 
fallut encore que la ville par ordre allumat un feu de joie 
sur la place de Grève et fit tirer quelques coups de canon 
par l'artillerie municipale ‘. « Ce jourd'huy, dimanche 
vingtième may 4576, disent les registres de la Ville *, mes- 
sieurs les prévost des marchans et eschevins de la Ville de 
Paris furent, par le commandement du roi, au-devant de 
la royne sa mère jusques au pont de Charenton, où le roy 
alla luy-mesme; laquelle arrivée le dict jour, fut faict, en 
son honneur et congrattulation de la paix, et, par le com- 
mandement du roy, ung feu de joye devant l'Hostel de la 
Ville où fut lirée l'artillerie d’icelle ville. » 

Bien édifié sur la mauvaise volonté des Parisiens, qui 
se montraient de moins en moins pressés d’acquitter leurs 
taxes, Henri II avait déjà recuurs aux mesures de rigueur. 
Le 22 mai, il assembla son Conseil privé el fil expédier 
aux sergens et capitaines des archers et arbalétriers de la 
Ville l’ordre de recouvrer d'urgence les deniers des coti- 
sations « dedans huit jours, faute de quoi les dicts seront 
contrainctz à payer en leurs propres et privés noms ce qui 
se trouvera rester du payement des dictes taxes et eottiza- 
lions ? ». Comme ces menaces produisaient peu d'effet, le 
roi, furieux, déclara qu'il allait mettre la main sur les 
rentes de la Ville, et, joignant l'effet aux paroles, il saisitles 
deniers destinés au payement des quartiers de Pâques et 
de la Saint-Jean. « De quoi le peuple de Paris, troublé, 
murmura fort, dit l’Estoile, mesmes de ce que le roy, pre- 
nant emprunts sur emprunts et daces sur daces, lui empes- 





4. Voy. sur l'artillerie municipale ct sur l'emplacement des granges d'ar- 
tillerie de la Ville l'Histoire de l'Hôtel de Ville de Leroux de Liney, p. 12. 
Le 28 janvier 1563, les granges, situées sur les terrains de l'ancien hôtel 
Saint-Pol, avaient été détruites par l'explosion du moulin à poudre. Voy. 
sur cet événement Hist. munie. p. 593. 

2. Rec. H, 1787, fe 344. 

3. Ibid. 345. 
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choit encore et retenoit les rentes de la Ville, qui estoit le 
seul moien qui lui restoit pour vivre. » Le 26 mai, le prévôt 
des marchands convoque une grande assemblée générale 
à l'Hôtel de Ville. Les membres des cours souveraines, 
atteints comme les autres par les mesures violentes du sou- 
verain, étaient venus en assez grand nombre. Le prévôt 
(c'était toujours Jean le Charron) prit le premier la parole. 
Il « remonira que le roy luy avoit dict et déclairé qu'il se 
voulloit ayder des arréraiges des rentes constituées sur 
l’Hostel de la dicte Ville, et lesquelles avoient esté jà arres- 
tées en auleunes provinces pour payer el chasser les estran- 
gers qui sont en son royanlme en grand nombre ! ». Sans 
doute, on ne trouva pas le langage du chef de la municipa- 
Jité suffisamment énergique, car des voix indignées s’éle- 
vèrent, notamment celle du conseiller Abot, qui, au dire de 
l'Estoile, « librement et franchement déclama contre le 
mauvais conseil par lequel estoit conduit le roy ». L'as- 
semblée générale décida qu'on adresserait au roi des 
remontrances par l'organe du prévôt des marchands *. 
Conformément à cette délibération, tout le corps de Ville se 
transporta au Louvre, le 4* juin. Le prévôt des marchands 
el ses collègues étaient suivis « de bon fort grand nombre 
de MM. de la Cour de Parlement, Chambre des comptes, 
Cour des aydes, notaires et secrétaires du roy en Chestelet, 
et plusicurs autres notables bourgcois de la Ville ? ». 
Henri III reçut la députation en son cabinet, dit le registre, 
et entenditles remontrances « patiemment et entièrement.… 


4. Reo. H, f187, fe A8 

2. « À esté conclud et délibéré par toute la compagnie que Sa Majesté 
scra suppliée très humblement de ne toucher aus dictes rentes, mais 
garder la foy publicque et les contraelz faietz par ses prédécesseurs et luy 
à lcelle ville, pour les grands inconvénients, importance et conséquence de 
telle ouverture, attendu mesmes que infinies paouvres personnes, veufves, 
orphelins et autres y ont mis tou: leur bien, lesquel seront rédnictz en 
mendieité, si on leur oste les dictes rentes. » Ibid, fo 348. 

3. Rec. H, 4787, fo 319. 
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présens les sieurs de Villequier, de Cheverny et autres de 
son Conseil ». Il dit qu’il trouvait les vœux des Parisiens 
« fort considérables et raisonnables. qu’il en parlerait à 
son Conseil et répondrait par après ». Le lendemain, le 
roi fit savoir qu'il ne touchcrait pas. aux rentes sur l'Hôtel 
de Ville; mais il ajoutait que, « pour l’urgente nécessité 
de ses affaires, il vouloit estre secouru par la dite ville de 
cent mille livres très promtement ‘ ». Assurés de préser- 
ver momentanément les fonde destinés au payement des 
rentes, les magistrats municipaux négocièrent et finale- 
ment cbtinrent de ne verser dans les caisses royales que 
80,000 livres. 

Pourquoi ces concessions du souverain, après tant de 
menaces? C'est que la royauté avait déjà reçu avis des 
sourdes menées des Guises, et que Jean-Casimir n'avait 
pas encore congédié ses reîtres. Il fallait à tout prix calmer 
les Parisiens. Henri croyait atteindre son but par une 
affectation de piété croissante. Accompagné, dit l’Estoile, 
de deux ou trois de ses familiers, « il alloit à pied par les 
églises de Paris, tenant en sa main de grosses palenostres 
qu'il alloit disant et marmonnant par les rues. On disoit 
que ce faisoitil par le conseil de sa mère, afin de faire 
croire au peuple de Paris qu'il estoit fort dévotiens, catho 
lique, apostolique et rommain, et lui donner courage de 
fouiller plus librement à la bourse. » Mais les Parisiens 
ne se laissaient plus prendre aux momeries du roi. On 
affchait partout des pasquils comme celui-ci : 





1. Ibid, te 32. L'Esrous, L 1, p. 192, conrme, comme presque toujours, 
la version des rogiitres ot atiosto ausoi la modération du ri: « Auxquelles 
rewonstrances, le roy, tout duit et instruit à cela dès longtemps, fist 
responce qu'il les avoit bien entendues et bien prises, qu'i en communi- 
queroit aux princes de son sang el autres seigneurs de son Conseil, et 
au surplus fercit en sorle que chacun resteroit content. » IL est vrai que 
le chroniqueur ajoute avec scepticisme, « qui estoit à dire: pendez-les au 
ercq et qu'on m'en parle plus ! » L'ironie tombe ici un peu à faux, puisque 
la résistance de l'assemblés générale empécha le roi de saisir les rentes 
et le contraignit à se contenter d'un den ou prêt de 80,000 livres. 
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Le roy pour avoir de l'argent 

À fait le pauvre et l'indigent 
Etl'hipocrite. 

Le grand pardon il a gaingné; 

Au pain, À l'eau il a jusné 
Comme un hermilte. 





Mais Paris, qui le congnoist bien, 

Ne lui voulära plus prester rien 
À sa requeste : 

Car il en a jà tant presté 

Qu'il a de lui dire arresté 
« Allez en queste. » 





Le 6 août, le prévôt et les échevins furent mandés au 
Conseil privé du roi, où on leur ft savoir que le maître 
était mal content parce qu'il « ne se recepvoit quasi rien de 
la solde des Suisses ‘ ». Mais le prévôt ne se déconcerla 
pas. Il répondit avec assurance que les contraintes avaient 
été délivrées aux archers, et que ce n'était pas la faute de 
la Ville si les seigneurs ct les officiers avaient obtenu de 
Sa Majesté des exemptions complètes, de telle sorte que 
tout le fardeau des taxes retombait sur les « pauvres gens 
qui n’ont moyen de payer auleune chose ». D'aceusé, le 
chef de la municipalité se faisait accusateur, et il arracha 
au Conseil l'autorisation de modérer les taxes, tout en res- 
pectant le privilège qui exemptait les gens d'Église, les 
officiers du roi, les princes el princesses. La fermentation 
populaire se révélait par des symptômes si éclatants que 
le roi ne pouvait plus s’abuser sur la gravité du péril qui 
le menaçait. Des placards d’une violence extrême cireu- 
laient de main en main. L'un d'eux, après avoir réclamé 
une réorganisation complète de l'administration judiciaire, 
Lerminait par ces menaces : « À quoi, sire, si vous ne pour- 
voiez, puisque pour y pourvoir le glaive et la force sont en 
vos mains, Dieu qui donne les roiaumes, qui establit les 


1. Rec. H, 1187, fe 326. 
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rois, qui les détruit quand il veult, vous perdra en brief, 
eslévera vos peuples conire vous, vous remplira l'air et la 
terre de malédictions et ruinere entièrement vostre Estat. » 
D'autres pamphlets, d’un Lour moins grave, se hornaient 
à déverser l'outrage sur le monarque, et « soubs le nom de 
peuple, qui est, comme di l'Estoile, un sot animal, ingrat et 
testu , et plus volage et inconstant que les girouettes de 
leur clocher », décernaient à Henri HIT une foule de sobri- 
quets méprisants !. 

Tous les faits que nous avons rapportés, et notamment 
les. remontrances du corps de Ville du 19 décembre 1575 
et du 4 juin 4576, attestent et démontrent que l'agitation 
d’où sortit la Ligue ne s’élait pas seulement développée 
en province, pour avoir ensuile son contre-coup à Paris; 
mais qu'au sein même de la capitale les esprits étaient 
plus échauffés que partout ailleurs. Quant au plan pri- 
mitif d'une grande ligue cathclique, il avait pour auteur 
un homme d'Église. Dès 1562, le cardinal de Lorraine, 
étant au concile de Trente, avait arrêté les bases d’une puis- 
sante association de tous les catholiques, qui devait avoir 
un double but : affermir en France la domination de 
l'Église romaine et, le cas échéant, substituer la maison 
de Guise à la race des Valois ?. Le coup de pistolet de 
Poltrot de Méré, en supprimant le chef militaire de la 
famille des Guises, retarda l'exécution des profonds des- 
seins du cardinal; la mort de ce dernier (26 décembre 1574) 
marqua un nouveau temps d'arrêt dans cette incubation, 





4. « Henri, par k grâce de sa mère, incert roy de France et de Po- 
longne imaginaire, concierge du Louvre, marguillier de Saint-Germain- 
V'Auxerrois et de toutes les églises de Paris, gendre de Cclas, gauderon- 
neur des colets de sa femme et frizeur de ses cheveux, mercier du Palais, 
visiteur des esluves, gardien des Quetre-Mendians, père conseript des 
Blanes-battus el protecteur des Caputtiers. » 

2. M. Vrrer, dans lintroduelion de son ouvrage célèbre Les Barrica 
scènes historiques, f° édit., 1830, p. 4, a bien indiqué les étapes suc 
de la conjuration des Guises. 
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moitié cléricale et moitié politique, de la grande conju- 
ration. Mais Henri de Lorraine, fils aîné de François, sem- 
blait réunir en sa personne les talents diplomatiques de 
son oncle et les talents militaires de son illustre père ‘. A 
dix-huit ans, il rédigeait déjà une formule de serment qu'il 
faisait signer à toute la noblesse de son gouvernement de 
Champagne et au clergé de Troyes. Localisée en Cham- 
pagne jusqu’à la paix de Monsieur, la Sainte ligue, la 
ligue chrétienne et royale (comme disaient les formules), 
prit tout à coup un essor considérable, par suite de l’indi- 
guation des catholiques, qui considéraient l'édit de paix 
comme un monument de honte et le symbole du triomphe 
des hérétiques, en même temps que .de l’abaissement du 
pays. Les Guises, qui, par eux-mêmes ou leurs affidés, dis- 
posaient de cinq gouvernements et de quinze évêchés, 
n’eurent pas de peine à tourner la colère publique au 
profit de leurs dessoins personnels. L'incendie se propagea 
rapidement, mais les historiens les plus dignes de foi 
constatent qu'il a d'abord éclaté à Paris *. Le parfumeur 
Pierre de la Bruyère et Mathieu de la Bruyère, son fils, 
conseiller au Châtelet, « y furent, dit de Thou, les premiers 
et les plus zélés prédicateurs de l’Union, et, à leur sollici- 
tation, tont ce qu'il y avait de débauchés dans cette grande 
ville, tous gens qui ne trouvaient que dans la guerre civile 


4. Voy. dans l'Histoire de La Ligue de Marxmouns, 4 vol in-4, 1683, p. 48, 
l'énumération pompeuse de toutes les séductions physiques et de toutes 
les qualités morales du jeune duc, Les prédicateurs catholiques avaient 
adopté le ton dithyrambique quand ils parlaient de la maison de Guise. 
Pierre Doré appelaiL le duc Frauçois un cheviereur César. Julius Pogianus, 
ayant à faire devant Pie IV l'arsison funèbre dn chef du parti catholique, 
le comparait aux Machabèes. (Orais. faile à Rome aux obsèques de Fran- 
çois de Lorraine, par comm. de Pie IV. Reims, 1563, in-8-.) Et Jacques le 
Hongre, l'éloquent frère précheur, dans loraicon funèbre de la victime 
de Poltrot qu'il prononça à Notre-Dame, dit qu'il lui décernerait le titre 
de saint, s'il ne préférait laisser à la cour de Rome le temps de le cano- 
niser. Voy. Le Ducuar, Nates sur la Ménippée, t. II, p. 222. 

3. « Paris, comme la capitale, voulut donner l'exemple à tout le reste 
du royaume. » De Tuou, . Vil, p. 422. Édit. de Londres de 4734. 
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ou une ressource à leur libertinage ou un moyen sûr 
de satisfaire leur avarice et leur ambition, s’enrôlèrent à 
l'envi dans cette nouvelle milice ». Quelques riches bour- 
geois se laïissèrent aussi séduire, mais beaucoup s’éton- 
naient de ne pas voir au bas des formules de l’Union les 
signatures des principaux magistrats. L'un de ces Pari- 
siens hésitants alla trouver le président de Thou et lui 
demanda s'il avait connaissance de toutes ces menées et 
s'il les approuvait. L’austère président répondit, en don- 
nant les marques d’un profond étonnement, qu'il ne pen- 
sait pas que le roi püt approuver de pareilles intrigues, et * 
que les associations qui se formaient lui semblaient dange- 
reuses pour l'État et la tranquillité publique. Cette atti- 
tude du chef du Parlement arrêta les progrès des ligueurs 
dans la capitale * et lès décida à faire publier l'Union en 
province, pour y faire de nouvelles recrues parmi la 
noblesse et la Haute bourgeoise. 

La Picardie fut le premier théâtre d'opérations des 
ligueurs, et le seigneur d'Humières, gouverneur de 
Péronne, en outre créature des Guises, réussit à gagner 
au parti de la Ligue presque toutes les villes et toute la 
noblesse de Picardie. Condé, auquel les articles secrets du 
traité de paix promettaient le gouvernement de Péronne, 
ne put mettre le pied dans cette ville * et demanda Cognae 
et Saint-Jean-d'Angély en échange. Si nous parlons de cet 


4. C'est du moins ce que prétend l'historien J.A. de Thu, fs du pre- 
mier président : Hd. p. 425. Maimbourg, p. 25, va plus loin el dit que, 
« par les soins du premier président, on découvrit et ensuite on rumpit et 
l'on dissipa sans peine les assemblées secrètes qu'on tenoit déjà en plu- 
sieurs quartiers de la Ville pour faire entrer dans ceule ligue naissante 
tous ceux que leur malice ou leur faux zèle ou leur simplicité y pouvoient 
engager ». 

2. L'Estoile écrit, dès le mois de juin 1516 : « En ce temps, plusieurs 
gentishommes se jettent dans la ville de Péronne, en délibération de le 
garder et de n’y hisser entrer le prince de Condé; el court un bruit 
qu'il y a secrette intelligence et ligue sourde entre le roy d'Espagne, le 
pape et quelques seingneurs françois contre les huguenos et les catho- 
liques unis avec eux. » T. 1, p. 434. 
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incident, c'est que la Ligue fut réellement couslituée en 
vertu du pacte eu dix-buil articles dont la rédaction avait 
été arrêtée par le seigneur d'Humières !. 

L'intitulé est ainsi conçu : « Association faicte entre les 
princes, seigneurs, gentilhommes et autres, tant de l'Estat 
ecclésiastique que de la noblesse et tiers état, subjels et 
habitans du païs de Picardie. » Il y a ceci de remarquable 
dans le traité de Péronne que son rédacteur ‘a multiplié 
les protestations de dévouement à l'endroit de la personne 
du roi. « El jurons et promectons aussi toute obéissance, 

‘ honneur et très humble service au roy Henry, à présent 
regnant, que Dieu nous a donné pour nostre souverain roy 
et seigneur, légitimement appellé par la loy du royaulme à 
la succession de ses prédécesseurs. » Mais ces formules 
respectueuses, d’un caractère évidemment platonique, re- 
çoivent des correctifs assez graves : car les gentilshommes 
qui viennent de jurer obéissance et très humble service à 
Henri III se hâtent d'ajouter : « et après luy à toute la pos- 
térité de la maison de Valois ef autres qui, après ceulx 
de la dite maison de Valois, seront appellez par la loy du 
royaulme à la couronne ». Cette évocation de la postérité 
d’un roi qui était condamné à n'en pas avoir, el de sos 
successeurs pris dans une autre maison, trahissait déjà les 
desseins de la Ligue, malgré toutes les habiletés de rédac- 
tion. Enfin, les signataires s’interdisaient de prendre du 
service « si ce n’est avec permission et congé du roy ou de 


4. On en trouve le texte, avec les noms des signataires, dans Maiusoune, 
p. ®1. Cet historien déclare « qu'on ne trouve point ce fameux treilé de 
Péronne dans nos auteurs, et qu’il en a l'original signé de près de deux 
cens gentilshommes, et ensuite des magistrats et des officiers de Pé- 
rome ». Maimbourg avoue ingénûment qu'il n'aurait jamais pu déméler 
les caractères du manuserit l'industrie de dom Héricart, ancien reli- 
gieux de l'abtaye de Saint-Nicolasaux-Bois, de Picardie, qui travaillait à 
classer les titres du Trésor des Chartes et de la bibliothèque de l'abbaye de 
Saint-Vietor de Paris. Mais, malgré le concours de D. Héricart, Maimbourg 

joute qu’il a laissé en blanc deux des noms des signaaires de l'acte, parce 
qu'i a été impossible de les déchiffrer. 
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son lieutenant, ou bien du chef esleu à la dite association, 
qui est monsieur de Humières, auquel promectons rendre 
tout honneur et obéissance ». Le but avoué de l'association, 
en vue duquel les gentilshommes picards devaient « se 
tenir prests, bienarmez, montez et accompagnez selon leurs 
qualitez », était la conservation de la province, et, d’une 
manière générale, la conservation de la religion; on ajou- 
tait, pour la forme, et service de sa dite Majesté. 

Mais le pacte ou traité de Péronne, rédigé par un gou- 
verneur royal qui était forcé de conserver certains ména- 
gements, ne donne pas encore toute la pensée de la Ligue. 
Elle éclate, au contraire, avec une force rare, dans le maui- 
feste ou formulaire en douze articles dont Palma-Cayet a 
donné le texte dans l'introduction de sa CAronologie nove- 
naire ‘. Ce manifeste, dont le seigneur d'Humières s'était 
inspiré, non sans en atténuer les hardiesses, avait été 
« imprimé et envoyé par toute la chrestienté »; il tendait à 
ramener les institutions de la France à ce qu'elles étaient 
« du temps du roy Clovis, premier roy chrestien », à 
diviser le royaume en deux camps : les membres de la 
Ligue et ses ennemis « de quelle part qu'ils puissent être », 
et à élever en face du roi un autre roi, qu'on désigne sous 
Le nom vague du « chef qui sera député * ». De Lerribles 
menaces sont proférées contre les associés qui, « après avoir 
fait serment en ladite association, se voudroient retirer ou 
départir d'icelle, sous quelque prétexte que ce soit ». Ils 
pourront ètre « offensés en leurs corps et biens » par les 





. Collect. de mém. Mimau» ct Pourouzar, 1 série, t XII, p. 13, et 
A “Amen, Hist. univ., édit. in-fol. de 1626, fol. 830. 

2. Voici letexte de Part, VII de l'acte d'Union : « Jureront les dictz asso 
ciez toute prompte otéissance et service au chef qui sera député, suivre et 
donner conseil, confort ct ayde, tant à l'entretènement et conservation de 
ladite association que ruyne aux contredisans à icelle, sans acception ny 
exception de personnes; et seront les défaillans et déleyans punis par 
l'authorité du chef et selon son ordonnance, à laquelle lesdits asscciez se 
soubsmettront, » 
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membres de la Ligue, sans qu'on ait le droit d'inquiéter 
ou de rechercher les meurtriers. A ce roi l'on oppose 
l'épouvantail des Etats généraux, dont il a juré, lors de 
son sacre, de respecter les ordres, et la formidable puis- 
sance de « la saincte Église catholique, apostolique ot 
romaine », interprète de la loi de Dicu. D'ailleurs, aucune 
place n'est faite à la bourgeoisie et au peuple dans la 
direction de l'association nouvelle. Elle s'intitule « l’asso- 
ciation des princes, seigneurs et gentilshommes catholi- 
ques »; et si les catholiques des corps des villes et 
villages doivent, aux termes de l’article VIE, « être 
advertiz et nommez secrettement par les gouverneurs par- 
ticuliers d'entrer en ladite association », c’est uniquement 
pour faire nombre et à charge de « fournir deuement 
d'armes et d'hommes pour l'exécution d'’icelle association, 
selon la puissance ct faculté de chacun ». 

Si Henri IL avait conservé quelques illusions sur l’es- 
prit de rébellion qui avait inspiré les intrigues des Guises 
lorsqu'ils jetaient les bases de la Ligue, il dut assurément 
les perdre en prenant connaissance des mémoires trouvés 
dans les papiers de l’avocat Jean David, que les chefs de 
la Ligue avaient envoyé à Rome pour solliciter l'approba- 
tion du pape Grégoire XIII. Cet émissaire était parti le 
22 juin 1576 avec Pierre de Gondi, évêque de Paris, 
qui avait mission d'obtenir une bulle d'aliénation de 
200,000 livres de rente accordées au roi par le clergé. Mais 
David mourut à Lyon, à son retour de Rome, et l'on trouva 
dans un coffre le fameux mémoire qui proposait la dé- 
chéance « de la race de Capet » au profit des vrais rejetons 
de Charlemagne, c'est-à-dire des princes lorrains '. Le 

4. Voy. le texta du mémoire dansle premier vol. das Mémoires de la Ligue, 
p. I. On y peut lire une comparaison curieuse de la dynastie des Capétiens 
et des rojetons de Charlemagne : « 11 se voit à l'œil que la race des Capets 


est du tout abandonnée à sens réprouvé : les uns étant frappés d'un esprit 
d'étuurdissement, gens stupides et de néant : les autres, réprourés de 
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roi d’abord ne croyait pas à l'authenticité du factum; mais 
son ambassadeur en Espagne, Jean de Vivonne, sieur de 
Saint-Goard, lui en ayant expédié une copie d'après l'ori- 
ginal que Philippe IL avait reçu de Rome, il fallut bien 
ouvrir les yeux. Toutefois Henri DIT n'osa pas heurter de 
front les Guises, Catherine et Le garde des sceaux Jean de 
Morvilliers lui suggérèrent la pensée habile de se déclarer 
lui-même le chef de l'Union, et d'entrer avec tous ses 
courtisans dans l'association catholique. 


11 était nécessaire de rappeler les circonstances qui en- 
tourèrent la naissance de la Ligue pour ne pas laisser sans 
explications et sans lumière les événements d’un caractère 
plus spécialement parisien. On n’a pas lieu d’être surpris 
de l'intime relation qui se manifeste entre les mouvements 
des conspirateurs catholiques, puisqu'ils agissaient sür-tous 
les points de la France, par suite d’un plan concerté avec 
une remarquable discipline. Les situations respectives du 
roi et des Guises étant bien définies, revenons à la munici- 
palité parisienne. 

Les élections municipales du 16 août 15176 ne donnè- 
rent lieu à aucun incident; mais elles ne furent pas, pour 
cela, dépourvues d'intérêt. En lisant dans-les registres de 
la Ville le procès-verbal du scrutin, on reconnaît cffective- 
ment que le parti dela Ligue et celui des politiques 
étaient déjà en présence à l'Hôtel de Ville. Parmi les sern- 
tateurs figuraient, d’une part, Pierre Hennequin, président 
au Parlement, personnage que tous les historiens signa- 
lent comme le principal agent des Guises à Paris, et, 
d'autre part, Christophe de Thou, le premier président, 


Dieu et des hommes, pour leur hérésis, proscrits el rejetés de la sainte 
communion ceclésiaslique. Au contraire, Les rejetons de Charlemagne sont 

* verdoyants,aimans la vertu, pleins de vigueur en esprit et en corps, pour 
exécuter choses hautes et louables. » Voÿ, aussi Catal. Bibl. Nat, Lb%, 
us 144 à 448, L. 1, p. 299. 
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dont la clairvoyance et la loyauté avaient si fort contrarié 
les intrigues des ligueurs. Aucun incident ne troubla, d'ail- 
leurs, les opérations électcrales, et le prévôt des marchands, 
suivi des échevins, des scrutateurs et « de plusieurs des 
dictz sieurs conseillers, quarteniers et bourgeois », alla 
le même jour au Louvre présenter le scrutin au roi. 
Henri III « estant mal disposé » fit approcher de son lit 
« le président Luillier, sire Guillaume Guerrier et M. An- 
thoine Mesmin, desnommez au dict scrutin, auxquelz Sa 
Majesté auroit faict faire le serment accoustumé, assça- 
voir les sieurs président Luillier pour prévost des mar- 
chans et sire Guillaume Guerrier et M. Anthoine Mesmin 
pour eschevins de la dicte Ville ‘ ». 

L'impérienx hesoin de se procurer de l'argent avait 
poussé le roi à convoquer les États généraux où pltôt à 
signer l'article de la paix de Monsieur qui l’obligeait à les 
convoquer dans le délai de six mois. D'après de Thon ?, 
les lettres de convocation furent délivrées par Henri III, 
le jour même des élections municipales de Paris, le 
46 août. Les registres de la Ville attestent cependant que la 
date et le lieu de la réunion des États ne furent portés à la 
connaissance du corps municipal qu'un peu plus tard, le 
27%. Aux termes des lettres royales, la réunion des États 


1. Rec. H, 1788, f° 5. Christophe de Thou souffrit-il de voir que li 
fluence des ligueurs se développait au sein de la municipalité? Toujours 
est-il qu’à la date du 29 août 1516, dans une assemblée du Bureau, il rési- 
gna sa charge de conseiller de Ville en faveur de son fils, Jehan de Thou, 
conseiller el maitre des requéts de l'Hôlel du Roi. Le Buresu, après en 
avoir délibéré, admit la résignation. Jbid., À 1. 

2. T. VII, p. 487. 

3. « Ce jourdhuy, vingt-septiesme jour d'aoust 1576, est venu au bureau 
de la Ville de Paris M. Charles de Villemoutet, conseiller et procureur du 
roy au Châtelet de Paris, lequel a déclairé à M. le prévost des marchans 
etsschevins de la diele ville que les Estatz de la diete prévosté tt vicomté 
de Paris se Liendront le ytiesme jour de septembre prochain en la 
grand'ialle de lévesché de Paris, suyvant la volonté du roy, ad ce que mes 
dicts sienra de la Ville ayent à enlx y tranver le jour, à sept altan. 
dant huict heures du matin; et, à cesle fin, a présenté et taillé coppie 
des leltres du roy envoyées au prévost de Paris, desquelles le leneur 
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généraux devait avoir lieu le 15 novembre dans la Ville de 
Blois. La date eût même été avancée « sans l’altération et 
désordre survenus tant en l'état ecclésiastique que séculicr, 
par l’aigreur et continuation des guerres civiles ». Suivant 
la coutume el conformément à ce qui s'était fait en 1560, 
le roi mandait aux baillis et aux prévôts d’assembler dans 
la principale ville de leur ressort « tous ceulx des trois 
Estats d'iceluy.. pour conférer et communicquer ensem- 
blement tant des remontrances, plainctes et dolléances que 
moyens et advis qu'il: auront à proposer en l'asscmblée 
généralle de nostre dict Estat; et, ce faict, eslire, choisir et 
nommer ung d’entre eulx de chascun ordre, qu'ils envoye- 
ront et feront trouver au dict jour, quinriesme du mois de 
novembre, en nostre dicte ville de Blois, avecques amples 
instructions et pouvoirs suffisans pour, selon les bonnos, 
anciennes et louables coustumes du royaume, nous faire 
entendre, de La part des dictz estatz, Lant leurs plaintes et 
dolléances que ce qu'il leur semblera tourner au bien 
publicq, soullagement et repos d'ung chascun ‘.. » Le 
corps de Ville parisien n'aurait eu qu'à exécuter les instruc- 
tions du prince, si elles n'avaient pas désigné la grand’salle 
de l'évêché de Paris comme devant être le lieu de réunion 
des membres du tiers état parisien *, aussi bien que du 
clergé et de la noblesse. Or la municipalité avait toujours 
maintenu son droit de convoquer séparément le tiers état 
parisien et procéder, sans le contrôle d'aucune autre auto- 
rité, à la nomination des députés et à l'élaboration des 
ensuiet… » Rec. H., 1788, fe 7. Nous ne reproduisons pas le lexte com- 
pie des leures royales, car il & déjà été en partie inséré dans l'Histoire 
ds États genéraux de M. Georges PICOL, L I, p. 303. 

4. Reo. Ibid. 

2, Le mème confit entre le prévôt des marchands el le prévôt de Paris 
s'était produit en 4560, lors de la convocation des Elais généraux par 
François IL. Nous avons dit comment il sétait dénoué au profit du prévôt 
des marchands. Voy. His. munic., p. 500 à 506. Le composition du corps 


électoral parisien, en vue de la nomination des députés, a été aussi indi- 
quée avec précision. Ibid. 
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cahiers. Quand le procureur du roi au Châtelet eut achevé 
la lecture des lettres de convocation, on se borna à lui en 
donner acte, en ajoutant « que les anciens registres de la 
Ville scroient veuz et que les dictz sieurs prévost et esche- 
vins feroient ce qu'il appartiendroit à la conservation des 
droictz, previllèges ct prérogatives de la dicte ville * ». Le 
résultat de l'examen des registres ayant été « que, de tout 
temps et ancienneté, la convocation du tiers estat da la 
dicte ville et faulxbourgs de Paris a toujours esé faicte en 
T'Hostel de la Ville par MM. les prévost des marchans 
et eschevins d'icelle, et non par le prévost de Paris », 
des remontrances furent immédiatement adressées au 
roi. 

Henri I n'avait aucun intérêt à mécontenter les élec- 
teurs parisiens pour une question de forme. Il répondit /os£ 
après au prévôêt des marchands : « Désirant en toutes 
choses conserver les privilèges dont vous et les manans et 
habitants de nostre dicte ville ont toujours accoustumé 
de jouir neline à la dicte remontrance. » En consé- 
quence, le roi ordonne au prévôt des marchands de faire la 
<onvocation suivant les formes traditionnelles pour une 
assemblée générale, afin de délibérer sur les vœux à trans- 
mettre aux Élats généraux ?. 





1. Jbid., 19. 

2, « Et pour cest effect choisir eL nowmer eu ladicle assemblée générale 
qui scra par vous faiele en l'hostel commung de vostre ville, comme dict 
est, personnaiges pour dresser les cahiers de leurs remontranees el des 

* moiens qu’il auront advisé le plus propres pour remettre ce royaume en 
sa première dignité el splendeur. sans que vous où vos députiez, ny les 
autres manans et habilans, ex et au dedans de nostre ville et faulxbourgs, 
soient tenus aucunement comparoir en la convocation et assemblée indicle 
par nostrediet prévost de Paris, au 47e jour du présent mois en la grand” 
salle de l'évesché de Paris es estatz de la dicte prévosié, et sans que nostre 
diet prévost de Paris, et auquel à ceste În nous en éscrivons, se paisse 
aucunement entremeeire pour le faict desdits estatz, en ce qui concerne 
nostredielé ville el faulxbourgs, iaquelle, pour les considéralions cy-des- 
sus, noue avons, de nostre grâce spécialle, exemptéc de la jurisdiction et 
rognoïssance de nostre diet sieur prévst de Paris, pour le regard de la- 
dicle convocation d'estat: seullement, voullans, pour la dignité et excel 
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Ayant ainsi obtenu une fois de plus satisfaction et fait 
repousser les prétentions du prévôt de Paris, le prévôt des 
marchands convoqua les électeurs à l'Hôtel de Ville en 
assemblée générale. Elle eut lieu le 6 septembre 4576. 
On avait appelé, sans parler du corps de Ville et des quar- 
tiniers, six notables bourgeois de chaque quartier. La 
séance s'ouvrit par la lecture des lettres du roi, puis on 
nomma une commission, composée du prévôt des mar- 
chands, des échevins, « de MM. Prévost ct Hennequin 
présidents au Parlement ou l’ung deulx, l'un en l'absenea 
de l'attre »; du président Nicolay pour la Chambre des 
comptes, du président de Neully pour la cour des aides, 
de M. Aubry, conseiller de ville, et juge des marchands, 
de M. Versoris, avocat au Parlement, délégué des bour- 
geois, et enfin de sire Nicolas Parant, délégué des mar- 
chands. Cette commission reçut le mandat de « recevoir 
toutes et chacunes les plainctes et dolléances et remon- 

” strances que les citoyens de la dicte Ville et faulxbourgs 
d'icelle vouldront faire et présenter, ensemble tous les 
cahiers des corps, collèges el communaultez des mar- 
chans, bourgeois et citoiens, de quelque ordre, qualité et 
condition qu'ilz soient ‘ ». On décida que, quand la com- 
mission aurait reçu toutes les doléances, elle les r'édigerait 
en un cahier, « lequel, dit la délibération, sera raporté par 
lesdits eschevins en l’assembléc générale, en laquelle ledict 
cahier desdictes plaintes et dolléances sera leu et arresté ». 
Une ordonnance du 42 septembre invita, en conséquence, 
« tous les bourgeois, gerdes des corps et communaullés 


lence d'icelle, que, de son chef, elle face esditez Estatz généraux ung corps 
a part, d'avec le reste de ladicle prévosté, ainsy qu'il fut faict ès dictz 
É- iers Estatz généraulx tenus en nostre ville d'Orléans. Cartel est nostre 
r. Donné à Paris le 2 septembre 4576. Signé : Hexny. Et au-dessoube : 
Pixel, EU sur le doz desdictes lettres, est eseripl : À nos érès chers ef br 
anez les prévost des marchans et eschevins de nostre bonne ville el cité de 
Puris. n Res. H, 1788, lo 8. 
1. Rec. H, 4788, fo 43. 


ROBIQUET. 5 
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des marchands et, en général, toutes personnes » à porter 
aux commissaires désignés plus haut les plaintes, do- 
léances et remontrances qu'ils désiraient proposer au roi ct 
envoyer aux États généraux. Le 47 septembre, M. Marcel, 
conseiller du roi, intendant de ses finances, vint au Bureau 
de la Ville et invita la municipalité à envoyer un échevin 
ou un conseiller de Ville avec deux bourgeois pour prendre 
part à la réunion des deux autres ordres qui so tenait à 
l'évêché de Paris. La ville députa M° Claude Perrot, pro- 
cureur du roi et de la Ville, avec Jehan Merault et Louis de 
Creil, marchand et bourgeois de Paris. Introduits dans la 
salle de l'évèché, les délégués municipaux firent immédia- 
tement leurs réserves. Claude Perrot, au nom du tiers élat 
parisien, demanda acle de su protestation, « qui estoit que 
ladicte comparution qu'il faisoit n’estoit en vertu du man- 
dement du prévost de Paris, ains du commandement pré- 
sentement faict par le roy et sans aucunement desroger ne 
préjudicier aux droictz, auctoritez et prééminences de mes- * 
dictz sieurs les prévost des marchans et eschovins qui 
ne recognoïssent aucunement ledict prévost de Paris en 
assemblée d’estatz ». Fièrement, le procureur de la Ville 
réclama la place « que les estatz de la prévosté et vicomté 
de Paris ont accoustumé de bailler en tous lieux aux 
députez de ladicte Ville de Paris ». Ce ferme langage en 
imposa-t-il aux officiers royaux qui présidaient l'assemblée 
des électeurs de la noblesse du clergé; le roi avait-il 
envoyé des ordres prescrivant de ne pas blesser les sus- 
ceptbilités du tiers? Toujours est-il que, d'après la rela- 
lion des registres, le lieutenant civil et le procureur du 
roi au Châtelet se levèrent pour faire une place aux trois 
députés de la Ville el leur firent donner des sièges « à 
part, devant et vis-à-vis le sieur prévost de Paris ». Les 
délégués assistèrent à une partie de la séance et enten- 
dirent l'appel des « gentilshommes tenant les fiefs de 
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ladicte prévosté de Paris ‘ ». Après quoi ils se retirè- 
rent. 

La commission, nommée le 6 septembre pour recevairles 
plaintes et doléances des bourgeois, avait déjà tenu séance 
« par plusieurs et divers jours » à l'Hôtel de Ville, et le 
sieur de Versoris avait été chargé de la rédaction du cahier 
général. Mais ce travail n’avançait que lentement. Le 
28 septembre, le roi, « pour accélérer les articles et cahiers 
des plainctes de ceste ville de Paris », ft ordonner par 
arrêt de son Conseil au prévôt des marchands de placer à 
l'Hôtel de Ville « en lieu publicq et auquel chasenn puisse 
venir librement... ung coffre ayant ouverture en forme 
d'un tronc, et auquel sera permis à chacune des commu- 
naultez de faire mettre indifféremment tels cahiers et 
dolléances ou remonstrances que bon luy semblera; at 
lequel coffre fermera à deulx clefz, dont l’une demeurera 
ès-mains du prévost des marchans et l’aultre ès-mains de 
tel des députez qui sera par eulx advisé, pour après estre 
faict ouverture dudict coffre par les dictz prévost et députez, 
ct par culx dressé ung cahicr desdictes dolléances et remon- 
strances, ainsy qu'il a esté cy-devant advisé en l'assemblée 
généralle de ladicte ville *. » Pour déférer aux ordres du 
roi, la Ville adressa, le 29 octobre, un mandement aux 
maîtres et gardes de la draperie, mercerie, orfèvrerie, pel- 
leterie et bonneterie de la Ville de Paris pour leur en- 
joindre de déposer leurs cahiers de doléances dans le 
coffre imaginé par Henri TI, et ce dès le lendemain. 
Avec le contenu du coffre et les propres observations des 
membres du corps de Ville ot de ses collègues de la com- 
mission, le sieur de Versoris dressa le cahier général des 
doléances du tiers état parisien. À la date du 29 octobre, 
le Bureau de la Ville put lancer les mandements de convo- 


1. Reo. H, 1188, fo 44. 
2. Ibid, D 46. 
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eation_pour l'assemblée générale qui, dans la grand'salle 
de l'Hôtel de Ville, allait avoir à entendre la lecture du 
cahier général et à élire « ceux qui iraient aux États 
généraux porter les remontrances ‘ ». Ces mandements 
prescrivaient à chaque quartinier de convoquer : dix nota- 
bles de chaque quartier, savoir cinq officiers du roi, pris 
dans les compagnies souveraiues, el cinq notables bour- 
geois, marchands, 207 officiers ; deux gardes des corpo- 
rations des drapiers, épiciers, merciers, pelletiers, orfè- 
vres, bonnetiers; puis les représentants du clergé, l'évêque 
de Paris et son chapitre, «les religieux, abhés et couvent » 
de Sainte-Geneviève, de Saint-Victor, de Saint-Germain 
des Prés, des Chartreux, de Saint-Magloire, de Saint- 
Ladre, de Saint-Martin des Champs, des Célestins, de 
Sainte-Croix, 

L'assemblée générale se tint le 2 novembre 1576. On y 
donna lecture « des chapitres des remontrances, plainctes 
et doléances de l'Église, de la justice’ et de la noblesse ». 
Dans la séance du lendemain fut achevée la lecture de ce 
cabier; puis on passa aux chapitres « des finances, tailles 
et impositions, de la marchandise et police ». Chaque 
chapitre était mis successivement aux voix *. Quand l'as- 
semblée eut pris connaissance de lous les cahiers, elle 
arrèta que le cahier général serait revu par une commis- 
sion, composée du prévêt des marchands et des éche- 
vins, de deux conseillers de Ville, deux membres du Par- 
lement, deux de la Cour des aides, deux de la Cour des 
comptes, deux ecclésiastiques, deux secrétaires du roi, 
deux officiers du Châtelet, deux délégués de l'Administra- 
tion des monnaies, et deux de chacun des cinq corps de 





1. Reo. H, 1788, fe 7. 

2. « À esté ordonné qu'il sera oppiné sur chaeun éhapitre d'icelay 
cahier, et non par articles, pour obvier aux longueurs qui s'en pourroient 
ensuivre. » Ibid. f° 20, 
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métiers. Le 4 et le novembre, la commission de revision 
s'assembla et admit à ses délibérations un grand nombre 
de bourgeois. Elle ajouta au cahier général un grand 
nombre de plaintes et remontrances, et fit indiquer pour 
le 8 une assemblée générale ain « d’oyr la lecture dudict 
cayer, icelluy arrester et eslire coulx qui en seront por- 
teurs ». Les électeurs s'assemblèrent, le jour dit, à l'Hotel 
de Ville. Il y eut peu d’abstentions, surtout de la part des 
bourgeois mandés. Après avoir entendu la lecture du 
cahier général, et en avoir approuvé la rédaction, l'assem- 
blée générale nomma les députés du tiers aux États géné- 
raux. « A esté proceddé à l’ellection des personnes cy-après 
nommées pour les y porter et présenter: et, en ce faisant, 
ont esté choissy, nommez el esleuz, assçuvoir pur (out 
ladicte assemblée : ledict sieur de Saint-Mesmyn ?, prévost 
des marchans, et par la plus grande ct seyne partie d'icelle 
lesdictz sieurs Versoris, bourgeois, et Le Prévost, sieur de 
Brévant, eschevin de ladicte Ville. » Ainsi le tiers état 
parisien envoyait aux États généraux trois députés seule- 
ment, le prévôt des marchands, un échevin et un hour- 
geois, ce Versoris qui avait été chargé de la rédaction du 
cahier général des doléances. C'était deux députés de 
moins qu’en 1560 ?. 

Quel était l'esprit des députés parisiens? II était entière- 
ment favorable à la Ligne. Luillier, prévôt des marchands +, 





1. L'assombléo avoue le cahier günéral de doléances et déclare qu'elle 
entend qu'il soit présenté à Sa Majesté, à le tenue des Estatz de ce royaume. 
Ibid, fe 23. 

2. 11 s'agit de Nicolas Luillier, président à la Chambre des comptes, qui 
avait élé nommé prévêt des marchands le 16 août précédent, Il ne faut 

pas le confondre avec Antoine Mesmin, avocat, nommé échevin aux mênes 
élections. Le Prévost avait été nommé échevin aux élections de 1575. Il 
était secrétaire du roi. Le Houx de Lincy, dans sa nomenclature des ofti- 
ciers municipaux, l'appelle « Augustin Le Prévost, seigneur de Drevans ». 

3. Voy. Hit. munie, p. SU. 

4. 11 devait mourir en 4582. On ne doit pas la confondre avec sen cousin 
Jean Lnillier, qui fat anssi prévôt des marchands et ouvrit à Henri IV les 
portes de Paris, en 4594, 
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était un homme faible et mou, dominé par son collègue 
Pierre le Tourneur, dit Versoris, le rédacteur du cahier 
général de Paris, l’avocat au Parlement le plus connu et 
le plus éloquent. L'Estoile le considérait avec l'opinion 
publique « comme pensionnaire, principal conseil et fac- 
tionnaire de le maison de Guise ». En cette qualité, « il cor- 
nait la guerre contre les huguenots plus hault et plus ouver- 
tement et scandaleusement qu'aucun député des autres 
estats ». Quant à Le Prévost, le troisième député, c'était 
un des quatre notaires de la Cour, « honneste homme et 
docte ». Les élus du tiers état parisien se di 








guaient 
ls furent 
surnommés es rois Bedyns ‘ ». Sans prétendre refaire 
l'histoire des États généraux de 1576, nous nous borne- 
rons à déterminer le rôle des députés de Paris et leur 
influence sur les délibérations des trois ordres, en préci- 
sant, ce qui ne semble pas avoir été fait jusqu'ici, les rap- 








par leur forte corpulence, « dont, par quolibet, 





ports du roi avec sa capitale pendaut la durée des États 
généraux. 

Henri IT ne s'était installé au château de Blois que le 
18 novembre. En quittant Paris, il n'était pas sans inquié- 
tudes sur le maintien de l’ordre dans la grande Ville. Les 
ligueurs avaient pris les devants et manifestaient la préten- 
tion de se charger eux-mêmes de la police. Ils avaient 
chargé le prévêt des marchands, qui partit pour Blois, 
de remettre au roi « un mémoire rédigé par certains bour- 
gcois, touchant l'ordre et la police qu'il: voudroïent voir 
garder en ladicte Ville (de Paris) pendant l'absence et 

2. L'ESTOILE, L. 1, p. 481. Le chroniqueur a conservè plusieurs des pièces 
satiriques que le protestants publièrent sur la députation parisienne. 


Versoris, l'adversaire principal du parti de la conciliation, y es toujours 
appelé « le porc Versorie ». On tourne aussi le président Luillier en 
ridicule : 

Je Le cnnneus au rubaa du bonnet 

À se cclotte et à sa berbe rase, 

Au gros auneau qui le sert de snnet, 

À son daudier qui Le lent en eestese, 
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ssloignement de $. M. ! ». Luillier s’acquitta exactement 
de sa mission, à la date du 26 novembre. Dès le lende- 
main, le roi retournait à la municipalité parisienne le 
mémoire dont il s’agit avec ses observations ?, A côté des 
précautions ordinaires, telles que les perquisitions domiei- 
liaires, confiées aux quartiniers, cinquanteniers et dizai- 
niers qui, trois fois la semaine, viennent rendre compte au 
Bureau de la Ville, les commissaires du Châtelet devront 
aussi faire une inspection hebdomadaire des maisons 
garnies et des hôtels. Les hôteliers ont ordre « d'apporter 





par chaseun jour bullin ou roolle, contenant les noms, 
surnoms et qualitez de ceulx qui arrivent à loger ès dites 
maisons bourgeoises , chambres garnies ; hostelleries , 
eabaretz et lavernes ». IL est prescrit aux « maistres des 
pontz, portz et passaiges, aux maires des villes voisines de 








culièrement à quelques gens 
e souvent auxdictz sieurs 


la prévosté de Paris ou part 
de bien desdictz lieux, d’esc 
p 
troictz et quartiers ». Le roi veut aussi « que pour cog- 
naïstre les maisons où l’on loge gens en chambre gamin, 








vost et eschovins de ce qui se passera par leurs des 





eculx qui font estat d'en louer soient tenus de mettre hors 
la porte un eseripteau contenant ces molz chambres garnies 
à louer, sur peyne de vingt livres parisis d'amende jour 
la première fois et de pugnition corporelle, s'il ÿ eschet ». 
Mais ce que le souverain ne verrait pas d'un bon œil, c'est 
que la milice bourgeoise, sous couleur de garder la Ville, 
prit son rôle militaire trop au sérieux et garnit les portes 
d'hommes armés. IL désire « qu'il n'y ait pas plus de six 
bourgeois notables à chaque porte, sens aucunes armes, 
pour regarder el observer qui va et vient ». Entre Blois et 
Paris, il y a un échange incessant de communications. 








1. Le Res. M, 1788, f° 40, reproduit les différents articles du Mémoire el 
les déclarations du roi relatives à chaque article. 
2 Id, & M. 
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Tantôt c'est le prévôt des marchands qui fait transmettre 
aux « maistres de coches de la capitale » la défense de 
prendre des voyageurs sans passeports de la Ville « sur- 





peine de confiscation d'icelles coches et pugnition ! »; ou 
bien qui prescrit à certains quartiniers « de se saisir par 
chaseun jour » des clefs de telle ou telle porte et de ne les 
commettre qu'aux cinquanteniers ct dizainiers de service. 
Tantôt c’est le roi lui-même qui correspond avec le corps 
de Ville parisien. Le 8 décembre, Henri accuse réception 
d'une lettre qui lui avait été écrite Le 2 par les magistrats 
municipaux et que les députés de Paris aux États lui 
avaient directement remise. Il s'agissait d'une requête 
présentée par cerlains bourgeois relativement aux rentes 
constituées de l'Hôtel de Ville. Le roi répond qu'il a écrit 
au premier président du Parlement pour faire rejeter la 
requète; puis le souverain annonce à sa bonne Ville, dans 
les termes suivants, l'ouverture des États généraux : 
« Nous dirons aussy pour la fin de ceste ey (lettre) que hier 
nous ouvrismes et commençasmes la tenue des Étatz 
généraulx de nostre royaume où estoit la plus notable et 
célèbre compaignie des trois ordres et estatz d'icelle qui se 
voit il y a fort longtemps et peult estre jamais. Je foiz la 
proposilion * et monsieur le chancelier déclaira après plus 

4. Lettre du 28 novembre, Ibid, fo 42. 

2. C'était effectivement le roi en personne qui avait ouver les États, Tous 
les historiens canstatent que la harangue de Henri III produisit un grand 
effet. On peut en trouver là texte complet au . XIII des États généraur. Le 
Journal du tiers état de Jeuu Bodin, député de Vermaudois, auteur du 
célèbre ouvrage intitnlé Les Sir livres de la République, se trouve réim- 
primé au t. XIII des États généraur, p. 212-345, Paris, Barroïs, 4149, 16 
vol. in-8, Catal. Sénat, n° #35, De THou (1 VIT, p. #48) attribue à Jean 
de Morvilliers, l'ancien garde des sceaux, la rédaction du discours royal. 
Ce qui est certain, c’est que Henri II obtint un grand succès d'orsteur. 
«… Sa Majesté, dit l'Estoile, harangua disertement et bien à propos. Au 
contraire, le chancelier de Birague, après lui, harangua longuement, 
lourdement et mal à propos, dont fust fait et semé le suivant quatrain : 


TTéls sont lés faits des hommes que les dits : 
Le roy dit bien, cer il est débonmire; 

San chancelier faiL bien Lont an enntraire 
Car il dit mal et fait encore pis. 











Google € ALIFORNIA 


PARIS ET LE NOUVEAU ROI 73 


particulièrement les choses qui sont à traicter. Sur quoy 
j'ay trouvé chascun tant bien disposé et affectionné pour 
s'évertuer à bien faire que j'espère, avec la grâce de Dieu, 
que l'issue en sera grandement fructueuse et sallutaire 
pour mon royaume et à la continuation du repos d'icelluy, 
ainsy que pourrez faire entendre aux conseillers de nostre 
dict Hostel de Ville ou à ceulx d’entre eulx qui seront à la 
réception de ceste présente, par laquelle nous prions Dieu 
vous avoir en sa sainte et digne garde. Escrit à Blois le 
VII: jour de décembre 1576. Signé Hexe et plus bas 
Pisarr ! ». 

Il y avait eu à cette séance d'ouverture des États un 
mouvement d'émotion sincère, quand on entendit le prince 
lui-même faire d'un ton grave le bilan de tous les maux qui 
affligeaient la France, et promettre de travailler nuit et jour, 





sans épargner son sang el sa vie, pour le rétablissement 
de la prospérité de tous. Henri LIL put croire un moment 
qu'il trouverait des instruments dociles dans les députés 
des trois ordres et qu’il n'aurait pas de peine à substituer 
son influence à celle des Guises *. 11 se trompait *; les pre- 
mières résolutions des trois ordres, jointes à la publication 
par les protestants du mémoire adressé au pape par les 








Il existe plusieurs Uirages à part du discours de Ienri II. Voy. Cataloyne 
de l'Hist. de France de la Bibl. Nat., Le 13, 55. — Voy. aussi n’Aumwé, Hi. 
univ., col. 848. Après avoir reproduit le discours royal, l'historien joute : 
« J'eusse soulagé mon lecteur par les retranchements que j'apporte a 
longues harangues; mais je n'ai osé toucher à celle d'un ro bien-disaut. 

1 Rec. H, 1188. Ibid, 

2 Charles de Lorraine, due de Mayenne, assistait, aux côés du roi, à 
la séance d'ouverture; mais le duc de Guise, son frère, était absent. Il 
m'avait pas voulu céder le pas aux princes du sang, notamment au duc 
de Montpensier : car le roi, pour éviter les conilits qui s'étaient produi 
entre Guise et Montpensier, lors du sacre à Neims, avait publié une décla- 
ration donnant formellement le pas aux princes du sang sur lous les 
autres pairs, quelle que fût la date d’érection de leur nairi 

3. « Telle fut, écrit pe Tuov, l'ouverture de ces États, où le roi s'était 
flan d’abord qu'il serait le maître, Mais il ne ful pas longtemps à s'aper- 
cevoir qu'il s’éloit trompé et il commença bientôt à connolire quel étoit 
l'esprit de celte nouvella Ligue qui vanoit de se former. » (T. VII. p. 651. 
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chefs de la Ligue et remis au cardinal de Pellevé par 
l'avocat David, ne tardèrent pas à faire comprendre au 
prince l'étendue du péril qui menagait la couranne. Tonte- 
fois, il vint à Henri LIL un défenseur inattendu dans la 
personne de Jean Bodin, l’éloquent député du Vermandois. 
Dans sa harangue, le roi avait prêché l’apaisement, la 
conciliation des partis, la pacification de la France *. Les 
députés de Paris au contraire, et surtout Versoris, insis- 
taient peur requérir le roi « d'unir tous ses sujets en unè 
religion catholique romaine », ce qui eût abouti à une 
reprise de la guerre civile. Le tiers état parut se prononcer 
en faveur des moyens violents, lorsqu'il désigna Versoris, 
le 7 décembre, pour prendre la parole au nom du tiers. 
D'autre part, lorsque le tiers vota, le 26 décembre, sur le 
cahier général, cinq gouvernements, savoir la Bourgogne, 
la Bretagne, la Guyenne, le Lyonnais et le Dauphiné, ap- 
puyèrent de leurs suffrages la politique conciliatrice dont 
Bodin s'était fait le défenseur. Mais les sept autres gouver- 
nements, qui formaient la majorité, se déclarèrent parti- 
sans d'un nouvel appel à la force pour écraser les protes- 
tants. Le noblesse et le clergé avaient opiné dens le même 
sens dès le 22 décembre. Les envoyés du roi de Navarre. 
du prince de Condé et du maréchal Damville, qui étaient 
venus pour suivre de près les délibérations des Etats, se 
considérèrent comme suffisamment édifiés et quittèrent 
Blois dès qu'on connut le vote unanime des trois ordres 
sur l'unité de religion. Une reprise des hostilités dans les 
provinces devenait donc imminente, Déjà les huguenots 
s'élaient emparés de Bazas et de la Réole, ct la Guyenne et 
le Poitou étaient en feu, quand le roi, d'accord avec les États, 


4. « Où il & été besoin de pacifier les troubles par réconciliation, aul 
plus que mol ne l'a désiré, ni plus volontiers que moi n'a presté l'oreille à 
toutes les honnestes et raisonnables conditions de paix que l'on à voulu 
mettre en avant. » (Dire. royal) 
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envoya une ambassade 4 aux princes protestants, afin d’es- 
sayer d'obtenir d'eux une sorte de trève, à défaut d'une 
soumission absolue aux déclarations des Etats. Cependant 
on était déjà arrivé à la fin de décembre el le roi n'avait 
abtenu des trois ordres que des professions de foi catholi- 
ques, et pas le moindre subside. En vain, le premier pré- 
sident de la Chambre des comptes, Antoine Nicolaï, était 
venu, le 31 décembre, peindre devant les États la détresse 
profonde du Trésor royal; il n'avait oblenu que la nomina- 
tion d'une commission d'examen qui, dans son rapport du 
9 janvier, déclara que la principale cause du mauvais état 
des finances résidait dans la mauvaise assiette des rentes 
constituées, el surtout dans l'énormité des dépenses du 
souverain. Henri III en était réduit à se faire mendiant, à 
dire qu'il w’avait plus un éeu pour payer les Suisses; € que 
sa nécessité était telle qu’il n’avoit pas le plus souvent 
sa cuisine prête, ni son bois, ni sa chandelle, ni ses autres 
s » *. Le clergé et la noblesse voulaient 
bien voler des impôts et augmenter la taille en la consa- 
crant entièrement aux dépenses de l'armée, mais à condi- 





mesmes néces: 


tion que le peuple supporterait tout le fardeau. Le tiers, de 
son côté, voulait faire supporter par les trois ordres les 
dépenses de guerre et se prononcçait énergiquement contre 
la désaffcctation de la taille et la suspension du payement 
des rentes. Malgré les menaces de M. de Villequier, au 
nom du roi, et les objurgations de la noblesse, le tiers 
resta inébranlable. Il refusa même de diseuter plusieurs 





systèmes proposés directement par le roi. Ainsi, par suite 


4. Cette ambassade se compcsait de Pierre de Villars, archevêque de 
Vienne, André de Bourbon de Rubempré, et Ménager, trésorier de France, 
chargés de se rendre auprès du roi de Navarre; de l'évêque d'Autun, de 
M. de Montmorin et de Pierre Rat, lioutenant de Pcitiers, qui dovaiont s0 
meltre en rapports avec le prince de Condé; et enfin de Nectaire, évèque du 
Puy, de René de Rochefort et du sieur de Tolé, envoyés vers le duc de Dam- 
ville. Le roi envoyait, en outre, au roi de Nvarre, le maréchal de Biron. 
2. Gemuatue p8 Taux, Journel, Voir à la date du 9 janvier 1577. 
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de ces divergences profondes sur la question financière, la 
situation devenait très différente de ce qu'elle était au début. 
Il est curieux, et c'est là ce qui nous intéresse particu- 
lièrement, d'étudier l'attitude des députés parisiens. En 
vue de la séance solennelle qui allait avoir lieu prochai- 
nement, le tiers avait chargé Versoris d’insister sur quatre 
points dans la harangue qu'il aurait à prononcer (15 jan- 
vier 4877). D'Aubigné ! nous fait connaître avec précision 
quels étaient ces quatre points : « Le premier, que laréunion 
de tous les subjects du roi à une religion s’entendoit par 
deux moyens et sans guerre, supplians le roi de maintenir 
son peuple en paix, voir ses princes unis avec les autres; 
ni représenter les misères des guerres civiles ; lui fut répété 
qu’«il n’oubliast ces mots sans guerre et de tendre à la 
paix en toute sorte. Le deuxième, qu'en parlant des élec- 
tions des bénéfices, il en parlast précisément sans rien re- 
mettre à la volonté du roi. Le Lroisième, qu’il Louchast au 
vif l'administration mauvaise faicte des finances du roi, et 
qu'il s’en fist recherche; et, s'il faisoit quelques offres au 
nom du tiers estat, qu’elles fussent générales et non parti- 
culières. Le dernier, qu'iln'oubliast le faict des étrangers. » 
Ainsi le tiers état, qui, une vingtaine de jours auparavant, 
s'élait prononcé par un vote formel dans le sens d’une re- 
prise de la guerre religieuse el avait repoussé les propo- 
sitions pacifiques de Jean Dodin, ce même liers état donnait 
maintenant à son oräteur le mandat impératif de supplier 
le roi de rétablir la paix entre les deux partis. Comment 
s'expliquer ce revirement subit? Uniquement parce que, 
depuis la déclaration de M. de Nicolaï, les députés du tiers 
voyaient clairement que la cour n'avait qu'un dessein : 
tirer d’eux le plus d'argent possible; ils avaient aussi con- 
staié que les deux autres ordres n’acceptaient l'éventualité 


4. ist. unie, édit. in-Ae de 4626, col. 83i. 
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de la guerre qu'avec l'arrière-peusée de n'en pas supporter 
les frais. Le 46, à la veille de la séance générale, le comte 
de Suze vint, au nom du roi, faire une dernière tentative et 
mit le tiers en demeure d'apporter au château, dès le len- 
demain, «ses résolutions et avis sur les moyens d'acquitler 
les dettes royales et de faire nouveau fonds ». Mais le pré- 
sident Hémar répondit avec assurance à l'envoyé qu'il 
n’était pas besoin d'argent pour rétablir l'unité religieuse, 
attendu qu'on pouvait atteindre ce but sans guerre « par 
conciles et par réformations des abus ». Le 17, eut lieu ce 
que lV'Estoile appelle la seconde séance des États, en d'au- 
tres termes, la seconde séance solennelle des trois ordres. 
Uette fois, le duc de Guise était présent. Le héraut royal 
commanda d'abord à l'orateur du clergé de prendre la 
parole. C'était l'archevêque de Lyon, d'Espinac. « Il parla 
plus d'une heure, dit d’Aubigné, avec beaucoup d'élégance 
et de doctrine. Sur la fin, il exhorta le roi et un chacun à 
se lier avec les bons chrestiens par une saincte union et 
association, et tout cela en lermes généraux. » Après lui, 
le baron de Senesai !, Claude de Beaufremont, orateur de 
la noblesse, fit son discours. Dans cette harangue, qui fut 
accueillie par l'assemblée avec une faveur marquée, le 
baron s’étendit sur la déplorable situation du royaume, rap- 
pela au roi le serment qu'il avait prêté, lors de son sacre, 
de rétablir la religion catholique, apostolique ct romaine, 
en s’opposant à l'exercice d'une nouvelle « piété, créance 
et religion ». Il s'engagea à ne confier les grandes charges 
du royaume qu'aux « hommes choisis à la seule marque de 
vertu et de suffisance », et à ne pas imiter les Arabes « qui 
cherchent la myrrhe chez leurs voisins, encore que nature 
ait prodigieusement rempli leurs contrées de toutes sortes 
d'edeurs ». L'orateur de la noblesse Lonna contre les étran- 


4. Gest l'orthographe adoptée par d'Aubigné. L'Estoile écril « le baron 
de Senescé ». 
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gers qui apportent souvent « confusion de mœurs, avec 
mutation de l’ancienne discipline et bien souvent de l'Estat »; 
il conseilla au roi de rétablir les anciennes coutumes et les 
vieilles lois. En terminant, il offrit au souverain « contre 
toutes personnes », la vie, les biens et jusqu’à la dernière 
goutte du sang de sa fidèle noblesse. Versoris, au nom du 
tiers état, prit ensuite la parole. Tandis que les orateurs du 
clergé et do la noblesse n'avaient parlé à genoux qu'un 
moment, et que le roi s'était empressé de leur donner l'ordre 
de se relever pour continuer leur discours, Versoris resta 
à genoux une heure et demie, aussi longlemps que dura sa 
harangue. Le langage du député de Paris causa une grande 
déception et ne répondit nullement à l'attente du tiers étaL. 
Stylé par le duc de Guise, dont il était le docile instrument, 
l'orateur trahit avec désinvolture le mandat qu'il avait reçu. 
«se troublant à tous coups, dit d'Aubigné, pour ce qu’au 
lieu de répondre aux poincts desquels il estoit chargé, il 
rendit le tiers estat (rontre sa volonté) instigateur et solliei- 





teur de la guerre » !. Il ne parla pas non plus des élections 
ecclésiastiques et judiciaires, au mépris de ses instructions. 
Bref, ce fut une véritable trahison. Elle ne profitait guère 
au roi que les trois ordres payaient simultanément de rhé- 
torique, sans prendre aucun engagement pécuniaire. La fin 
de janvier se passa au milieu des négociations. Henri III, 
déconcerlé, furieux, recevait de toutes mains des plans 


4. L'Esrons éerit, deson côté, après avoir constaté le succès des oratèurs 
as la noblesse et du clergé et l'insuccès de Versoris : « Les deux premiers 
dirent bien et au contentement de chacun. Versoris fut long ct ennuieus, 
et, pour direen un mot, ne ditrien qui vailleet mescontenta grands et petits, 
combien qu'il fust exercé à bien dire, eslans un des premiers et mieux 
nommés avocas pleidans crdinairement au barreau du Parlement de Paris. » 
T1, pe 166. 

Les protestants chassonnèrent : 


Na arét — Et qui? 






il oré? D'une si bome grâce 
outrepassé la montagne d'Horavo, 
En accoushart d'un 1ER avec une SOURIS, 
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financiers qu'il faisait présenter aux Étais par son frère cl 
par les grands dignitaires de la couronne. Le 40, on finit 
par tirer du clergé la promesse d'entretenir cinq mille hom- 
mes, et de la noblesse l'engagement de servir gratuitement 
pendant six mois. Quant au tiers, il se vengea de l'humi- 
liation infigée à son représentant lors de la séance solen- 
uelle, en refusant tout subside. Dans la séance particulière 
qu'il tint le 28 janvier, le tiers resla sourd aux objur- 
gations du président Luillier, qui « exhorta la compagnie à 
faire son devoir de subvenir à Sa Majesté. À l'unanimité, 
le nouveau système d'impôts présenté per le roi fut rejeté, 
ainsi qu'une demande de deux millions pour les frais de 
la guerre. Sur l’ordre du roi, transmis parle due d'Alençon, 
le tiers remit en délibération, le 31 janvier, les vœux du 
souverain et donna mission au président Luillier d'aller au 
château le lendemain 1® février pour notifier au roi le refus 
formel du troisième ordre. Le prévét des marchands ainsi 
que Versoris se trouvaient acculés dans une impasse, Ils 
avaient poussé leurs collègues à recommander à la cour 
une politique belliqueuse, et cependant ils défondaient avec 
acharnement — comme c'était d'ailleurs leur devoir — le 
trésor des rentes de l'Hôtel de Ville, sérieusement menacé 
par les convoitises royales ‘. Luillier et ses collègucs pari- 
siens comprenaient fort bien que si le tiers refusait tout 
subside, le roi, dans un mouvement de colère ou sous l'im- 
pulsion de la nécessité, pourrait bien plonger la main dans 
la caisse municipale. Cependant le prévdt des marchands 
fut obligé d'exécuter les volontés du tiers el de les exposer 
lui-même à Henri III. Comédien habile, le roi écouta sans 


1. « Pour ce que ceux de la maison de Ville de Paris (quelquefois les 
plus eschauffez à la guerre) estoyent les plus froids à l'octroi, on mit un 
billet avant jour à la salle du tiers estat, portant ces mots : Messieurs de 
Paris qui eschauffez tout le monde à la guerre et les retardez pour les 
financés, sachez qu’on arrestera les rentes de votre Maison de Ville, qui sont 
3132000 livres par chacun an. » D'Aumxé, Hist, univ., col, 860. 
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perdre son sang-froid la notification du refus du tiers état, 
et, affectant la surprise, se contenta de répéter que le tiers 
seréunirait encore une fois pour octroyer les deux millions. 

11 y eut donc une nouvelle séance le 2 février. Les députés 
de Paris insistèrent avec vivacité auprès de leurs collègues 
pour les déterminer à ne pas maintenir leur refus de sub- 
sides‘, mais Bodin opposa les intérêts du royaume aux 
intérêts particuliers de la Ville de Paris, et décida l’assem- 
blée à sacrifier la capitale. Versoris et ses collègues pari- 
siens étaient définitivement vaincus. Le dépit qu'ils ressen- 
tirent en comprenant que l'influence de Bodin triomphait, 
leur fit prendre la résolution de quitter Blois et de cesser 
de paraitre aux Etats *. Nous suivrons à Paris le prévot 
des marchands, car l’histoire des États généraux intéresse 
plutôt la France que Paris, et si nous avons insisté autant 
sur les États de 1576-1577, c'est à cause du rôle considé- 
rable, quoique peu glorieux, qu'y jouèrent les députés 
parisiens 3. 

Les États de Blois avaient eu un dénouement tout con- 


4. Il est à croire qu'en dehors des intérêts généraux de Paris et de la 
caisse municipale, le prévôt des marchands et ses collègues de la députation 
parisienne avaient en vue leur intérêt personnel, lorsqu'ils plaidaient ainsi 
pour le roi. Henri III avait certainement essayé de les corrompre, soit à 
prix d’or, soit en faisant éppel & leur vanité. L'ordonnance de janvier 1577 
couféra la noblesse héréditaire à lous ceux qui avaieut exercé les fonc- 
tions de prévot des marchands ou d’échevin depuis l'avènement de Henri. 
On trouve le texte complet de l'ordonnance dont il s'agit, sur laquelle nous 
reviendrons, dns le recueil des Ordonnances royaux sur le faict et juris- 
diction de la prévosté des marchands et eschevinage de la Ville de Paris. 
Édit. de 1644, p. 240. 

2. C'est ce que consute le jourmal de Bodin, sous le date du 2 février. 

3! Le roi livencia les dépntéa dela noblesse et du tiers état le 1trmars 1577, 
et le 2 ceux du clergé. Les cahiers avaient été présentés le 9 février. Îls 
demandaient, comme ceux de 1360-1564, la périodicité des États généraux 
et provinciaux, et la restauration des libertés municipales. Aucune conces- 
sion n'avait été faîte au roi en matière de finances. Lorsque le tiers fi 
annoncer au roi le vote qui refusait de consentir un subside de 2 millions 
etl'afiénation d'une partie dn domaine royal, Henri Ill en fut si marry que 
Ton vit quasi les larmes lui couler des jeux, quand on lui ft entendre 
cette opiniireté, — Ils ne me veulent secourir du leur, disait-jl, ni me per- 
mettre que je m'aide du mien, voilà une trop énorme cruauté. » GtLLauur 
we Tux, 22 février 157, pièce ne 42, p. 376. 
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traire à celui qu’en attendaient les organisateurs de la 
Ligue. Après l’attitude belliqueuse des premiers jours, les 
États avaient singulièrement atténué leur zèle catholique, 
et dès qu'il s'était agi de traduire les paroles en actes, ils 
étaient devenus résolument pacifiques, déjouant ainsi la 
manœuvre du roi, qui n’affectait d’être favorable à une 
reprise de la guerre civile que pour obtenir de l'argent. 
Une fois cette conviction acquise que les Élats généraux 
refusaient tout subside, Henri IL avait prêté l'oreille aux 
ouvertures conciliantes du roi de Navarre et du maréchal 
de Damville. D’autre part, les révélations de l'ambassadeur 
de France à Madrid sur les véritables visées de la Ligue 
inspiraient au souverain de salutaires réflexions. Mais il 
n'osait rompre encore avec la terrible association. En 
quittant Blois, Nicolas Luillier, prévôt des marchands de 
Paris, avait emporté un ordre royal de faire signer l'acte 
d'union par les habilants de la capitale ‘. Mathieu de la 
Bruyère, lieutenant particulier, fut chargé de l'exécution 
de cet ordre, dont les ligueurs comptaient sé servir au 
profit de leur cause. Quant à Henri II, il ne cherchait 
évidemment qu'à tirer de la Ville de Paris ce que la 
France, par la voix des États généraux, lui avait refusé. 
Sa correspondance avec la Ville ne laisse place à aucun 
doute. Dans une lettre datée du 4 mars 4577, il rappelle 
d'abord qu'il avait assemblé les États généraux du royauine 
pour « parvenir au repos, union et coneurde de Lous ses 
sujets. mais que les dépulés, suivant la charge à eux 
donnée par leurs provinces. l'ont requis de ne permettre 
aultre exercice que la religion catholique, apostolique et 
romaine », Les protestants se sont révoltés de nouveau; 
ils ont pris plusieurs villes, tué et pillé les sujets catho- 
liques et bravé l’autorité royale. Aussi convient-il de 


4, Voy. o8 Tuov, t, VIT, p. 490. 
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s'opposer par la force à leurs entreprises. Mais, pour faire 
la guerre, il faut des troupes, et, pour avoir des troupes, il 
faut de l'argent. Le roï en demande à Paris, sa bonne 
ville *, Il se contentera, pour ceite fois, d’une somme de 
300,000 livres, et, afin de la réaliser, Henri recommande 
aux magistrats municipaux de « prendre pied sur la taxe 
des deniers qui se lèvent pour la fortification sur les 
maisons de ladite Ville et faulxbourgs, laquelle taxe 
sera mullipliée jusques à huict fois pour revenir auxdictz 
300,000 livres ». Le prévôt des marchands et ses collègues 
commençaient à recueillir le fruit de leur conduite aux 
États généraux. Ils avaient poussé le roi aux résolutions 
belliqueuses *, et voici que la cour demandait déjà une 
provision. Une assemblée eut lieu le 8 mars 1577 au bu- 
reau de la Ville pour délibérer sur la demande du roi. Mais 
« attendu l'importance de l'affaire », le bureau décida 
qu'une assemblée générale serait convoquée pour le 11 


4. « Considérant la bonne volonté et asseuré debvoir que ceulx de nostre 
bonne ville de Paris, capitalle de ce royaume, ilz ont toujours rendu à la 
conservation de ceste couronne, nous avons advisé vous requérir de nous 
aider et servir, en cesle tant bonne et ssincie occasion, de la somme de 
trois cens mil livres tournois, pour partie des deux million de livres que 
sommes contrainetz lever sur tous les mañans et habitans de no villes et 
plats pais. » Rec. H, 1188, fol, 58 re. 

2. À côté des fanatiques, d'ailleurs très nombreux, il y avait à Paris beau- 
coup de partisans de la paix religieuse. Au début de 1571, les huguenols, 
dans une foule de petites pièces volantes dont l'Estoile nous a donné des 
échanfillons curieux, « deschirèrent tous eux qu'il tenoient pour autheurs 
et conseillers de la guerre, et par conséquent de leur malheur, » Voy. L'Est. 
4.1, p. 167. — D'autre part, le parti des Politiques ou modérés faisait afficher, 
1e #2 janvier, des placards anonymes qui engageaient le peuple et la cour à 
faire la paix avec ls huguenote. Dans un de ces éerits qui fut collé sur les 
portes de l'Hôtel de Ville, on lit : « Piaccann 0e Pants, Messieurs, C'est 
chose certaine que le pauvre peuple aime mieux un jour de paix que dix 
ans de guerre. La paix affermit un Estat, la guerre estrangère l'esbranle, 
la civile la ruine du tout. C'est trop fait des fous... Nous avons le navire 
pour devise; ei la guerre ae renouvelle, nous sommes plus près du nan- 
frage qu’il ne semble... » Suit un tableau de la misère des Parisiens aux- 
quels le roi ose encore demander de l'argent. Puis le placard conclu ainsi 
« Unissons-nous seulement comme bons bourgeois el concitoiens cath 
ques, assemblons-nous et nous mettons en devoir d'estaindre et estouffer 
toute semence de division et de sédition. » JLid., p. 477. 
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dans la grand'salle de l'Hôtel de Ville. Les délégués des 
compagnies souveraines et les bourgeois s’y trouvèrent en 
grand nombre. On y arréta que des remontrances seraient 
faites au roi « attendu la pauvreté du peuple et que les 
bourgeois ayant rentes et revenus en ladicte ville et aux 
champs ne peulvent aueune chose recepvoir, à l'occasion 
des guerres et troubles. » Ceux que l'assemblée chargea 
de rédiger les remontrances étaient : MM. Le Gresle, éche- 
vin, de Bonneuil, Larcher, J. Violle, Gâtineau, de Ma- 
chault, Aubry, de Saint-Yon, Leconte et Lepeultre ‘. Ré- 
pondre par une menace (le remontrances n'était pas pour 
satisfaire la cour, qui ne pouvait se consoler de la détresse 
du Trésor * et faisait argent de tout. Aussi le roi écrit-il de 
nouveau, le 19 mars, à la Ville. Il constate avec aigreur 
que «cest affaire est pour tirer en longueur »; ajoute que le 
duc d'Anjou a un urgent besoin d'argent pour faire le siège 
de La Charité, et conclut en insinuant à la Ville qu’au lieu de 
faire des remontrances « qui ne sont pas encore dressées » 
elle ferait beaucoup mieux de se conformer aux intentions 
royales #, Le 22 mars, le roi adresse encore uue lettre à lu 
Ville pour fui annoncer qu’il expédie à Paris le contrôleur 

















des finances Marcel, avec le conseiller dé Saint-Bonnet 
pour « dire de nostre part aulcunes particularités ». Il 
assure que ses intentions sont « bannes et sainctes # ». 


1. Ainsi les registres placent au 14 mars 1577 celle importante assembléc 
générale. L'Estaile donne la date du 42. C'est une légère erreur de la part 
du chroniqueur. Voy. t 1, p. 485. 

2. Ge n'était pas seulement la capitale qui était mise à contribution. Par 
lettres patentes du mois d'avril, Henri III « avait fait injonction et com- 
mandement aux villes de son roiaume de lui fournir la scunme de douze 
cens mil livres pour faire les frais de la guerre à laquelle avoit esté con- 
clud par les Estats. » L'Esros, iéid. De nombreux offices furent vendus. 
11 fant citer notamment la créalion de quatorze offices de conseillers du 
roi, contrôleurs géréraux des greniers à sel. Édit de mai 1517 (Font. t. Il, 
4038). Des lettres, dotées de Blois, 12 février 4517, ct confirmant les privi- 
ièges du clergé (Isambert, t. XIV, p. 919), récompensèrent l'ardre ecclé- 
siastique des subsides accordés au rc 

3, Rec. H, 4788, fol. 67. 

4 Hbid., fol. 10. 
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Ces belles paroles ne donnaient pas le change aux admi- 
nistrateurs de Paris, qui n'étaient nullement disposés à 
ouvrir leur bourse, ou plutôt celle des Parisiens, à un 
monarque qui n'assurait même pas la sécurité matérielle 
aux portes ‘de la capitale. À celle époque, en effet, des 
bandes de soldats et d’aventuriers de toute provenance 
infestaient les environs de Paris, à la barbe des archers 
du prévôt de Paris, insultant les femmes et pillant les 
habitations. A cette occasion même, le due François de 
Montmorency, gouverneur de Paris, écrivit, le 23 mars, 
au prévôt des marchands et aux échevins une lettre datée 
de Chantilly, dans laquelle il autorisait les magistrats 
municipaux à faire marcher contre les bandes les archers, 
arquebusiers et arbalétriers de la Ville, de concert avec les 
archers du prévôt de Paris; et, en prévision du cas où les 
archers seraient impuissants et trop peu nombreux pour 
venir à bout des pillards, le gouverneur permettait au 
prévôt des marchands de faire sonner le tocsin « et d'as- 
sembler telles compaignies qu'il verrait bon estre pour 
cest effect ». Des faveurs de cette nature n'avaient rien de 
particulièrement séduisant, puisqu'elles aboutissaient à 
charger la municipalité du soin de maintenir l’ordre non 
seulement à Paris, mais dans la banlieue. Cet incident eut 
néanmoins pour résultat de provoquer l'insertion, dans le 
texto des remontrances qui était à l'étude, d'énergiques 





plaintes contre les pillages des’ gens de guerre. 

La commission chargée de l'élaboration du texte dont il 
s’agit avait activement poussé sou lravail. Il était achevé 
dès le 24 mars et l'échevin Le Gresle, sieur de Beaupré, 
recevait mission d'aller le porter au roi. Rien n’est plus 
vif ni plus amer que le ton de ces remontrances, qui ont 
été conservées par les registres de la Ville ‘. Si l'on fait 


4. Rec. H, 1783, fol. 74 à 18. 
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abstraction du style amphigourique et ampoulé qui se 
retrouve dans un grand nombre de documents de cette 
époque, on peut, de tous les traits empruntés aux remon- 
trances, reconstituer un tableau navrant de l'état de la 
France, en général, et de Paris, en particulier, au début 
de l’année 4577 *. 

Ce que les remontrances municipales mettent surtout en 
relief, c'est la mauvaise administralion des finances, au 


4. Les remontrences débutent par remercier le roi d'avoir « oï bénixue- 
ment les cahiers particuliers des manans et habitans de Paris, et depuis 
tous les estatz du royaume » en ce qui Louche « la réduction de tous les 
sujets du roi en une mesme religion catholique, apostolique et romaine » 
Seulement le roi pris les bons mcyens pour attcindre ec grand but : 
l'unité religieuse? La Ville ne le pense pes, eL elle indique de quelle manière 
il faut s’y prendre pour lutter avec succès contre les ennemis de la reli- 
æion. « Vaus nons pardannerez, s'il vousplaist, si nons prenons la harciesse 
de vous dire et remonstrer en Loute humilité que les moiens que lon a 
tenuz depuis seize ans pour parvenir à ce but par le seulle force et voye des 
sen ent eslé et ne seront à l'advenir suffisans, s'ilz ne sont atcompai- 
ez des iutres remeddes utiles, voire nécessaires, pour guarir ceste mala. 
fie, desquelz le premier et principal est de mettre de bans et dignes prélalz 
et pasteurs en l'église de Dieu, lesquelz, tant par leur bonne doctrine que 
exemplarilé de vye, assistez de bons curez qu'ils commettront sous eulr, 
puissent ramener en la bergerie les owilles qui se sont distraictes et dé- 
voyées, à la faulee et persuasion des ministres et faulx prophètes qui, 
voyant la bergerie destituée de pasteurs, se sont facillement coullez, et 
sans grande résistance, en une maison vuide et vaccue. « Pourquoi donc 
et comment uno telle”corruption s'estelle propagée dans les rangs 
clergé? Cest que le roi a pris l'habilnde de confier les plus hautes dignités 
ecclésiastiques à des hommes mariés et même à des femmes. « S'il vous 
plaist, Sire, porter encore les yeux de votre eulendement plus loing, vous 
trouverez que ceulx qui ont, longtemps jà, escrit les annales de cestuy 
vostre royaume, ont dilligemment observé et remarqué que les mutaions 
et translation du sceptre et couronne de France, de lignée en lignée, depuis 
que le roy Clovis y & receu le sainct baptesme, sont advenuz lorsque les 
roys ont permis que les femmes et gens mariez possédassent les dignitez, 
el prélatures ecelésiastiques, Dieu seul toutes fois en sachant les causes et 
occasions.» A celte démoralisation du clergé, provenant du mauvais choix 
des prélats, il faut joindre l'impiêté des gens de guerre, « gens sans Dieu et 
sans loy, vivans sans aucune discipline militaire, si insolemment et débor- 
4ément, tant aux camps et armées que par les chemins, qu'il ne leur reste 
que le seul nom de chrétiens ». La Ville reproche à ces soudards de com- 
mettre des forfaits Lels que n'en commettraient pas « les Sarrazins, Naho- 
métans, Seythes e autres, les plus infdelles et barbares mutions qui ayent 
oncques esté ». Et l'on rappelle au souverain « les plainctes fréquentes qui 
Jui en ont esté faictes journellement, joinet qu'elles lui ont puis nagaères 
lé bien amplement diseourues et représentées à l'œil par les gens du tiers 
stat du royaulme ». 
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point de vue surtout des intérêts parisiens. A cel égard, 
le mémoire adressé au roi contient un exposé fort clair et 
qui ravirait un économiste. La fortune des Parisiens, dit-il 
en substance, se compose de quatre éléments, diversement 
répartis : « le revenu des héritages » ou les revenus fon- 
ciers et immobiliers, les rentes constituées sur l'Hôtel de 
Ville qui représentent la fortune mobilière, les gages 
d'ofiices et les marchandises ou produits du commerce. 
Or les fermicrs, pillés par les gens de gucrre, sont hors 
d'état d'acquitter le loyer de la terre; « les rentes assi- 
gnéos sur l'Hôtel de Ville ne se reçoivent, et en est deub 
aujourd'huy trois termes d'arréraiges, la faulte principalle 
provenant de deffault de paiement du clergé qui, ne trou- 
van aucun comple de s’aquiler, el se juctenl el vantent 
d'avoir obtenu de vous (le roi) deffences de les contraindre 
et main-levée de toutes saisies faictes ou à faire, avec évo- 
cation de toutes leurs causes en un aulire parlement ». 
Les gages des officiers du roi ne sont plus payés ct le 
commerce est complètement paralysé par suite de la 
guerre civile et du manque absolu de sécurité. Et voilà 
dans quelles circonstances le prince demande à la capitale 
de nouveaux sacrifices, après tant d'autres (1 La Ville ter- 














mine l'énergique exposé de ses griefs et la fidèle peinture 
des maux du temps en demandant au roi de ne pas main- 


4, Les remontrances récapitulent les emprunts demandés à la Ville de 
Paris depuis 4515 : « D'advantage nous vous supplions très humblement 
vous représenter les grands empruntz et subsides dont Vostre Majesté a 
esté secourue depuis dix-huict mois par vosdictz manans et habitans, 
lnt pour la lerée de deux mil hommes de pied, qui fureut levés el sol: 
doyesà l'improviste en l'année 15%, que par la solde de deux mille Suisses 
qui fat lovée l'année dernière, et encore depuis le gros emprunt pour le 
licenciement des rellres, qui monte à plus de quatre eens mil livres, le 
remboursement duquel nous eslant assigné par voz lettres patantes, véri- 
fées on voz eour, sur voz recelles généralles sur le quartier d'avril st 
juillet de ceste présente année; et néantmoins, depuis peu de jours, tous 
les deniers de vozdictes receples généralles ont é(6 saisiz et arrestez et 
destinez à un aultre usaige, de sorle qu'il n' a aucune espérance de pou- 
voir estre payé ceste année. » 
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tenir la demande de subsides qu'il avait adressée aux 
Parisiens : « Par les raisons et considérations susdictes, 
nous supplions très humblement Vostre Majesté ne voulloir 
recevoir en mauvaise part si, l'estat de noz affaires estant 
tel qu'il est, vostre peuple pauvre et nécessiteux pillé et 
mangé jusques aux os en leurs héritages des champs, vos 
officiers sans aneuns gaiges, chaïgés pour la plupart de 
grosses renles qui coururent sur eulx pour l'achapt de 
leurs offices, les rentes non payées, les emprunctz de l'année 
passée non paiez ny assignez, nous sommes contrainciz, à 
notre très grand regret, vous supplier très humblement. 
comme nous faisons, que vostre bon plaisir soit de nous 
tenir pour excuser de la levée de trois cens mil livres dont 
il vous a pleu nous faire demande par vosdi 





les lotires, 
tant closes que patentes, vous asseurant que nous ne man- 
querons jamais de bonne volonté, obéissance et fidélité à 
nostre service, en tant que nostre pouvoir et nos facultez 
le pourront porter. » 

Ce fut à l’échevin Le Gresle, sieur de Beaupré, qui avait 
lu à Henri LIL le texte des remontrances municipales, que 
le roi confia la à la Ville de 
Paris ‘. Le pr de la Ville 
« de la bonne volonté qu'ilz ont » pour le service du roi ; 
mais il ajoute immédiatement qu'il lui faut de l’argent 
pour ses « grandz et importans affaires ». Assurément, il 
est regrettable que les rentes sur l'Hôtel de Ville soient 
payées d'une manière intermittente, mais il n'y a lieu d'en 
accuser que la malice du temps, qui ne permet pas de fai 
parvenir en temps voulu à la caisse municipale les de- 
niers des provinces occupées par les rebelles. Le rai es 
père que le clergé sera bientôt en mesure de payer les 
arrérages de rentes pour lesquels assignation est donnée 





sion de porter sa répons 








ce débute par reme 








4. La réponse du roi porte la date da 27 mars 1317. Elle se troure au 
fol. T8 du registre H, 4788. 
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sur lui; si main-levée a été donnée des saisies pratiquées 
sur les biens de MM. du clergé !, cela tient à ce que Sa- 
dicte Majesté a eu égard aux secours qu'elle reçoit si fré- 
quentz desdits du clergé. Si les assignalions données 
sur les recettes générales ont été révoquées et si, par suite 
de cette mesure, les titulaires d’offices ne peuvent obtenir 
le payement de leurs gages, c'est une conséquence de la 
nécessité du temps. Le roi payera ses officiers « le plus 
tost que faire se pourra ». Avee la même désinvolture, le 
roi avoue que « la guerre ête beaucoup de liberté et de 
seuretté au commerce ». Des sauf-conduits seront donnés 
aux négociants qui font le commerce par mer; les routes 
terrestres sont, il est vrai, peu süres et sillonnées de 
soldats maraudeurs. Ordre a été envoyé aux baillis, séné- 
chaux et gouverneurs de réprimer ces actes de brigandage 
et de maintenir la discipline; mais, pour avoir des soldats 
disciplinés, il est indispensable de les solder, et pour les 
solder il faut de l'argent. C'est précisément afin de s’en 
procurer que le roi demande des subsides à ses bonnes 
villes; en versant les 300,000 livres que le roi leur 
demande pour une si sainte occasion, les Parisiens don- 
neront le bon exemple aux autres sujets. 

Telle était, an résnmé, la réponse royale, pleine d’une 
modération hautaine et d'une ironie froide. Une lettre, 
portée aussi par l'échevin Le Gresle, annonçait en mème 
temps au bureau de la Ville que les forces royales s’assem- 
blaient pour attaquer La Charité-sur-Loire. À ces somma- 
Lions du roi, les magistrats municipaux opposent d'abord 
un silence significatif, mais Henri IIL insiste ct écrit de 
nouveau, le 26 mars 4577 *. 11 faut bien obéir; mais on 

4, Un peu plus lard, le 46 avril, le roi écrivit à la Ville de Paris pour la 
prier d'accorder au clergé du Languedoc et de la Guyenne un délai de 
deux en6, applicable aux arrérages de rentes dus par le clergé des deux 


provinces. Ibid. fol, 9 
2. Ibid., fol. 86. 
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procède avec une lenteur calculée. Les 4“, 2, 42, 48, 17 et 
18 avril, des convocations sont lancées pour réunir une 
assemblée générale, mais, chaque fois, il faut renvoyer à 
un autre jour la délibération, parce que « bonne partie des 
bourgeois mandés n'y ont loujours assisté ». Nouvelles 
instances du roi (22 avril) ‘; deux jours après, le duc 
d'Anjou écrit à son tour, de Pouilly, et prie la Ville bien 
affectueusement de s'exécuter. Après deux nouvelles 
assemblées tenues, sans résultat, les 26 et 27 avril, on 
finit par aboutir dans l'assemblée générale du 2 mai. Sur 
les prières du cardinal de Bourbon, il fut résolu, à la plu- 
ralité des voix, qu'on accorderait au roi une somme de 
400,000 livres tournois, pour une fois ; et les quartiniers 
furent chargés de dresser le rôle des taxes « Le plus juste- 
ment et esgallement que faire se pourra ». Pour arracher 
aux représentants des contribuables parisiens cette somme 
de 400,000 livres, il avait fallu bien des efforts. Le prévêt 
des marchands, « que l'on disoit avoir part à la queste », 
suivant les notes de l'Etoile, ne s'était pas plus ménagé 
qu'aux États généraux pour plaïder la cause du fisc. Mais 
de dures vérités avaient été dites par « plusieurs braves 
conseillers de la Cour et autres bons bourgeois assistans 
qui ne furent d'avis d'accorder aucune somme de deniers 
au roy, attendu la calamité du temps et le peu de moien 
que le peuple de Paris, apauvri par les gucrres et par 
les emprunts et imposts précédents, avait d'y pouvoir 
fournir » ?, 

1. La lettre est datée de la Bourdaizière. Ibid, fol. 98. L'EsrouLe nous 
apprend comment la cour s'arrangea pour ne pas Lrop souffrir des retards 
volontaires de l'Hôtel de Ville : « Le lundi premier d'avril, le mareschal de 
Cossey arriva à Paris, et, le 3, y arriva la roine-mère, pour tirer quelque 
argent des Parisiens; et, le samedi 7, en partiet, emportant avec elle cent 
mil livres, qu’elle prinst à intérest de Baptiste Gondi et antres partizans 


taliens. » T. 1, p. 185. On remarquera que c'est précisémen: une même 
somme de cent mille livres que le roi réclamera à la Ville de Paris dans sa 


lettre du 7 mai. 
2. L'Esrour, & 1, p. 185. 
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Le roi répondit qu'il se contenterait des 100,000 li- 
vres, mais qu'il les voulait dans un délai de huit jours ‘ 
Il ne pouvait donc ratifier le mode de perception indiqué 
par la délibération de l'assemblée générale : la confection 
des rôles par les quartiniers lui paraissait de nature à en- 
ner de trop longs délais. Il préfère qu'on prenne pour 
base de larépartition le rôle de la taxe pour la fortification. 
Ceux qui, de ce chef, n’ont à payer qu’une taxe de qua- 
rante sols, seront dispensés de toute cotisation pour les 
400,000 livres; ceux qui sont taxés à 6, 8, 10 et 42 livres 
pour la fortification, payeront six fois autant pour leur part 
dans le nouvel impôt; el ceux qui élaient laxés de six 
livres à quarante sols tournois, payeront le quadruple. On 
n'éxemptera personne « de quelque qualité qu'il soit, fors 
les bénéficiers, pour les maisons qu’ilz habitent ». C'est 
ce qu'on appelait alors lever un impôt à 4 rate. Une 
assemblée tenue à l'Hôtel de Ville le 18 mai approuva le 
procédé recommandé par le roi, et défense fut faite au recc- 
veur de la Ville de payer les arrérages des rentes sur 
l'Hôtel de Ville à ceux qui n'auraient pas justifié de l'ac- 
quittement de leur part dans l'impôt des 100,000 livres. 
Mais comme, en tout état de cause, les rentes n'étaient pas 








payées, celle menace fit peu d'effet. Dans une lettre du 
30 mai 1577 ?, le roi se plaint avec amertume de la lenteur 
apportée dans la perception des taxes : «.. Vostre travail 
et noz fréquentes despeches n’ont encore de rien ou que 
bien peu servi, car, après nous avoir tenu en espérance 
que serions promptement secouru desdictz cent mil livres, 
par forme ct d’advance, en attendant qu'ilz se leveroient 
sur la forme de la fortiffication, il n’a esté fourny que la 
somme de cinq mille deux cens écus, encore a ce esté la 
plus grande part par noz serviteurs et premiers officiers el 





4. Rec, H, 1788, fol. 110. La lettre est datée de Chenonceaux, 7 ni. 
2 Jill. fol. 120. 
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vous six, n'y ayant qu'un seul des bourgeois de la Ville 
qui a seullement advancé cent escuz. Par cela, congnois- 
sous nous bien peu d'affection en beaucoup, qui ne font 
pas, il s’en faull, tout si bien qu'ilz dient. » Pour se 
venger de ce peuple si récalcitrant, le roi déclare qu'il met 
la main sur la portion des recettes générales affectée au 
payement des arrérages des rentes de la Ville etaux gages 
du Parlement, La Ville se remboursera sur les 100,OUU li- 
vres qu'elle a volées et qu'elle se hâte si peu de lever. 
C'est au bureau de la Ville à modérer ou à augmenter, 
dans la proportion qu'il jugera équitable, le taux des coti- 
salions réclamées à chaque contribuable. 

On imposait ainsi aux officiers municipaux une tâche 
bien ingrate. L'inégalité criante avec laquelle se faisait la 
répartition des taxes soulevait de vives récriminations que 
le bureau de la Ville ne dissimula pas à la Cour. Dans des 
remontrances non datées par les registres, mais qui se rap- 
portent vraisemblablement au début de juillet 4877, le 
prévôt des marchands fait connaître au roi « que les quar- 
tiniers, dixainiers ot cinquanteniers, aceompaignez de 
plusieurs bourgeois, soul veuuz au bureau de la Ville 
déclairer publiquement qu'ilz ne pouvoient sans esmotion ! 
porter lesdicts billetz expédiez en ladiete forme, pour les 
grandes innégalitez et disproportions qui estoient au 
sextuple faict sur les roolles de ladicte fortification, y 
ayant des plus grands officiers du roy ausdicts quarliers 
qui n'estoient taxés qu'à seize, vingt ou vingt-quatre livres, 
et des rotisseurs, boullangers et hostelliers à soixante- 
douze ». La grande latitude que le roi avait paru laisser 
aux autorités municipales pour fixer le taux des cotisa- 








1. C'est-à-dire sans provoquer une émeute. Les billets dont il s'agit san! 
les billets de taxes, dressés à la rate, comme nous l'avons expliqué plus 
haut, en portant jusqu'au sextuple, dans certains ens, le taux adopté pour 
impôt relatif aux forufientions. 
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tions individuelles comportait sans doute beaucoup d'ex- 
ceptions, car la Ville, au cours de ses doléances, revendi- 
que la liberté « de trouver et eslire la meilleure et la plus 
aisée forme à exécuter qu’on pourra ». En terminant sare- 
quête, le prévôt des marchands n'oublie pas ses intérêts 
pécuniaires et « supplie Sa Majesté de pourveoir à la seu- 
retté du remboursement des députtez de la Ville de Paris 
qui ont assisté aux Estats généraulx de Blois, d'aultant 
que le roy a cy devant ordonné que lesdietz frais seront 
pris sur les despences des fortifications, et qu'à la redition 
des comptes l’on en pourroit faire difficulté ». 

Les rapports de la Ville avec le clergé, débiteur d'ane 
partie des rentes de l'Hôtel de Ville, n'étaient pas 
moins tendus que les rapports avec le roi. Dès la fin de 
1576, « messieurs du clergé de France, les receveurs 
généraux et particuliers du royaume ! » étaient redevables 
à la caisse municipale de 1,400,000 livres tournois, et le 
receveur municipal déclarait qu'il lui était impossible de 
recouvrer cette somme, quelque diligence qu'il ait pu faire. 
Il n'avait pu payer que 200,000 livres sur les quartiers de 
janvier, février, mars 1576. Le malheureux receveur avoue 
qu'il demeure « en grandz restes envers le peuple » et, 
pour convrir sa responsabilité, réclame une assemblée 
générale qui « feroit entendre au peuple ad ce que dores- 
navant il eust patience et ne le poursuive ». Dans cette 
<irconstance, la Ville avait même demandé au roi l’autori- 
sation de payer les quartiers de rentes échus sur des fonds 
ayant une autre affectation *. Harcelé par la Ville, le clergé 
avait à plusieurs reprises demandé des délais pour verser 
les arrérages de rentes dont il était redevable ?; mais, 





4. Rec. H, 1738, fol. 38. 
2. Les règlemenls sur le contrôle de la recette municipale portaient que 
<haque quartier devait être acquitté exclusivement sur les fonds affectés à 
<e quertier. 
3. Nous avons rappelé plus haut (voy. p. 7 à 9) quelle était Porigine 
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dans l'assemblée générale tenue le 5 juillet 1577, il fut 
« conclu, advisé et délibéré que l’on ne peult donner aucun 
jour ny terme audict clergé pour le paiement des arré- 
rages qu'ilz doibvent à ladicte Ville, à cause desdictes 
rentes, ains qu'ilz seront contrainctz aux paiemens d’iceulx 
pâr toutes voyes et manières deues et raisonnables ». Et, 
le 9 août, une ordonnance du bureau de la Ville fit défense 
à Philippe de Castille, receveur général du clergé de 
France, « de paier, ne acquitter aulcunes dettes deues par 
lediet clergé, jusques à ce que M. François de Vigny, recep= 
veur d’icelle Ville, ayt esté entièrement satisfaict et payé de 
ce que le clergé doibt à ladicte Ville, à cause des rentes y 
constituées, sur peine de les répéter sur ledict Castille. »*. 


de la contribution du clergé au payement des rentes sur l'Hôtel de 
Ville. Aux termes du contrat dit de Poissy, signé le 2 octobre 41564 
entre le roi et les procureurs de l'ordre ccclésiastique, le clergé avait pri 
outre les engazements que nous avons indiqués, celui de racheter le pri 
cipal des rentes avant le dernier jour de décembre de l’année 1511. En 
attendant ee remboursement problématique, le roi avait spéculé sur lea 
4,60,000 livres de la subvention annuelle du clergé. Par édit du 
imois d'octobre 1502, il vendit à Guillaume de Marie, prévôt des marchands, 
avec faculié de rachat perpétuel, 100,000 livres de rente au denier douxe, 
à prendre sur la subvention ecclésiastique, qui était elle-même garantie. 
par les revenus lemporels du clergé de Fmnre. Au mois de février 1563, 
nouvelle nssignation de 200,000 livres de rente sur la même subvention. 
Elle fut suivie de plusieurs autres, de telle sorte qu'en 1567 les rentes 
assignées sur la subvention du clergé s'êl ent déjà à 494,000 livres. La 
première parie du contrat de Poissy m'obligeuit clergé à payer ks 
4,630,000 livres de don annuel que jusqu'au 31 décembre de celte 
même année 4567. Aux termes d’un nouveau contrat, sanctionné par leLtres 
patentes du 15 oclobre 4607, le roi déchargea le clergé de la subvention 
des 1,600,000 livres et des rentes assignées sur celte subvention, à con- 
dition que le clergé payeraï, en lecquit du roi, les 630,000 livres de 
rentes dues par le trésor roÿal et assignées sur lex domaines, aides et 
gabelles. Mais, pour amortir le capital de 7 millions et demi qu’il devait 
racheter en dix ans, le clergé levait chaque année sur ses bieus Lempurels 
1,300,000 livres qui passaient en principe dans les cuisses du receveêr 
Ge dernier touchait 1 p. 100 sur les sommes versées, à titre de 
commission. Vers la An de 1577, et à la suite d'émissions nouvelles faites 
par le roi, le clergé se trouvait chargé de plus de 4,200,000 livres 
de rente, y compris les anciennes qu'il payail toujours, malgré le contrat 
d'octobre 1567. Nous verrons plus tard qu'en 4519 l'assemblée du clergé 
voulut désavouer ses syndics, en ce qui touche les aliénalions postérieures 
à e> contrat de 4567. Il y aura de nouveaux contrats passés entre le roi el 
le clergé en 4580, 1586, 1596 eL 1606. 
4. RAG. H, 1788, [445 ve. 
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Nous avons déjà parlé plus haut ! de la dynastie des de 
Vigny et du remplacement de François de Vigny père par 
François de Vigny fils, le 46 août 1574; nous avons dit 
que le receveur municipal avait refusé de cumuler plus 
longtemps ses fonctions avec celles de receveur général 
du clergé, qu'ilavait cependant exercées jusqu'en juin 1573. 
Mais ce dédoublement n'avait pas eu pour résultat de 
rendre plus facile et plus régulière la rentrée des fonds du 
clergé. En butte aux récriminations des renticrs, aux exac- 
lions du roi, aux reproches du bureau de la Ville, le recc- 
veur cherchait en vain à se soustraire à une responsabilité 
écrasante. Le 19 septembre 1576, il se présenta au bureau 
de la Ville et déclara aux prévôL et échevins que son père 
avait exercé l'office de receveur municipal « environ cin- 
quante ans » , sous l'administration de Philippe Macé, el 
plus de dix-huit ans en qualité de receveur litulaire. De 
Vigny fils rappelait qu'associé à son.père en juillet 1564, 
puis titulaire lui-mème depuis deux ans, il avait rencontré 
dès le début d'immenses difficultés dans l'exercice de ses 
fonctions *, à tel point qu'il était tombé gravement malade, 
et, sur l'avis des médecins, ainsi que sur les instances de 
sa famille, il avait pris la résolution « de résigner et 
mettre sondict estat de receveur de la Ville de Paris ès- 
mains de mesdicts sieurs, des vingt-quatre conseillers, 
quartiniers et bourgeois mandez par lesdicts quartiniers, 
en faveur de M. Adrien de Petremol, natif de Paris et à 
présent conseiller du roy et trésorier de France en la pro- 
jince de Champagne, homme qu'il asseuroit très capable 
et suffisant pour continuer et fidèlement exercer ledict 





1e Voy. pe 6. 

3. « leelluy de Vigny, à présent receveur, estant entré en charge, 
auroit trouvé sondiet offre si plein es'et de difficultez, à cause 
des guerres, retardement et deffaut des assignations et des rentes de le- 
dicte Ville, que, pensant par travail el bonne dilligence advancer les 
deniers de sadicte charge, il esloit naguère tombé en une extrème et 
longue maladie, » Rec. H, 1188, fe 27. 
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office. » L'offre de la démission de François de Vigny fils 
provoqua des incidents orageux à l'Hôtel de Ville. Dans 
une assemblée du Grand bureau ! tenue le 20 septembre, le 
prévôt des marchands dit qu'on avait relevé sur les re- 
gistres les formes suivies antérieurement pour les résigna- 
tions de l'office de receveur de la Ville ct promit qu’elles 
seraient religicusement observées. Le chef de la munici- 
palité « entendoit faire et continuer de bons registres el 
recueillir les vœux d'un chaseun pour lever les sinistres 
oppinions qui ont quelquefois couru que bs-assemblées de 
la Ville on ne faisoit jamais de résolutions, ct que chaseun 
se levoit après le rapport de son oppinion sans rien 
arrester ». Un donna lecture du passage des registres 
concernant la résignation du receveur Macé, et la délibé- 
ration fut ouverte. Le procureur du roi et de la Ville fit 
historique des résignations d’offices municipaux et purti- 
culièrement de l'office du receveur. Sa conclusion fut que 
« de tout temps et ancienneté messieurs les conseillers de 
ladicte Ville résignoient leurs offices en faveur et au pro- 
fict des personnes capables qu'il: voulloient présenter ». 
D'après l'orateur, c'est en 1358 qu'il avait été décidé 
« qu'on ne feroit plus à l’advenir de difficultés de recevoir 
les procurations en faveur de père à filz, d'oncle à neveu 
et de frère à frère » *. De 1555 jusqu'au moment où il 





4. Ge qui paralt caractériser les séances du grent lureau de la Vile, 
c'est le présence des conseillers de ville. Ces derniers, au contraire, n'asiis- 
taient pas aux réunions du petit lureau. 

2, Nous avons cité des exemples de résignations de parenls à pérents, 
bien antérieures à 1558, par exemple une résignation de Louis de Harlsy, 
conseiller de ville, en faveur de son fils. Elle remonte au 46 août 1532, mais 
l'usage élait beaucoup plus ancien, car les premiers registres nous ont 
révélé des risignations de frère à frère, par exemple celle qui fut faite le 
8 novembre 1501, par Niculus Potier, greffier de la Ville, en faveur de 
Denis Potier. (Voy. notre His. munie., p. 296 et 391.) Quant à l'usage des 
résignations on faveur de Liers non parents des titulaires, il tait déjà en 
vigueur en 4536, ainsi que nous l'avons prouvé par de nombreux exemples. 
(lit. munic., p. 382 et suiv.) Seulement le bureaa de la Ville mainterait 
lonjours son droit de contréle. lhid., p. 465. 
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parlait, l'office de greffier de la Ville était resté dans la 
famille des Bachelier, de père en fils !. Les résignations 
in favoran s'appliquaient aussi à l'office de procureur du 
roi et de la Ville *, moyennant certaines conditions qui 
n'avaient pour objet que le respect apparent du droit de 
contrôle appartenant en principe au bureau de la Ville. 
En ce qui concernait spécialement l'office de receveur de 
la Ville, personne n'ignorait que Philippe Macé, en 1856, 
avait élé autorisé par uue assemblée générale à se dé- 
mettre de sa charge, qu'il exerçait depuis cinquante ans, 
en faveur de François de Vigny, son auxiliaire et son bras 
droit depuis vingt-huit aus *. Le procureur du roi et de 
la Ville proposait donc d'admettre Petremol comme succes- 
seur de Vigny fils. Mais, en présence d’une opposition assez 
vive, aucune résolution ne fut prise immédiatement et 
une assemblée générale fut indiquée « pour l'après 
disnée ». A côté des membres du corps de Ville et des 
délégués des cours souveraines, trente notables se rendi- 
rent à la convocation. L'assemblée s'ouvrit par une 
harangue du prévôt, qui posa la question de savoir si la 
réunion était compétente pour recevoir la résignation. 
Cette question préalable étant résolue affirmativement :, 


4. Nous avons noté cette particularité que Regnault Bachelier, sous 
Henri IL, avait fait admettre la transmission de son office de greffier à son 
£ls dans une assemblée générale du 46 août, après l'élection du prévôt des 
marchands et de deux échevins. Jbid., p. 466. 

2. Ibid. p. 465 et 535 à la note. 

3. Hbid., p. 466, et Nec. I, 118), fo 176 à 180. En 1499, nous trouvons 
Jean Hossclin, exerçant en commun avec son père Denis Hosselin, ol avoc 
surrivance, la charge de receveur de là ville. Voy. Lenoux ox Liv, 
Histoire de PHtel de Ville de Paris, Are partie, p. 183. 

4. Les molifs donnés à l'appui de cetle décision portaient « que l'on ne 
devoit appeler MM. des Courts souveraies ny aultres corps, collèges, 
chapitres, ne communaulez de ladicle ville, d'aultant que, ès assemblées 
qui ont esté faictes de out temps et ancienneté pour pareilles causes et pour 
Les ellections ou résignations des offices de ladicte Ville, les corps n’y ont 
esté appelez; et partant que l’on doibt passer oultre. » Rec. H, 1788, f° 33. 
Les ussemblées qui recevaient les résignations d'offices municipaux 
wétaieut pas, eu effet, des assemblées générales proprement dites, aux 
quelles étaient convoqués les délégués des cours souveraines, des cha- 
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on manda de Vigny « pour estre oy et l'exorter par tous 
moyens à demourer en sondict office de receveur, et luy 
donner toutes les seurettez, tant de sa personne que de ses 
biens, que besoing sera, d'aultant que la principalle cause 
de la résignatian dudit de Vigny semble procedder des 
insolences, menaces, scandalles el outrages qu'on luy faict 
ordinairement en sa maison ». Mais de Vigny resta sourd 
à ces exhorlations et insensible à ces promesses, Invo- 
quant son état de santé, il pria l'assemblée avec insistance 
d'accepter sa résignation en faveur de Petremol. Ce der- 
nier finit par être agréé, sans enthousiasme et à condition 
qu'il n’entrerait en fonction qu'au 4* janvier 1577. De 
Vigny protesta encore contre celte dernière condition et 
réussit à faire mettre Petremol « en possession el saisine 
de l'office de receveur » à dater du 1* juillet écoulé. Les 
quartiers de rente échus le 1** juillet devaient seulement 
être payés par le receveur démissionnaire. Mais un sem- 
blable arrangement souleva de violentes récriminations. 
Les registres constatent qu’ « aulouns citoiens, marchands 
bourgeois de ceste ville » ont protesté contre la nomination 
de Petremol et fait des molestes et inthimidations au 
prévôt des marchands, à tel point que le malheureux ma- 
gistrat donna sa démission, rendit les sceaux et somma 
messieurs de la Ville de procéder à une nouvelle élection. 
Le 9 octobre, M. Mesmin, secrétaire du roi ct l'un des éche- 
vins, alla communiquer ces incidents au souverain, sur 
l'ordre verbal du Bureau de la Ville. Henri LIL n'est pas 
ému et se borne à répondre « que sa volonté est que, 
nonobstant ladicte ellection, encores pour ung temps le 
dict de Vigny continue sa charge, jusques autrement ct 


pitres et des corporations. C'était, en général, le bureau de la Ville (prèvôt. 
échevins et conseillers de Ville) qui recevait les résignations. Pour les 
<essions de la charge de procureur du roi et de la Ville, un appelait aussi 
les bourgeois notables, deux par quartier (roy. Hisf.mnn., p. 463), el quel- 
auefois les quartiniers. (Ibid, p. 393.) 


ROBIQUET. 
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plus avant il en ay ordonné ». Il prescrit en même temps 
au prévôt des marchands de conserver sa charge et de 
« faire le deu de son magistrat  ». Ainsi se termina cette 
affaire de la démission de M. de Vigny, qui était beaucoup 
plus grave qu'on ne pourrait le croire à première vue, 
parce qu'elle avait révélé au public la déplorable situation 
des finances municipales ct fait craindre aux bons citoyens 
l'invasion des spéculateurs et des intrigants dans le manie- 
ment des deniers de la Ville ou plutôt de l'argent des 
rentes 
Ce n’était pas seulement le receveur de la Ville qui était 
effrayé des conséquences de sa responsabilité pécuniaire. 
Le prévôt des marchands et les échevins avaient aussi à 
se défendre non seulement contre la dureté des ordres du 
roi, contre les récriminations des rentiers, mais aussi 
contre l'inquisition méticuleuse de la Chambre des comptes. 
Le 26 février 4577, le Bureau de la Ville s’assembla 
« pour adviser sur la poursuitte qui se faict en la Chambre 
des comptes allencontre de M. de Louans, conseiller du 








roy en son privé conseil et maistre des requestes ordi- 
naire de son hostel, cy-devant et naguères prévost des 
marchands, de Bragelongne, Danès, Le Jay et de la 
Barre *, aussy ci-devant et naguères eschevins d'icelle 
ville, pour raison de la représentation des premiers roolles 
faictz pour la levée de cinquante mil livres tournois 





4. Rec. H, 1188, f 86. Les lettres royales ordonnant à de Vigny de 
rester en charge sont datées du 24 octobre 4518. 

2. Petremol avait une assez mauvaise réputation. Il avait acheté l'office 
de receveur municipal au prix de 50,000 livres, somme considérable pour 
Vépoque, ct « chacun pensa incontinent qu'il ne l'avoit si chèrement 
ashotéo quo pour en tiror quolquo grand proufit, au dommage ot préjudico 
du pauvre peuple ». (L'Esroine, t. 1, p. 459.) Le chroniqueur ajoute qu'à 
propos de la vente faite par de Vigny de son offce dc receveur, « le préi- 
dent Nicolaï et le président Saint-Moemin, lors prévoet dos marchans (lous 
deux présidens des comptes el de bien près alliés), entrèrent, en pleine 
assemblée de Ville, en grande contention et hautes paroles d'argus, sous- 
tenant l'un deux 1e parti de l’un, et l'autre le parti de l'autre. 

3. Jacques Perdrier, sieur de là Barre, secrétaire du roi 
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accordez au roy pour les fraiz de son voyage en Pologne: », 
Voici, en Lermes plus clairs, ce qui donnait lieu au procès. 
Pour recouvrer la somme votée par l'assemblée générale 
du 6 août 1573, des rôles avaient été dressés par Les soins 
de la municipalité avec indication de la cotisation due 
par chaque contribuable; mais, par suite des réclama- 
lions des princes, princesses et de tous les officiers du 
roi ou des reines qui se prétendaient dispensés de l'impôt, 
on s’apergut que les retranchements opérés sur les rôles 
correspondraient à un bon tiers de la somme à lever. Une 
nouvelle assemblée du Bureau avait done eu lieu le 
26 novembre 1573, et, aux termes de la délibération qui 
fut prise, on refit les rôles, en portant le taux des cotisa- 
tions de 20 à 30 livres. Quant aux rôles primitifs, les 
magistrats municipaux ne se préoccupèrent pas d’en 
assurer la conservation; mais, lorsque la Chambre des 
comptes examina les relevés de la perception des cotisa- 
tions de 1573, elle enjoignit aux magistrats que nous avons 
nommés et qui étaient sortis de charge, de représenter les 
rôles primitifs, sous peine de 500 livres d'amende. Cette 
première condamnation fut exéculée et le produit, versé 
entre les mains du trésorier du roi, servit « au payement 
de Pierre Simon, mercier ». Ce n’était pas fini : la Chambre 
des comptes revint à la charge et adressa à l’ex-prévôt, Le 
Charron, et aux anciens échovins s0s collègues, une seconde 
sommation d’avoir à représenter les rôles dans un délai de 
quinze jours, sous peine de subir une nouvelle amende 
de 2000 livres parisis qui recevrait la même affectation que 
la première amende de 500 livres. Ainsi persécutés, 





4. Tu. IT, 4788, f* 85. Nous avons parlé ailleurs de l'assemblée générale 
du 6 aoû 1573, dans laquelle les représentants des contribuables parisiens 
avaient voté 130,000 livres destinées aux frais de voyage du roi de Pologne, 
et nous evons signalé la décision municipale êu 4 septembre de le même 
année, fixant le mode de répartition de la taxe mise sur les bourgeois, 
manans et habitans de la ville. Voy. Hist. mun., p. 641 el la note 2. 
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Le Charron et les quatre autres inculpés se bornèrent à 
répondre qu'ils ne savaient pas ce qu'étaient devenus les 
rôles, « qu'ils pourroient bien avoir esté brèlez et rompus, 
comme ilz le debvoient estre selon la coustume et statuz 
de ladicte ville ». Au surplus, les inculpés déclinaient for- 
mellement la compétence de la Chambre des comptes et 
« soutenoïent qu'ilz n'avoient à rendre compte de leurs 
actions ès-dictes charges et ce qui en deppend que au roy 
ou par devant MM. de la Grande chambre de la Court de 
Parlement ». L'assemblée du Bureau décida que Le Charron 
et les anciens échevins feraient appel devant le Parlement 
de l'arrêt de la Chambre des comptes, el que « ladicte ville 
seroit joincte avec lesdictz sieurs anciens prévost des mar- 
chans et eschevins appelans, pour avec eulx soustenir 
lediet appel ». 


Les sommes assez considérables que le roi avait obtenues 
des corps municipaux ou tirées de la vente des offices 
avaient été, en partie, consacrées à la reprise de la guerre 
civile. Des deux corps organisés par la cour, l'un avait 
été placé sous les ordres du duc de Mayenne, ayant son 
quartier général à Saintes; l'autre sous les ordres du duc 
d'Anjou, qui, dirigé par les dues de Guise, d'Aumale et 
de Nevers, alla mettre le siège devant La Charité, qu'occu- 
paient les huguenots. La place capitula le 2mai!, et, malgré 
les articles de la capitulation, « fut la ville pour la plupart 
pillée, dit l'Estoile, et plusieurs des habitans tués, ne 
pouvant Monsieur ni les autres seigneurs estans avec lui, 
retenir les soldats animés au sang el au butin ». Trouvant 
qu'il avait acquis assez de gloire, Monsieur laissa le com- 
mandement de l’armée au duc de Nevers et alla recevoir 


4. Voy. le Discours du siège tenu devant La Charité, ensemble de la prise 
par Monsieur, frère du roy. Avec le nombre des morts tant d'un: pari que 
d'autre, Paris, J. de Lastre, 4577, in-8°. Pièce, Bi6l, Nat., Lb 5, 
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les compliments du roi et de la cour, qui se trouvaient 
alors à Blois. Il y eut un banquet magnifique, donné par 
Henri III, le 15 mai, au Plessis-les-Tours : les costumes 
des dames étaient des habits d'homme en soie verte, et, 
si l'on en croit la chronique, les tailleurs parisiens y gagnè- 
rent plus de soixante mille livres. Puis Catherine donna 
un autre banquet à Chenonceau, et cette seconde fête 
revint, « à ce qu'on disoit, à plus de cent mil francs, qu’on 
leva comme par forme d'emprunt sur les plus aisés servi- 
teurs du roy, et mesmes de quelques Italiens qui s'en 
sgeurent bien rembourser au double. En ce beau banquet, 
les dames les plus belles et honnestes de la cour, estant à 
moictié nues et aïant leurs cheveux espars comme 
espousées, furent employées à faire le service. » Ainsi 
s'égayaient Catherine et ses fils. Pour payer l'armée de 
Monsieur qui était descendue en Auvergne, on lui donna 
Issoire à piller, bien que les assiégés, qui avaient fait une 
héroïque résistance, s’en fussent remis à la miséricorde du 
duc d'Anjou ‘. Tandis que Monsieur faisait succéder les 
spectacles sanglants aux spectacles voluptueux, le duc de 
Mayenne menait la campagne contre le prince de Condé et 
les Rochelois et prenait Brouage le 16 août. Enfin, comme 
pour achever la déroute de ses alliés, le maréchal de 
Damville, le chef des politiques, avait cédé aux séduclions 
de sa femme qui revenait de Blois avec les plus brillantes 
promesses de la cour. Il s'était placé à la tête d'une armée 
royale, de concert avec le maréchal de Bellegarde, son 
ami et son surveillant secret, et avait mis le siège devant 
Montpellier. 

Cest dans ces circonstances et au moment où les 


4, De Fou, VII, p. 502. L'Estoile, après avoir cherché & excuser li 
eruauté des soldais catholiques en rappelant lous ceux des leurs qu'ils 
avaient perdus pendant le siège d'lssoire, ajoute : « Et fut monsieur et les 
singoeurs de sa compagnie assés empeschés à sauver l'honneur des 
femmes ét des lilles. » (T. L, p. 190.) 
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affaires du parti catholique semblaient justifier le mot des 
protestants, qui appclaient l’année 4577 ‘ « l'année des 
mauvaises nouvelles »; — c'est dans ces circonstanens que 
la paix fut signé à Bergerac le 17 septembre. Les protes- 
tants gardaient pour huit ans leurs places de sûreté, le roi 
payant une partie de la solde de leurs garnisons; les pro- 
testants recevaient un certain nombre de sièges dans les 
chambres des parlements; enfin la plupart des conditions 
de la paix de Monsieur étaient confirmées, avec une addi- 
tion habile. Henri III, par une clause spéciale, cassait et 
annulait toutes les ligues, associations ou confréries, faites 
ou à faire, sous quelque prétexte que ce fût. Le coup attei- 
gnait non seulement les ligues protestantes avec les catho- 
liques, mais encore et surtout la grande Ligue catholique 
et les Guises, ses chefs. Des documents contemporains 
on peut conclure que le roi de Navarre, Condé et les 
Rochelois accueillirent la paix avec une satisfaction sin- 
cère *; tandis le peuple et spécialement le peuple parisien, 
travaillé par les agents ligueurs, ne fit preuve d'aucun 
enthousiasme. Le 8 octobre 1577, le cardinal de Bourbon, 
gouverneur de Paris, en présence de MM. d'Escars et de 
La Mothe-Fénelon, députés par Henri III pour faire 
vérifier l'édit de pacification par le Parlement, annonce au 
prévôt des marchands et aux échevins que le désir du roi 
est qu'on fasse « toutes les allégresses publicques, comme 
feuz et autres démonstrations et actes extérieurs de joye, 
et que, pour cest effect, lesdicts députez yront vers les 
quatre heures du soir au Bureau de ladicte Ville ? ». Les 
magistrats municipaux protestèrent de leur obéissance aux 
ordres du roi et commandèrent un Te Deum au curé de 


1. L'Esrons, L. I, p. 191. Henri III, par contre, avait baptisé Chenon- 
ceau Le château des Bonnes-Noutells. 

2. De Tuou, L VII, pe 530. 

3. Rec. H, 1788, 1° 158. 
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Saint-Jehan en Grève. Il fut aussi « ordonné au capitaine et 
maistre de l'artillerie de la Ville de tenir l'artillerie preste, 
lorsque l'on mettroit le feu à celluy que le concierge de la 
Ville fut chargé de dresser devant la grande porte de 
l'hostel de ladicte ville ‘ ». Après le 7e Deum, la munici 
palité offrit une collation à MM. d'Escars et de la Mothe- 
Fénelon. L'Estoile parle « du feu d'allégresse, avee force 
canonnades », mais il ajoute que « le peuple en fist fort 
peu de compte et moins signe de joie. Le frère Maurice 
Poncet, prèchant à Saint-Sulpice, disait hautement : « l'édit 
et ceux qui l'ont fait et les conseillers d'icelui, tout 
n'en vault rien ? ». 

L'édit de Bergerac, que le roi appelait « mon édit », par 
opposition à la paix de Monsieur, clôt la première étape du 
nouveau règne et impose une courte trêve à la mêlée des 
factions. Les masques vont bientôt 1omber, et la scission 
entre les Guises ot Henri III doviendra de plus en plus 
profonde. Il faudra que le corps de Ville parisien prenne 
parti. Aux États généraux de Blois, il a déjà manifesté ses 
prédilection ligucuses, sans se départir toutefois d'une 
soumission respectueuse aux ordres du monarque. L'Hôtel 
de Ville est déjà suspect : l'intervention du monarque et 





1. Rec. H, 1186, 1 458. Voir Hit. menic., p. 559, sur le céréwonial 
observé pour la publication de la paix signéc le 44 avril 1564 entre Clar- 
les IX et la reine Elisabeth d'Angleterre. Le leu allumé sur la place de 
Grève était une des parties du programme dés réjouissances. Il ne faut 
pas confondre cel usage avec celui d'allumer un feu &u même endroi. la 
ville du jour de la Saint-Joen ; mais on avait l'habitude de tirer les canons 
de la Ville et de faire des feux de joie en Grève, et même dans les diffé 
rents quartiers de Paris, chaque fois quil survenail un événement heu- 
reux pour le famille royale ou pour la Frence. Voy. p. 432 et la note, id. 

2. « Voilà, de mot pour mot, dit L'Esror, L. I, p. 19, le plaisant dialogue 
uwen fist nostre M. Poncet en sa chaire et le peu de contentement que 
imessieurs de l'Eglise, aussi mal conseillés que le peuple estoi! sot, avoient 
de ceste pair. » On peut consulter sur le frère Poncet le livre de Ch. La- 
rrrs : De la démocratie chez Les prédicateurs de la Ligue. 184, L VOL. 
8e, p. 23. était un béuédictin de Melun qui devint curé de Saint-Pierre 
des Areis, homme vertueux au rapport de Félibien (ist. de Paris, & Il, 
p. 4448), bon théologien d’après de Thou, et « vieil fol » d’après Henri III. 
11 a joué un certain rôle dans l'histoire de la Ligue, et nous en reparlerens, 
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de Catherine dans les élections municipales d'août 1377 le 
prouve suffisamment. Le 16 août, l'assemblée générale des 
électeurs parisiens s'était réunie à l'Hôtel de Ville pour 
nommer deux échevins, en remplacement de ceux qui 
avaient fait leur temps. Mais le roi avait ordonné l'envoi 
du scrutin au cardinal de Bourbon, sou lieutenant général 
à Paris. Conformément à cette injonction, les scrutateurs 
portèrent le scrutin, clos et fermé, au cardinal « cstant en 
son abbaye de Saint-Germain des Prés », et requirent la 
confirmation de l'élection suivant les ordonnances et privi- 
lèges de la Ville. « Lequel sieur cardinal, disent les regis- 
tres, auroit prins et receu ledict scrutin, et déclairé à icelle 
compaignie qu'il avoit commandement exprès du roy de 
luy envoyer icelluy, ce qu'il feroit dès aujourd'huy ». 
Cependant ce ne fut pas un simple agent du cardinal, mais 
le sieur le Conte, quartinier de la ville et l’un des scru- 
tatours, qui porta le scrutin à Poitiers, où se trouvait 
Henri IL. Le Conte, après avoir rempli sa mission, rap- 
porta une leltre du roi, datée du 20 août, dans laquelle le 
souverain nommait lui-même les deux échevins nouveaux. 
« Nous vous dirons que nous avons esté bien aise que vous 
ayez faict ladicte ellection et que, suivant nostre énter- 
tion, vous en ayez mis le scrutin ès-meins de nostre très 
cher et très aimé le cardinal de Bourbon, qui fe nous a 
envoyé; ct, après l'avoir veu, nous avons choësé maistre 
Jehan Boué et Loys Abelly pour estre et demeurer esche- 
vins, au lieu des deux qui sortent de service ‘. » Une lettre 
de Catherine, datée de la veille 19 août, s'exprimait à peu 
près dans les mêmes termes. Méditant sans doute de pro- 
chaines revanches, la Ville se soumit en silence aux injont- 
tions royales. Elle manda Jehan Boué et Loys Abelly et 
leur fit prêter le serment accoutumé. 





4 Rec. I, 1788, fe 450. 
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En résumé, au moment de la signature de la paix de 
Bergerac, la Ligue subit un temps d'arrêt dans son déve- 
loppement occulle; les États de Blois ont été une déception 
pour elle et pour le roi, qui lutte misérablement afin de se 
procurer quelques ressources. La Ville de Paris, ligucuse 
au fond, entre déjà en guerre contre un monarque dissipa- 
teur ct fantasque, et l'assiège de remontrances qui ressem- 
bent presque à des menaces. À ce roi qui saisit les rentes 
de la Ville et plonge la main chaque jour dans la caisse 
municipale paur alimenter le luxe de favoris indignes, peu 
Sen faut que les magistrats municipaux ne répondent, 
comme l'auteur de la France-Turquie ! : « Nous refusons 
de fournir aucuns deniers de tailles et subsides, pour estre 
portez au lieu où ils puissent servir de cousteau aux 
ministres de $. M pour nous conpper la gorge. » 


1. Libelle huguenot qui parut en 1573 à Paris elfut réimprimé à Orléans 
en 1576, in-8e. On ÿ demandait l'emprisonnement de Catherine de Médicis 
dans un couvent, par ce motif qu'elle voulait soumeltre la France au 
régime politique de la Turquie, où la faveur du prince dispose de la vie, 
de la situation et des biens de Lous les sujets, de telle sorte que personne 
n'est grand ou noble par soi-même. 
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CHAPITRE II « 


LA RÉSURRECTION DE LA LIGUE 


paix de Bergerac jusqu'à la Convent 
47 eoplembee 1877 — 7 juil 1 


a de Nemours, 





La paix signée, Henri III quitta Poitiers et reprit lente- 
ment le chemin de la capitale, s’attardant parmi les fleurs 
de Touraine, sur les bords de la Loire au sable d’or, « aveq 
la trouppe de ses jeunes mignons, fraisés el frizés avec les 
crestes levées, les ratapenades * en leurs testes, un main- 
lient fardé, avec l'ostentation de mesmes, pignés, diaprés 
et pulvérizés de pouldres violettes et senteurs odorifé- 
rantes… » La cour s'installe tout entière à Paris le dernier 
jour d'octobre 4377 et donne aussitôt le spectacle de tous 
les scandales. C’est un bizarre mélange, une succession 
brusque de galanteries, de meurtres et de débauches. 
Quand le roi va au bal avee les princes el princesses chez 
quelque bourgeois qui n’a pas demandé cet honneur, ils 
s'y conduisent comme des truands dans un mauvais lieu ?, 


4. Ce mot dans la langue de L'Esronts doit être équivalent à perruques, 
en forme de chauve-souris, enr ralepenade veut dire chauve-souris en 
provençal. Voy. Ducance, v* Ratapennador, et Raveras (III, 155). Le mot 
ratrpennage, dans le sens de perruque, est plus usité. Voy. La Cunne ve 
Sainre-PaLAve. Édit. L. Favre. Vo Ralepennage. 

2. Voy. le compte rendu donné par 1’Estos de la soirée de noces de 
la fille de Cloude Marcel, ancien orfèvre du Pont-au-Clange, avec le sei- 
gneur de Vicourt, Le roi y vint avec les trois reines et trente dames de 
la cour, masquées, vêtues de drap et toile d'argent, couverles de pierre- 
ries. « Les plus sages dames et demoiselles durent sortir el frent sage: 
ment... Si les tapisseries et les murailles eussent pu parier, elles eussent 
dit beaucoup de belles choses. » 1, 224. 
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Les mascarades de la cour ne sont pas moins indécentes, 
et l’allégorie des foulons peut ètre citée à titre d'exemple !. 
A travers tout œla, des manifestations extérieures de 
dévotion théâtrale, des fondations de couvents, notam- 
ment ceux de Picpus ct des Hiérosolymites; des proces- 
sions de pénitents. Le roi, suivant d’Aubigné, « entroit 
lui-même dans le sac deux ou trais fois la sepmaine, puis 
avec les courtisans et les principaux des grosses villes 
qu'il rangeoit à sa dévotion partisanne, emplissoyent les 
rues de Paris *. » Toutes ces momeries pouvaient donner le 
change à quelques moines crédules ou gagnés. Dom Ber- 
nard, de l'ordre des Feuillants, en était touché jusqu'à l'ame 
et trouvait que le Christ revivait dans la personne du roi, 
tellement Henri était « attaché au crucifix ». Quant au 
jésuite Auger, confesseur du roi depuis 4575 et qui avait 





eu pour précepteur Loyola lui-même, il écrivait, en parlant 
du monarque, « qu’il avoit bien tasté le pouls de ce prince, 
profondé, jaugé et manié sa conscience : et partant, asseu- 
roit publiquement et en particulier que la France n’avoit 
eu de longtemps prince tant religieux ». Mais le robuste 
bon sens du peuple refusait de se laisser prendre aux 
hypocrisies royales, et Les partisans des Guises dévoilaient 
publiquement les galanteries scandaleuses que le mo- 
narque dissimulait sous son froc *. Destiné à subir l’ascen- 
dant de son entourage, Henri, par une sorte d'ombrageuse 
défiance, avait éloigné de lui les Guises et les grands sei- 
gneurs du royaume pour s'entourer de favoris obscurs 
qui lui devaient tout. Les Villequier, les d'O * étaient les 


4. L'Esronce, t. 1, 225 

2 Hit. univ. édit. de 1626, col. 968. 

3, Voy. notamment dans d'Aubigné de quelle manière Henri HI quittait 
les provessions pour courir aux rendez-vous galants qu'il donnait aux 
femmes des pénitents. Col. 970. 

£. Voy. sr la moralité de M. d'O et cele du roi l'aventure rapportée 
dans la Confession de Sancy, chap. vu. — Journal des choses mémoralles 
advenues durant le règne de Henri IF, LM, p. 481. Personne n'a plus 
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plus impopulaires, à cause de leur insolence et de leur: 
exactions. Ce Villequier avait tué sa femme au château de 
Poitiers, où habitait le roi en septembre 4577, et, à ce que 
rapporte le journal de l'Estoile, « l'yssue et la facilité de la 





grâce qu'en oblinst Villequier, sans aucune difficulté, 
firent croire qu'il y avoit en ce fait un secret commande- 
ment ou tacit consentement du roy, qui hayoit ceste 
dame... » parce qu'elle avait exprimé tout haut son mé- 
pris pour le monarque. Villequier était l'initiateur des 
mignons, le gardien en chef de la troupe fardéc des jeunes 
hommes. Henri IL n'eut pas de conseiller plus cynique, la 
Ville de Paris d'adversaire plus violent. En face du roi et 
de ses favoris se dressaient d'autres coteries aristocra- 
tiques : Monsieur et ses spadassins, les Guises et leurs 
fidèles. El, dans l'atmosphère capiteuse de la cour du 
dernier Valois, les épées brillent et se croisent, le sang 
coule, le poison se distille, sans que l'orgie s'arrête un 
jour. L'énervement laisse comme un trouble dans toutes 
les intelligences. Chacun se croit menacé, non sans cause; 
le monarque, pas plus que ses sujets, n'est à l'abri de ces 
craintes : à la fin de novembre 1577, on renforce la garde 
ordinaire de Suisses qui se ‘tenait à la porte du Louvre, 
et l’on mande en hâle une compagnie du régiment fran- 
çais de Beauvais-Nangis, parce que le prévôt de Paris, 
Autoine du Prat, avait dénoncé au roi uue prétendue cons- 
piration du baron de Viteaux et de quelques familiers du 
duc d'Anjou. Le fameux Bussy d'Amboise et Fervacques 
énergiquement que d’Aubigné raconté et flétri les mœurs honteuses de 
Henri III et de ses favoris; on peut même croire qu’il en à un peu exagéré 
linfamie. Cependan!, le grave historien de Thou s'exprime sur le compte 
de René de Villequier et de François d'O, gendre de ce deraier et surin- 
tendant des finances, dans les Lermes les plus indignés : « … Ennemi dé- 
claré des honnêtes gons, débaaché à l'excès, fier jusqu'à être devenu ina- 
bordable et médisant de profession, il n'avait de talent que pour mener 
des intrigues de cour, inventer des œalomnies atroces contre les plus 


gens de bien ou pour imaginer de nouveaux impôts, après avoir épuisé 
les anciens en les augmentant sans mesure. + De Tuou, L. VII, pe 128. 
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durent quitter pour quelque temps Paris et la cour, afin 
de se soustraire aux explosions possibles de la colère 
royale. Nulle sécurité pour personne, pas même pour les 
étrangers. Le 30 novembre 4577, à neuf heures du soir, 
Troïlus Ursin, grand seigneur romain, est tué par une 
main mystérieuse. IL n’y eut aucune poursuite, car une 
vengeance privée se cachait sous ce meurtre, et la victime 
fut enterrée à Notre-Dame, dans la chapelle des Ursins. 
C'est le temps des assauts sanglants entre les mignons du 
roi et ceux du duc d'Anjou ou du duc de Guise. Il suffit de 
citer la, bataille avortée de Bussy et de M. de Grammont 
(40 janvier 1578) ‘; et le fameux duel de Caylus, Maugiron 
et Livarot, mignons du roi, contre d'Entragues, surnommé 
Antraguet, Riberac et Schombherg, favoris du duc de Guise 
(27 avril 1578). Caylus, Maugiron, Riberac et Schomberg 
en moururent, le premier après avoir langui lrente-trois 
jours. Le roi passa des journées entières à son chevet ct, 
quand il fut mort, garda ses blonds cheveux. De superbes 
mausolées furent élevés à Caylus el Maugiron dans l’église 
Saint-Paul, « sérail des mignons », et Amadis Jamin con- 
sacra par ordre vingt-quatre sonnels à la mémoire des 
favoris du roi; le troisième était Saint-Mesgrin, tué, le 
21 juillet 4578, au coin de la rue Saint-Honoré par les 
gens du duc de Guise, dont il avait séduit la femme. On 
rapporte que le duc de Mayenne conduisait lui-même la 
troupe des assassins. 








4. Voy. L'Esrone, L. 1, p. 290. Il y avait trois cents gentilsliommes de 
chaque côté. Il fallut deux maréchaux de France, Montmarency el Cassé, 
et le régiment des gardes pour arréter les hostilités; les deux rivaux 
furent emprisonnés au Louvre, et on les força de se réconcilier. Le 4° fe- 
vrier 151, Caylus, Saint-Lue, d'O, Darques et Saint-Mesgrin asssillirent 
Bussy près de la porte Saint-Honoré. Le 2 avril, Sourraÿ pour les Guises 
et la Valette pour le roi faillirent recommencer une bataille rangée. Le 14, 
nouvel attentat contre Salcède, 1 échappe, me deux cumpagnons, 
MM. de Vey et de Pauville, sont tués tous deux, ainsi que deux des agres- 
seurs, gentilshommes bretons au service du due de Mercœur. « Tout 
estoil permis en ce temps, conclut l'Estoile, fors bien dire el bien faire. + 
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Ainsi se traduisaient les haines des grands; les escar- 
mouches d'avant-garde préparaient les grands chocs. Paris 
devenait le rendez-vous de tous les aventuriers du monde, et 
chaque prince s'entourait d’une véritable armée d’hommes 
de main, prêts à l'offensive ou à la défensive ‘. En 
février 1578, le duc d'Anjou, que les attentats dirigés 
contre Bussy exaspéraient, avait pris la résolution de 
quitter Paris, mais le roi, informé de ses desseins, le 
retint prisonnier au Louvre, tandis que ses principaux 
officiers étaient consignés à la Bastille. T1 y ent toutefois 
une réconciliation factice entre les deux frères, et Com- 
baud, maître d'hôtel du roi, donna un festin magnifique 
aux favoris de Henri III et de Monsieur, le 13 février. Mais, 
le lendemain, le duc d'Anjou franchit les murailles de 
l'abbaye de Sainte-Geneviève, où il était allé faire collation, 
et s'enfuit à Angers, emmenant tout son état-major de 
gentilshommes : Bussy, La Chastre, Chamvallon, La Roche- 
pot et une foule d'autres: If fallut que la pauvre Catherine 
se dévouât encore pour aller amadouer le fugitif et pré- 
venir le scandale d’une nouvelle guerre fratricide. Mais le 
chroniqueur rapporte que le peuple de Paris et la cour 
furent « merveilleusement esbahis et scandalisez de ceste 
larronnesse départie ». Les favoris du due d'Anjou partis, 
les favoris des Guises prirent la place laissée libre, et les 
duels avaient recommencé de plus belle avec les courti- 
sans du roi. C’est le 27 avril qu'avait eu lieu le grand 
combat des mignons, resté légendaire. Pour se soustraire 
à la colère ct aux outrages du roi, tous les Guises, les 
dues de Lorraine, de Guise, de Mayenne, d’Aumale, 

4. « Plusieurs des plus expers au hasard des armes furent envoyés à 
Paris pour se loger ès-tavernes et au pins près du logis dudit seigneur 
{le due d'Anjou), airsi qu’en ls pout acommoder, pour, si d'aventure il 
éstoit besuin de faire service audit seigneur pour ayder à le saulver ou à 
le tirer de la ville de Paris, qu'ils s'y emploiassent contre la personne du 


roy mesme, s'il y eschéoit. » Mém. de Csavog Harox, édit. Bourquelct, 
LI, pe 917. 
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marquis d'Elbœuf et le nouveau cardinal de Guise quit- 
tèrent Paris le 40 mai. Une effroyable anarchie règne dans 
les provinces, et les troupes que lève le duc d'Anjou pour 
sa guerre des Pays-Bas ‘ se conduisent comme autrefois 
les grandes compagnies. « Soulz le nom et prétexte d’aller 
en Flandre, tous bannis, vacabons, volleurs, meurtriers, 
renieurs de Dieu ct de vicilles debtes, remenans de guerre, 
reste de gibet, massacreurs, vérollez, gens mourans de 
faim se meirent aux champs, pour aller piller, battre et 
ruyner les hommes des villes et villages qui tombaient 
en leurs mains ès lieux où ils logeoient et par les chemins, 
sans crainte auleune ?. » Ces bandes vinrent jusqu'aux 
portes de Paris, et le roi dut envoyer contre elles plusieurs 
compagnies de ses gardes et aulorisa les habitants à Jour 
courir sus. 

La capitale elle-même resta à moitié préservée de tous 
ces bandits, dont Claude Haton évalue le nombre à cin- 
quante mille; mais douze mille seulement d'entre eux 
franchirent la frontière, les États généraux des Pays-Bas 
n'ayant réclamé, par le traité d'Anvers (13 août), qu'un 
secours de dix mille hommes de pied ct deux mille che- 
vaux. Paris dut sa sécurité relative à la présence du roi 
et aux garnisons qu'on avait placées dans la banlieue. On 
prit néanmoins, dans l’intérieur de la Ville, quelques me- 
sures de police. Un mandement municipal du 15 avril 1578 
prescrivait aux quartinicrs de faire recherche des vaga- 


4 Depuis la paix de Bergerac, le duc d'Anjou avait constamment cherché 
à se constituer un royaume aux Pays-Bas, tout en aspirant à la main de 
la reine Elisabeth d'Angleterre. Une fois libre et installé à Angers, il 
avait levé des troupes et trailé avec les États genéraux des provinces cu- 
“holiques des Pays-Bas. Il passa la frontière vers le {0 juillet, et, le 15 août 
{50 les Elats généraux le décarèrent défenseur de la liberté des Pan- 
as. 

2 GLauDE Haron, t. 11, p. 937. « Les chemins de Lyon à Paris, de Paris 
à Rouen, à Orléans el d'aullre cuslé, en Picardie estuient remplis 
{elles gens et souvent faisoient de grands vols aux portes de Paris. » 

3. Rec. H, 4188, fe 4178. 
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bonds. Un autre, du 3 mai’, enjoignit aux hôteliers et aux 
logeurs d'envoyer chaque jour à l'Hôtel de Ville la décla- 
ration des noms et qualités de leurs locataires. Un troisième, 
du 10 octobre ?, recommande aux quartiniers de faire 
fermer soigneusement les portes de la Ville par les cin- 
quanteniers et dizainiers, et de garder Les clefs. 

Ce qui prouve que Paris jouissait d'un calme relatif, 
c'est que la municipalité s'occupait régulièrement des 
travaux publics et traçait au roi une sorte de programme 
des plus urgents. Dans des remontrances en date du 
13 décembre 1571, le Bureau de la Ville rappelait à 
Henri IL qu'il y a de fortes réparations à faire «tant aux 
portes, fontaines, pavéz, quaiz de la Ville de Paris que aux 
pontz, moulins, perthuis, avallaiges? de basteaulx et chaus- 
sées de Chasteau-Thierry, Corbeil, Pont Saincte-Maixance, 
Creil, Précy…. » Le Bureau ajoute qu'il a fait expertiser 
la dépense et qu’elle s'élève à la somme de 70,000 livres. 
On prie le roi « de donner moyen d’entretenir et réparer 
lesdictz lieux  ». En même temps, la Ville appelle l'atten- 





4. Reo. H, 41788, f 182. 

2. Ibid, 1° 205. 

3. Avalaige signifie pente douce, chemin pour descendre. Il s'agit 
des chemins méragés sur le bord de la Seine pour charger et décharger 
les lateaux. La conduite des bateaux, depuis Mantes jusqu'à Auxerre, élail 
le privilège exclusif de la Marchandise de l'eau à lacuelle la municipalité 
avait succédé. Les egents de ce monopole s'appelaien. les avuleurs de nés, 
c'eskädire meriniers chargés de faire descendre les bateaux. Il est déjà 
question des valeurs de nés dans le Recueil des seniences du parloir aux 
bourgeois. Voy. Sentences du 6 janvier 4303 et du 5 décembre 4313, rels- 
Lives aux maitres avaleurs de l'arche de Paris. De la grande ordonnance de 
445 il résulte qu'il y avait à Paris, au début du xv* siècle, deux avaleurs 
de nés qui avaient pris le nom de « maistres des pons de la Ville ». Dès 
145, on trouve des maitres des ponts à Poissy, Mantes, Vernon, Pont-de- 
l'Arche, Pontaise, l'He-Adam, Beaumont-sur-Uise, Creil, Sainte-Maxence, 
“Corbeil et Compiègne. Sur plusieurs points, à Melun, à Montereau-sur- 
Yonne, etc., il y avait aussi des chabkurs, préposés au chablage, c'est-à- 
dire à la manœuvre des coches d'eau, à leur passage sous les ponts. 
Chaile équivaut à câble, en vieux français. Quelquefois, on donne le nom 
de chables à certains poris où havras. (Voir Ord, LI, p. 573.) On disait : 
le chable de Harfleu (port de Harfleu:). 

4. Rec. H, 1188, fe 159, 
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tion du prince sur l'état du pont Notre-Dame :. « Les 
arches du pont Notre-Dame, les cintres et voulles d'icelluy 
se trouvent endommagées, pliées et destournées, du faix 
et pesanteur de vostre artillerye et passaige trop fréquent 
des charrois; et, par la grandeur et aornement de la 
Ville, capitalle de vostre royaume et commodité de voz 
subjectz, il est nécessaire de l'enrichir d’un ou deux ponts, 
el cependant y faire dresser plusieurs bacqz sur la rivière, 
aux lieux qui seront trouvez commodes pour là naviga- 
tion ». En réponse à cotte requête, le roi écrivit eu Bureau 
de la Ville, le 27 décemhre, d'établir quatre grands bacs, 
deux en amont et deux en aval, pour faire passer les char- 
rettes qui fatiguaient le pont Notre-Dame. Les instructions 
royales prescrivaient, en outre, de « faire les chaussées de 
chascun coslé et accommoder les chemins, principalement 
depuis la carrière Notre-Dame des Champs jusques aux lieux 
où seront les dictz bacqz, et le semblable pour la carrière 
de Vaugirard, affin que les chartiers soient accommodez 
et n'ayent aucune occasion de prendre leur chemin par le 
diet pont Notre-Dame ». Quant à la dépense, le roi autn- 
risait la Ville « à s'aider de tous deniers d'octroy, y usaut 
du meilleur mesnage dont vous pourrez adviser? ». 

Le Bureau de la Ville n'avait pas d'ailleurs attendu ces 
ordres du roi pour prendre des dispositions en vue du paye- 
ment des ouvriers dont le concours allait être nécessaire 
pour exécuter les travaux de voirie. Sur la requête du pro- 
eureur du roi et dela Ville, il avait été, le 13 décembre 1377, 
«ordonné et enjoinct aux maistres des œuvres de la Ville, 
M. Guillaume Guillain présent, de arrester et faire apporter 
par chacun mois au Bureau d’icelle toutes et chacune les 
parties des ouvriers et gens de mestier qui travailleront 








4. Sur le pont Notre-Dame, voy. la Cité par M. Jules Cousin, dans la Col- 
lection publiée par le maison Didot sous le Litre de Paris à travers Les à,#5. 
Vo. aussi fist. munic., p. 257 ët la note. 

2. Rec. H., 4788, fe 463. 


Rosiquer. 8 
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pour la Ville, affin de les vuider et faire promptement 
payer ! ». Pour suffire à ces dépenses, il fallait de l'argent; 
mais aucun des débiteurs de le Ville nc s’exécutait. La mu- 
nicipalité s'adresse à toutes les autorités compétentes ot 
réclame leur intervention bienveillante. Au rai elle demande 
d’ordonner à MM. du Conseil, aux intendants des finances, 
aux syndics et députés généraux du clergé « que, toutes 
affaires cessans, ilz vacquent respectivement aux rempla- 
cement et non valleurs des rentes de la Ville, el cependant 
que les deffences que $. M. a faictes ausdict: supplians 
de ne saisir le temporel du clergé ou poursuivre le receveur 
général d'icelluy soient révocquées et levées ? ». À la 
Chambre des comptes, le prévôt des marchands, Nicolas 
Luillier, remonstre qu'une partie des rentes de la Ville est 
constituée sur les deniers tant ordinaires qu'extraordinaires 
des recettes générales, et qu’au su de tout le monde les 
quartiers dont il s'agit ne sont pas acquittés par les recettes 
générales. En conséquence, sachant que la Chambre des 
comptes se préparait à clore plusieurs comptes des recettes 
qui constataient le payement par anticipation de créances 
autres que les rentes de la ville, la municipalité prie la 
Chambre des comptes de n'apurer aucuns des états déposés 
sur son bureau et de n'allouer aucun don sur les deniers 
des recottes générales, avant qu'il ait été justifié du verse- 
ment des sommes dues à la Ville °. 


1. Res. H, 4788, fo 464. 

3: Id. fe 459 Par la mème occasion, la Ville prie le roi de rembourser 
aux capitaines des trois compaguies d'archers u les frais faictz et desbour- 
ser en achaptz de boys, chandelles et autres nécessitez » en gardant nuit 
et jour le château du Louvre et l'Arsenal. Rappelons à ce propos que c'est 
Charles IX qui, en février 1566, avait reconstitué les trois compagnies 
d’archers de la Ville, autrefois divisées en archers, arbalétriers et hacque. 
buliers (porteurs de mousquets). Charles IX changea le mode de nomi- 
nation des capitaines, licutenants cl enseignes, supprima les ares ct ar- 
balètes et donna des arquebuses aux Lruis compagnies, Voy. Recueil des 
Chartes, elx., arbaiestriers, archers, arquebusiers, ete., de la ville de Paris... 
par M. Hay. ATIO, in-fol. 

3. Joid., PA61. 
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A côté des travaux de voirie et des affaires de finances, 
la Ville et le roi s’occupaient encore d’autres soins. Le règle- 
ment du 28 janvier 4578 fournit quelques détails précieux 
sur les mesures d'ordre publie auxquelles donnaient licu 
les fêtes foraincs de Paris. Les deux principales étaient la 
foire Saint-Germain et la foire Saint-Laurent. Leur origine 
semble fort ancienne, puisque la première est mentionnée 
par un document de 1176 et la seconde par un document 
de 1344. Quant à la foire Saint-Germain des Prés, que con- 
cerne exclusivement le règlement de 1578, elle avait subi 
une éclipse dans la première moitié du xv° sibcle; mais 
Louis XI, en 1482, l'avait ressuscitée, en permettant aux 
religieux de Saint-Germain de tenir une nouvelle foire sur 
l'emplacement des jardins du roi de Navarre, donnés en 
4399 à l’abbaye par Jean, duc de Berry. L'usage devait se 
maintenir jusqu’en 1789!, Henri III, à la date du 98 janvier 
4578, envoya à la Ville un règlement que les registres repro- 
duisent sous ce titre : Mémoire de ce que le roy veult estre 
fuict et observé durant la foire de St-Germain des Prez. 
Il est prescrit à la municipalité d'établir quatre personnes 
aux faubourgs de la Ville, principalement dans ceux qui 
sont voisins de la foire. À ces quatre personnes, Les cinquan- 
teniers et dizainiers feront rapport « par chaseun jour » des 
personnes de quelque qualité qui sont arrivées auxdits 
faubourgs pour y loger, « afin que les dictz quatre dépuitez 
en advertissent par chascun jour lesdicts presvost des mar- 
chans et eschevins ». Les hôteliers seront assujettis à une 
surveillance spéciale. Sans préjudice du chevalier du guet 
« qui fait marcher ses gens » depuis onze heures du matin 


41 y a lieu de présumer que la foire Seint-Germain se tenait sur l'empla- 
<ement actuel dn marché Saint-Germain. On peut consuller sur la foire 
Saint-Germain, l'ouvrage de M. Cawarnox : Les spectacles de la foire, Paris, 
Rerger-Levrault, 1877, 2 vol. in-$o; Essai sur la foire Saint-Germain, par 
Léon Roullaud, 1862. La foire commenceit, en général, le 3 février. : 
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jusqu'au scir*, et des cent suisses de la garde du roi qui 
« seront députez aux quatre portes de la dicte Halle où se 
tient la foire ». sans parler des commissaires ? et des ser- 
gents du prévôt de Paris, deux intendants de police de 
chaque quartier aurout à faire rapport chaque jour des 
personnes logèes dans les hôtelleries, en s’aïdant du con- 
cours des commissaires, cinquanteniers et dizainiers. Le 
règlement leur recommande de tenir la main « à ce qu'il 
ne loge aucune personne en ladicte ville el faulbourgs que 





Sa Majesté n'en soit advertye ». Enfin les quartiniers 
furent informés le 1* février des volontés du roi et mis en 
demeure d'exercer une surveillance sur les locations des 


chambres garnies et hôtelleries pour en faire rapport au 





souverain. 
Cette année 1578 est assez vide, au point de vue de l'his- 
toire parisienne. On suit de loin les péripéties de la guerre 


4. L'institution du chevalier du guet remonte à saint Louis. 1l dépendait 
du Châtelet de Paris et avait sous ses ordres des archers à pied et à 
cheval. Ce n'éait pas un emploi méprisé. En 1464, Jehan de Harlay, che- 
valier du guet, fut nommé échevin. Tous les chevalier du guet portaient 
de droit l'ordre de l'Estoile, institué par le roi Jehan en 1351 

2. Les commissaires du Chätelet étaient chargés de l'exécution du règle- 
s de police pour la sûreté de lu Ville. Un arrêt du Parlement, du 
cembre 4531, fxait les circonseriptions pour la résidence des come 
missaires. 11 existe plusienrs règlements sur les commissaires au Chi- 
telel. On peut citer ceux du 42 décembre 155! (Cou. Lamoioxo, 1. VII, 
p. 365) et du 21 novembre 1571 (tit, À, XX, 4, 73 Cou. Lamorowon, t. IX, 
p.19. On peut lire aussi le « réglement sur le fait de la police, contenant 
le devoir des commissaires du Chastelet de Paris, des sergens à verge, 
des quarteniers, dizainiers et cinquanteniers », en date du 22 décembre 
4361. Voy. Foxraxo, t, I, liv. v, p. 887; Drsmaze : Le Chälelei de Paris, 
p. 457. J1 y avait alors deux commissaires dans chacun des seize quai 
tiers de Paris. Le règlement les désigne déjà sous le nom de cœmissair 
de palice. (Vos. Part, 4.) 

Quant aux sergents du Chitelet, leurs fonctions sont réglementées par 
l'ordonnance de 4449, art. 54 à 51. (Voy. Fovtaxox, LI, fol. 224.) Mais il 
y eul ensuile bien d'autres règlements. Le dernier, par rapport à la pé- 
riode que nous étudions, parait être celui du 20 juillet 1546, (Chil. Laxor- 
éxox, £. VI, p. 490.) Les sergents du Châtelet se divisaient en deux caté- 
gories : les sergents à cheval et les sergents à pied. Leur nombre varia 
beaucoup suivant les époques. L'ordonnance d'août 1287 (Om, L Il, 
p. 202) fixait à l'origine à 10 le nombre des sergents à pied, ct à 35 celui 
Ales sergents à cheval. 
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LA RÉSURRECTION DE LA LIGUE ait 
des Pays-Bas, drame à cent actes divers où les ambitions 
rivales du duc d'Anjou, de don Juan d'Autriche, de la reine 
d'Angleterre, du prince d'Orange, de Jean-Casimir s'entre- 
choquent et se combattent. On rit de la chevauchée de la 
reine de Navarre, que Catherine et le cardinal de Bourbon 
réconduisent vers son mari à travers la Gascogne (août). 
On pleure sur le sort des deux pauvres gens de Chelles, 
exécutés le 20 août au parvis Notre-Dame, c'est-à-dire pon- 
dus, puis brûlés « pour plusieurs énormes et exécrables 
blasphèmes par eux dits et prononcés contre l'honneur de 
Dicu et de la benoiste Vierge sa mère »; ct sur une autre 
exécution encore, celle d'un jeune laquais de treize ans qui 
avait donné quelques conps de dague à san maître, ce der- 
nier ayant eu l'esprit d'en guérir (3 sept.). 

Quelques jours plus lard, le 48, on procède sans incident 
à l'élection du prévôt des marchands ot de deux échevins. 
L'ouverture du scrutin se fit devant le roi lui-même. Ceux 
qui obtinrent le plus grand nombre de suffrages furent 
M. Claude Daubray, notaire et secrétaire du roi, pour la 
charge de prévôl des marchands, et MM. Le Comte et René 
Baudart pour les charges d’échevins. Ayant pris connais- 








sance des résultats du scrutin, le roi fit appeler les trois 
élus et reçut leur serment ‘. 

Les rapports du roi avec le Parlement étaient, à cette 
époque, plus tendus que ses relations avec la Ville de Paris, 
parce que Henri II, fatigué sans doute des remontrances 
municipales, s'était adressé, pour avoir de l'argent, d'abord 
au clergé, qui avait refusé, puis au Parlement, sous forme 
d'édits bursaux à vérifier. « Le jendi 4° de septembre, dit 
l'Estoile, le roy partit de Paris pour aller à Fontainebleau 
se rafraischir ct, s'en allant, laissa à sa cour de parlement 
vingt-deux édits nouveaux et boursaux pour les voir el 





4. Rec. H, 4788, fo 200. 
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homologuer. » Le Parlement envoya l'avorat dn roi, Bris- 
son, porter à Henri III un arrêt de refus, et, sur l'insistance 
du monarque, la cour souveraine répondit « qu'elle ne 
pouvail ni ne devait », mais; excilé par ses favoris, le roi 
s'écria : « Je voy bien que madame ma cour me veull 
donner la peine d'y äller moi-même. Je iray, mais je leur 
diray ce qu'ils ne seront, possible, guères contents d’enten- 
dre. » Il fallut bien vérifier « quelques-uns des moins 
meschans » entre les vingt-deux édits. Quant au clergé, ilse 
croyait à l'abri des exactions royales, parce que, le 15 sep- 
tembre, Prévost, euré de Saint-Sévorin, avait rapporté de 
Fontainebleau la décharge « de la décime et demie extra- 





ordinaire que Sa Majesté avoit demandée »; mais, au com- 
mencement d'octobre, Henri, toujours ingénieux, envoya 
aux abbés, pricurs el bénéficier aisés des leltres person- 
nelles par lesquelles il priait chacun d'eux de lui prêter 
certaine somme : le chapitre de Paris était taxé à douze 
cents écus. Les ecclésiastiques « faisoient la sourde aureille, 
refusans tout à plat Sa Majesté, laquelle ils disoient assez 
haut monstrer bien par ses déportemens qu’il n'aimoit 
guères l’Église ! ». 

Il semblait que le roi se fit un jeu de blesser successive- 
ment ou à la fois tous ses sujets. « Un gouvernement si 
tyrannique, dit gravement de Thou, avait détruit insensi- 
blement cet ancien attachement que la nation avait loujours 
eu pour ses princes. » De fait, la fermentation était grande 
dans toutes les provinces. Le tiers état et les nobles 
se liguaient en Bretagne, en Normandie, en Bourgogne, 
en Auvergne pour résister aux perpétuelles exactions du 
roi et protester contre ses prodigalités folles. Les États qui 
se tinrent à Dijon en novembre 4578 dressèrent une longue 
requête pour demander la diminution des impôts, sans 


1. L'Esrous, L I, pe 919. 
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préjudice de beaucoup d'autres réformes ‘. Les délégués 
des États bourguignons vinrent trouver le monarque et 
lui tinrent quelques propos attestant leur érudition; ils 
citèrent, par exemple, ce mot de Tibère « qu'un bon pas- 
teur doit tondre ses brebis et non pas les écorcher ». En 
Bretagne, on réclamait le rétablissement des impôts au 
chiffre du temps de Louis XII et de la reine Anne. Les États 
provinoiaux de Normandie, qui s'assemblèrent le 17 novem- 
bre, n'eurent pas une attitude moins énergique que les 
États de Bourgogne. Nicolas Clerel, chanoine de Rouen et 
député ecclésiastique pour le bailliage de cette ville, qu'on 
avait chargé de rédiger la réponse des Etats aux demandes 
du roi, ne prit aucune précaution diplomatique *. Il pro- 
nonça contre l'administration royale une véritable philip- 
pique qui commençait par une citation de Jérémie et se 
continuait par une série de jusques à quand”. Ces plaintes 
avaient pour conelusion le refus formel d’exécuter les édits 
bursaux. 

Comme la Bretagne et la Normandie comptaient parmi 
les provinces les plus catholiques du royaume, Henri II 
n'eut pas de peine à deviner que les Guises encourageaient 
et excitaient sous main les faiseurs de remontrances et 


4. Voy. ve Taov, 1. VIN, p. 730, qui analyse les différents articles de cette 
requête. 

À. Coppie d'une lettre escrite par Edmond de Panygrolles, escuyer, à un 
seigneur du pays de Bourgogne : en laquelle esi centenu le discours de ee qui 
d'est passé aux Etats provinciaur de Normandie, tenus à Rouen au mois de 
novembre mil cing cons soirante et dix-huit. À Paris, par Barthélemy des 
Planches, 1518. ARGH. CUMIEUSES de Cimber et Danjon, 1" série, L. IX, 
p. 263. Suivant la Croix du Maine, les noms de Panygrolles, auteur, et 
B. des Planches, imprimeur, sont des noms SUPROSéS, sans qu'on connaisse 
d'ailleurs le véritable auteur de la lettre. 

3. + Roprésentez-vous, s’il vous plaist, les porves villageois de Nornan- 
die, ayans la teste nue, prosternez aux pieds do vostre grandeur (M. de Ca 
songes, l’un des gouverneurs de la Normandie), maigres, deschirez, lan- 
goureux, sans chemise en dos ny souliers en pieds, ressemblans mieux 
iommes tirez de la fosse que vivans, lesquels, levans les mains à vous 
tomme à lymage de Dieu, vous usent de ces paroles : Jusques à quand 
sera-ce, monseigneur, que les playes dont nous sommes aflligez auront 
cours? etc. » 
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les ennemis des édits bursaux. Ainsi s'expliquent les 
avances faites par Henri III au roi de Navarre ct les efforts 
de Catherine pour réconcilier les deux princes. Une pre- 
mière entrevue avait eu lieu à La Réole (fin août 4578) 
entre la reine mère et le roi de Navarre, que l’arrivée de 
Catherine et de sa fille ne remplit pas d'allégresse. Mais, à 
travers les incidents peu intéressants de. la campagne 
diplomatique de la vieille reine pour soumettre les protes- 
tants du Midi et diviser leurs chefs, le raffinement des 
séduetions essayées contre le roi de Navarre par sa belle- 
mère est tout à fait édifiant. La reine, dit d'Aubigné ', 
« avoit exprès pour son gendre la dame de Sauves et 
Dayelle Cypriotte, celles-là mesmes qui l'avoient retenu 
autres fois aux prisons de la Cour ». Tant d'habileté 
vint échoucr contre la haïne de la reine de Navarre pour 
son frère, Henri III, qui avait dénoncé au Béarnais des 
infortunes conjugales qu’il ne connaissait que trop bien 
et dont il nc faisait que rire. Mais la reine Margucrite ne 
riait pas des lâchelés du roi de France contre elle et le 
vicomte de Turenne « embarqué en son amour ». Elle 
reprit les armes de Catherine et styla de telle sorte les 
maîtresses de son mari que ce dernier finit par se résoudre 
à une nouvelle rupture avec Henri III. Tel fut le point de 
départ de la Guerre des Amoureux (avril 4580). Ainsi le 
roi de France, par la bassesse de ses perfidies, se retrouvait 
seulen face de la Ligue, d’une part, en face des protestants, 
de l'autre. 

11 était bon d'établir sommairement la situation de la 
monarchie au regard des protestants et des provinces catho- 
liques, pendant les années 1578-1579, Les mouvements 
des partis dans le Midi et les manifestations populaires en 
Bourgogne, en Bretagne et en Normandic n'ont pas été 


4. Hieé, unie, col, 976. 
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sans influence sur l'attitude de la population parisienne, car 
Le mépris témoigné à Henri III parles États provinciaux et 
la cour du roi de Navarre avait son contre-coup dans la capi- 
tale et favorisait le développement de la faction catholique. 

D'autres causes, plus directes, faillirent amener de graves 
désordres à Paris par suite du refus du clergé de payer 
les rentes de l'Hôtel de Ville. Il faut reconnaître que le 
roi avait singulièrement abusé de la bonne volonté du 
clergé, qui, ainsi qu'on l'a dit plus haut, avait pris depuis 
1361 des engagements très lourds pour permettre d'arriver 
au rachat du domaine; mais le roi ne rachetait rien avec 
les fonds ecclésiastiques, ou plutôt il aliénait immédiate 
ment les portions rachetées. En 1580, si l’on en croit le 
Traité des finances de France, lc domaine royal, évalué à 
environ cinquante millions, était aliéné pour un capital de 
seize millions au plus : ct l'auteur affirme que si le domaine 
avait été racheté et affermé « il s’en trouveroil plus de 
quatre millions par chacun an, qui seroit pour entretenir 
magnifiquement la maison du roy et payer la pluspart des 
gages des officiers, sans toucher aux autres charges ordi- 
maires et extraordinaires ‘ ». Tandis que le résultat des 
sacrifices consentis par le elergé demeurait ainsi négatif, 
le montant des décimes accordés au roi par les syndics 
s'était élevé dans la proportion du double depuis 1867; et 
les rentes de l'Hôtel de Ville placées sous la garantie du 
clergé, du chiffre de 630,000 livres, avaient fini par atteindre 
celui de 1,202,000. Le mécontentement croissant des ecclé- 
siastiques avait forcé le roi à autoriser la réunion d'un 
synode à Melun (juin 4579) *. Il y avait une telle unani- 





1. Traité des fnancts de France, de l'institution d'icelles, de leurs sortes 
el espéces, de ce à quoy elles sont destinées, des moiens d'en faire fonds, de 
des bien emploier el d'en faire réserue au besoing. MDLXXX, p. 959. Voy. 
Ana. cuumusss, t, IX. Le fond de ce traité est tiré de la République de 
Jean Bodin. 

2. D'après L’Esronte, t. 1, p. 918, ce serait Henti III qui aurait été le 
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mité dans l’ordre ecclésiastique que les délibérations 
furent courtes. Arnaud de Pontac, évêque de Déziers, fut 
chargé d'adresser au roi de vives remontrances. Il s'ac- 
quitta de sa mission le 3 juillet ‘. Dans un discours très 
énergique, il constata que vingt-huit évêchés étaient vacants 
et que des laïques en touchaïent les revenus ; qu'il en était 
de même de la plupart des abbayes; qu'en plein Conseil 
du roi l'on avait adjugé un évêché à une femme, et que 
bientôt on verrait des laïques et des gens d'épée, parés 
du titre de commandeur, s'emparer des hiens de l'Église. 
Encouragés par la faiblesse de Henri III, qui avait essayé 
d'éluder ces plaintes par des assurances vagues, les députés 
du clergé haussèrent le ton, et, dans une entrevue du 
3 octobre, Nicolas l’Angelier, évêque de Saint-Bricue, 
réclama la publication du concile de Trente (nécessaire, 
disait-l, pour l’extirpation de l'hérésie et le rétablissement 
de la discipline dans le royaume), l'abolition du Concordat 
passé entre François [** et Léon X, et la restitution aux 
chapitres du droit d'élire leurs abbés ct leurs évêques. Cote 
fois, le roi perdit patience et répondit violemment aux 
évèques qu'ils n'étaient rien que par sa libéralité; que les 
rois avaient toujours joui de la haute prérogative de 
nommer les prélats, et que si l'élection était remise aux 
chapitres, ils ne portcraient pas leurs suffrages sur les 
éviques actuels. Ainsi tancée dans la personne de ses 
délégués, l'assemblée du clergé ne s’occupa plus du roi et, 
dans la séance du 15 octobre, vota une résolution portant 


promoteur du synode en demandant aux députés du clergé « quinze 
cens mil francs pour le payement des arrérages des rentes de la Ville, dont 
il attoit deu une année, et aliénation de cinquante mil escus de rente de 
leur temporel. » 

4. De Tuou, t. VI, p. 93. On peut encore conguller sur lo synode de 
Melun : les mémoires de CLauor Haron, p. 930; collect, Dupuy à Ia 
Bibl. nat., vol. 87, fol, 404; coll, Baluze (ibid.), vol. 5075 E. Édit sur les 
plaintes el remontrances de l'ssemblée de Melun (février 1590) dens 
Isambert, Recueil des anr. lois françaises, 1, XIV, D. 584. 
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que le clergé avait suffisamment rempli les obligations 
que le contrat de Poissy lui avait imposées en 1561 et 1567, 
et qu'en conséquence l'ordre ecclésiastique se considérait 
comme délié de tout engagement envers les bourgeois de 
la capitale. Le 44 décembre, la résolution dont il s'agit fnt 
signifiée par huissier au prévôt des marchands et aux 
échevins. 

L'effet de cette signification fut immense à Paris. Chacun 
plaignait les veuves, les orphelins, les malheureux ren- 
tiers que la suppression des rentes sur l'Hôtel de Ville 
allait réduire à la misère. On faisait remarquer que les 
guerres de religion, qui étaient la vraie cause de la cons- 
titution des rentes, n'avaient été entreprises qu'à la sollici- 
tation du clergé. Et cependant il était le premier à rompre 
des engagements sacrés qu'il avait garantis! L'agitation 
croissait d'heure en heure; le peuple courait dans les rucs 
comme si l'ennemi eùt été aux portes; les boutiques se 
fermaient en hâte, et quelques exaltés criaient : aux armes! 
Était-on à la veille d'une révolution? Le légitime souci des 
intérêts matériels allait-il soulever des colères plus terribles 
encore que les explosions du fanatisme? Dans des circon- 
stances aussi critiques, la municipalité parisienne prit une 
initiative très heureuse. Claude Daubray, prévèt des mar- 
chands, accompagné des échevins ', se rendit au Parle- 
ment. Le jour était déjà très avancé : néanmoins loutes Les 
chambres s’assemblèrent, et, sur les réquisitions d'Augustin 
de Thou * remplaçant le procureur général, la cour rendil 





4. Les deux échevins nommés le 47 août 119 étaient Jean Gedo: 
{46 voix) et Pierre Laisné, conseiller au Châtelet (16 voix). Celui qui vi 
après les élus n'avait obtenu que 24 voix, Reg. H, 1188, fs 212. 

2. H s'agit ici non pas de l'auteur de l'Histoire universelle (lacques-Au- 
gaste, 1553-4617), qui avait été reçu consziller clerc au Parlement en 1578, 
mais ‘de son oncle Augustin, qui était avocat général depuis 4567, fut 
nommé président de chambre en 1583 e: mourut en 1595. À l'époque où 
nous sommes, ls Parlement était présidé par Christophe de Thou (4508-1582), 
père de l'historien et frère d'Angustin. Il avait succédé, le 5 décembre 
4562, à Gilles Le Muistre dans la charge de premier président et avait été 
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un arrèt ordonnant l'arrestation des évêques qui se trou- 
vaient hors du ressort du Parlement, et prescrivant à tous 
les prélats présents à Paris de comparaître en personne pour 
répondre devant la cour aux réquisitions du procureur 
général. Cet arrêt sévère, presque violent, eut pour con- 
séquences d'obliger les députés du clergé à continuer pen- 
dant dix ans encore le payement des décimes destinés aux 
rentes de l'Hôtel de Ville, et de prévenir une sédition qui 
pouvait être dangereuse. 

Il y a lieu de croire cependant qu’une certaine agitation 
continua de régner dans Paris après l'arrêt du Parlement, 
car, à la fin de janvier 1580, le Bureau de la Ville prit de 
nombreuses mesures de police en vue d'assurer l'ordre. 
Les qnartiniers, cinquanteniers et dizainiers firent de nom- 
breuses visites dans « toutes les maisons et collèges et en 
apportèrent à l'Hôtel de Ville la description au vrai! ». 
On tint registre avec soin de tous les changements de 
domicile, de toutes les entrées et les sorties. Deux bour- 
geois notables furent placés à chaque porte pour observer 
les passants, Un autre mandement, en date du 30 janvier, 
« fit deffence à tous les portiers de ladicle ville de s’entre- 
amectre aulcunement de l'ouverture et fermeture desdictes 
portes, sinon en la présence des cinquanteniers et dixai- 
niers de leurs quartiers, qui leur en bailleront les clefs 
pour ce faire le mattin et le soir. Et, après les dictes ouver- 
dures et fermetures faictes par lesdictz portiers de leurs 
portes, remettre incontinant les clefz desdictes portes ès 








mains desdietz cinquanteniers et dixainiers, pour Les rap- 
porter et remettre aussy Lost en celles des quarteniers de 


prévêt des marchands de 1552 à 1553. Nous verrons plus terd qu'Augustin 
<e Thou, l'avocat général, remplira aussi les fonctions de prévot des mar- 
chands en 1530-1581. 11 ‘était utile de ne pas confondre les différents 
membres de la grande famille parlementaire et parisienne des de Thou, 
trois d'entre eux siégeant en même temps au Parlement. 

4 Ro. H, 1788, fe M5. 
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leurs quartiers qui en ont la charge ‘ ». Enfin ilfut intordit 
aux quarliniers d'ouvrir ou faire ouvrir les portes la nuit, 
sans le commandement et en dehors de la présence de l’un 
des membres du Bureau de la Ville. On ne s'élunne pas de 
ces précautions quand on lit les procès-verbaux des assem. 
blées municipales de janvier 1580 qui démontrent qu'à cette 
époque le clergé n’avait pas payé le quartier des rentes. 
Une assemblée fut encore tenue le 19 février d'une part 
pour statuer sur un projet de revision de la coutume de la 
prévôté et vicomté de Paris, èt, d'autre part, « pour adviser 
et conclure ensemble sur les grandz deniers deubz parle 
clergé de France à la Ville ?». Le clergé finit cependant par 
céder aux instances de Henri III ct aux plaintes menaçantes 
des Parisiens. Il s’engagea à verser 1,300,000 livres par 
an, tout en exprimant un vœu platonique en faveur du 
réablissemeut des élections ecclésiastiques et de la sup- 
pression des bénéficiers laïques. 

A peine délivré des inquiétudes soulevées par la ques- 
Lion des rentes de la Ville et des subventions du clergé, 
Henri II reprit son existence fastueuse et frivole, Le 
4< janvier 1580, il tint une séance solennelle des com- 
mandeurs et chevaliers du Saint-Esprit en l'église des 
Augustins *, Le 26, le cardinal de Birague donna une 


4 Rec. M, L788, fe 245. 

2. Re. H, 1188, fo 247. C'est duns une assemblée du Bureau de la Ville 
en date du 30 janvier 1580, que celte revision avait été proposée. On 
conf le cahier des coutumes à MM. Laisné, échevin, Lelièvre de Pallueu, 
de Jumeauvile, Sanguyn, d'Hierre, de Brévant, conseillers de la Ville, et 
M. Pierre Prévost, ancien échevin, avec mission de préparer un rapport 
sur le projet de revision et de veiller au maiulien « des previllèges, 
franchises et libertez des bourgeois, manans et habitans, Le mardi 
22 février, dans la grande salle de l'évéehé de Paris, Christophe de Thcu, 
premier président, et MM. Viole, Anjorrant, Longeil el Chartier, conseil. 
lers au Parlement, commencèrent à procéder « à la réformation el réduc- 
tion de la coustume de Paris ». Les délégnés de la Ville de Paris avaient 
demandé séance « sur un banc à part ». Voy. aussi 'Esroits, LL, p. 354. 

3. L'ordre du Saint-Esprit datait juste d'un an. Il avait été institué le 
1er janvier 4519, « à cause de l'eNréné nombre des chevaliers de l'ordre 
de Saint-Michel, qui estoit tellement avili qu'on n’en faisoit non plus de 
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magnifique collation au roi et à la toute la cour. Douze 
cents pièces de faïence italienne couvraient les deux im- 
menses tables du festin : les pages et les laquais de la 
cour en brisèrent le plus grand nombre, « comm ils sont 
d'insolente nature », dit la chronique. Puis ce fut mme 
série de diners consécutifs : chez le cardinal de Bourbon, 
à l’abbaye Saint-Germain des Prés, le 3 février, le lendemain 
à l'hôtel de Saint-Denis, chez le cardinal de Guise; les 
jours suivants, à l’hôtel de Nesles, chez le duc de Nevers, 
à l'hôtel de Chalons, chez le seigneur de Lenoncour et 
chez d’autres gentilshommes, tant que la foire Saint-Ger- 
main dura. A l'Hôtel de Villo, il y eut aussi une cérémonie 
imposante à l'occasion de la réception de M. de Villequier 
en qualité de gouverneur de Paris. Cette nomination 
avait été accueillie par les Parisiens avec d'autant plus 
d'indignation qu'il succédait au maréchal François de 
Montmorency, enlevé à cinquante ans, le 6 mai 819, par 
une attaque d'apoplexie, et qui, dit de Thou, emportait 
avec lui « le titre glorieux de dernier des Français ‘ ». 
Le 4 janvier 1380, Villequier avait 616 reçu au Parlement; 
le 19 suivant, eut lieu sa réception solennelle à l'Hôtel de 
Ville, et les Registres nous en ont conservé le cérémo- 
uial *. Une assemblée générale avait été convoquée pour 


compte que de simples aubereaus ou gentillastres, et les appeloit-on des 
piéça le grand collier de cet ordre « le collier a toutes bestes ». Jlid. 
p. 295. 11 n'y eut d’abord que vingl-six chevliers du Saint-Esprit. Le duc 
de Guise, les cardinaux de Bourbon, de Guise et de Birague ne furent 
nommés qu'en janvier 4380 
ia de Montmorency, maréchal et due, était le Bls ain du con- 
nélable Anne de Montmorency. C'est lui qui avait publiquement bravë le 
cardinal de Lorraine, rue Saint-Denis, et avait désarmé ses gardes; lui que 
son esprit de tolérance et de conciliation envers les protestants avait 
rendu suspect à la cour; lui qui avait éé mis à le Bastille avec le mart- 
cul de Cow, après les interrogatoires de la Mole et Goconas (mai 15144 
etqui en était sorti le 2 octobre 4515. Il était rentré dans ses biens € 
honneurs, Paris lui fit des funérailles magnifiques. On peut consulter 
Discours sur la maladie et derniers propor de M. le mareschal de MontnG- 
rency. Paris, MDLKXIX. Ancu. cumiEuses, L. IX, p. 310. 

2. Reo. H, 1188, f 265. 11 y a sur ce point enire les Registres et ls 
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la circonstance. Quatre notables par quartier s'étaient 
joints au corps municipal; devant la porte de la maison 
eommune étaient rangés les arquebusiers de la Ville. Le 
prévôt des marchands et les échevins, « vêtus de leurs 
robbes de livrée », précédés des sergents de la Ville, vin- 
rent au-devant du nouveau gouverneur jusqu'à l'entrée 
de la première porte extérieure et le conduisirent avec sa 
suite « on la grand'salle où ostoil ladicte assemblée géné- 
ralle, passant par les galleries dudict Hostel de Ville et 
par dessus l'escalier de boys, y estant revestu des deux 
costez de lierre faict tout exprès ». Arrivé dans la grand'- 
salle, Villequier prit place sur « une chaise couverte de 
velours cramoisy » placée sous un haut dais et présenta 
ses lettres de procuration vérifiées en Parlement; puis, 
quand le greffier en eut donné lecture, « le gouverneur a 
prins la collation audict Hostel de Ville et, ce faict, chas- 
cun s'est retiré ». 

A cette époque élégante et sensuelle, où tout ce qui par- 
lait aux yeux avait une grande importance, l'étiquette et 
le cérémonial jouent un rôle considérable dans la vie 
politique et aussi dans la vie municipale. Rien ne donne 
une idée plus elaire de l’importance des fonctions que les 
formalités ou les honneurs qui en accompagnentla collation 
ou la fin. A qui voudrait, par exemple, se rendre compte 
de la place éminente qu'occupait un échevin de Paris dans 





la société de son temps, on pourrait recommander d'étu- 
dier les honneurs funèbres qu’on décernait aux auxiliaires 
du prévôt des marchands. Il ÿ avait tout un cérémonial, 
réglé minutieusement, pour les obsèques des échevins. En 
décrivant l'ordre et la marche du convoi de Jean Bouer, 
oile, qui ordinairement eoneordent à merveille, une légère différence. 
LEstoile fixe au jeudi 1 janvier 4580 la réception de Villequier à l'Hôtel 
de Ville et ajoute qu'il partit 4 lendemain « pour se faire recevoir pareil- 


lement aux autres villes estant du destroit et gouvernement de l'Isle-de- 
France ». 
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qui mourut à la fin du mois de juin 1579, les registres 
prennent soin de rappeler qu'on à observé ce qui s'était 
fait « ès convoiz et enterrement de deffunct Maître Ma- 
thurin le Camus, qui fut le 26° jour de janvier 1362, e 
à celluy de deffunct Maître Jean Lescaloppier, qui fut 
le sciziesme jour de novembre 1863, comme estans tous 
lesdictz sieurs le Camus et Lescaloppier en leur vivans 
eschevins de ladicte Ville de Paris » . On faisait d'abord 
«la semonce » au Bureau de la Ville; c'est-à-dire que les 
« jurés crieurs de corps et de vins de la Ville ? » venaient 
prier le prévôt des marchands, les échevins et les autres 
officiers municipaux d'assister au convoi. Le prévôt des 
marchands mandait aussitôt : 1° l’apothicaire de la Ville, 
pour lui commander seize torches, de deux livres pièce, 
aux armes et écussons de la Ville de Paris; 2° seize han- 
nouars 3, porteurs de sel, pour leur prescrire de se tenir 
prêts à porter les seize Lorches commandées par la Ville; 
3 les conscillers de Ville et les quartiniers pour les prier 
de se rendre au Bureau à une heure déterminée el accom- 
pagner le chef de la municipalité. L'heure venue, Messieurs 
dela Ville « vestus de leurs robhes my-parties » quittaient la 
maison commune et se mettaient en marche, dans l'ordre 
suivant : « 'remièrement, marchoient les hannouars por- 
teurs de sel, vestuz de noir, portans les torches, puis les 

4. C'estle Rec. H, 1184, l° 222, qui décrit les obsèques de Jean Lescabp- 
pier. Ce passage du Reg. a été reproduit dans la Col. des arch. cura 
Are série, L. V, p. 432. 

2, Sur les creurs et leurs attributions, vos. 
pe Liner, p. 222. 

3. Sur les hannouars, voy. Hit. munie, p. M, et Lenoux pe Lincy, p. 22%. 
Cet auteur dit bien que los Aannouars [dent lo’ nom s'orthographiait dans 
le principe henouarts) avaient le singalier privilège de porter le corps det 
rois de France défunts, lors des cérémonies funèbres; mais il n'ojoute 
pas que les hannowars remplissaient le mbme office pour les ufficiers mu- 
nicipaux. J. Cuanriën, Hésluire de Charles VIT, p. 311, explique de la façon 
suivante lu signification du privilège des hannouars : : Ce sont officiers 
au fait de la saunerie & Paris, au nombre de 24, qui sont en possession 


d'ainsi. porter les corps des défunts roys, afin de faire voir que Eur 
mémoire, ainsi que le sel, se conserve loujcurs. » 








ist. munie. p. 39, et LeRdUS 
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sergens de Ville, aussi vestnz de leurs robbes my-partics, à 
pied; et après eulx le greffier, vestu aussi de sa robbe my- 
partie, à cheval; puis, mesdictz siours à cheval, et le procu- 
reur du roy et de la Ville, aussi à cheval et vestu aussy 
de sa robbe rouge; et le receveur, en son habit ordinaire, 
et quartiniers d'icelle ville; et ‘en cest crdre allèrent au 
logis dudict defunct. » Du logis à l'église, le convoi était 
composé ainsi qu'il suit : 4° gens d'église; 2e corps du dé- 
funt, entouré des hannouars, les torches en main; 3° le 
greffier, le procureur, le receveur et tout le corps de Ville: 
4° la famille et les amis !. 

Ainsi les vieux usages se perpétuaient à l'Hôtel de Ville, 
conservés et fixés par les archives municipales. Les infrac- 
tions commises n'étaient jamais imputables au corps de 
Ville. Presque toujours elles étaient le fait du roi. C’est 
ainsi qu'après les élections du 17 août 1580 pour le choix 
d'un prévôt des marchands, Ilenri III consentit bien à 
sanctionner la nomination d’Augustin de Thou comme 
prévôt des marchands *, mais élimina de l’échevinage 
celui qui avail eu le plus de voix, le conseiller de Ville 
Jacques Paillard (cinquante suffrages). Qn lui substitua 
Pierre Mesmin, qui n'avait réuni que vingt-quatre voix ?. 

En « cest an 4580 », comme disent les chroniques, la 
municipalité parisienne s’occupa beaucoup moins de la 
guerre civile, qui désolait le nord et le midi de la France’, 


4, Pour les obsèques de l'échevin Jean Bouer, cons. Rec. H, 1188, fo 295. 
Le 3 décembre 4519 eut lieu avec le même cérémonial l'enterrement d'un 
autre échevin, nommé Renë Baudart, élu l'année précédente. Jbid., 124}. 

2. Voy. sur Augustin de Thou la note 2 de la page 123, 

3. L'autre échevin fut Nicolas Bourgeois (40 sullrages). Ras. H, 1184, 
f 256. Aux élections du 17 août 1584, pour la nomination de deux éche- 
vins nouveaux, le roi confirma sans difliealté les résultats du serutin dt 
recut le serment des deux candidats qui avaient réuni le plus de voix : 
Jehan Poussepin, conseiller au Châtelet, et Denis Mamyneau, auditeur des 
comptes. 

4. Au nord, le prince de Condé s'était emparé de la place de La Fère 
{29 norembre 1519), qui ne fut rendue aux troupes royales que le 12 sep- 
1embre 1580. Dans le midi, le roi de Navarre poursuivait avec héroïsme 


Rosiquer, 9 
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que de la peste et de la coqueluche, dont les ravages déci- 
maient les habitants de la capitale. La peste fit son appa- 
rition au mois de mars. « En ce temps, dit l'Estoile, y a 
commencement de peste à Paris. De fait, sont, par arresl de 
la cour de Paris, faites défenses à toutes personnes de 
vendre meubles aux places publiques, ni aux maisons pri- 
vées. Courent furce rougeules el peliles véroles, mesme 
aux grandes personnes, jusques aux vieillards qui s'en 
trouvent atteints. Adviennent aussi plusieurs morts subi- 
tes. » Comme il arrive d'ordinaire dans les temps de 
malaise social, on n'entend parler que de crimes étranges. 
Lo 6 avril, en vertu d'un jugement du grand prévôt de 
France, on exécula devant l'hôtel de Bourbon un sieur la 
Valette, parent du premier président de la cour de Tou. 
louse et qui faisait métier d'empoisonneur. Malgré les 
démarches tentées en sa faveur par plusieurs membres du 
Conseil privé, la peine ne fut pas commuée et il fut « pendu 
aveq sa robbe longue, pour faire paroistre qu'il estoil 
homme de droit ». Le 6 mai, autre exécution au même 





lieu. Gourreau, prévôt des maréchaux d'Angers, convaineu 
de plusieurs « assassinats, voleries ct concussions en 
l'exercice de son estat », sur la poursuite de Pierre Erraud, 
lieutenant criminel à Angers, qu'il avait voulu faire tuer à 
Paris, fut étranglé et pendu. La nature elle-même semblait 
en proie aux convulsions. Il y ent, le 6 avril, un tremble- 
ment de terre, qui fut très violent à Calais, à Boulogne, à 
Château-Thierry et dont Paris ressentit aussi les atteintes !. 
A la cour, les querelles, les divisions règnent plus que 
jamais. Le duc de Nevers et le duc de Montpensier pen- 
une guerre sans objet et enlevait Cahors le 29 mai 1580 eu licutcnant du 
roi de France, le brave Vézins. Il ÿ eut À un homérique combat de rues 
qui dura quatre jours et quatre nuits. Voy. D'AUBION£, Hise. univ., col. 996. 

1. Voy. sur ce tremblement de terre GLauve Haton, t. 9, p. 1042; L'Es- 
sous, L 1, p. 357. Le 8 avril 4519, il ÿ avaiteu À Paris un autre désastre, La 


Bièvre avait débordé pendant la nuit et inondé le faubourg Saint-Mareel. 
Il y out vingt-cinq morts. Voy. Ancæv. aun., & IX, pe 803, 
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sent on venir aux mains ‘, Tandis que messire Baptiste 
de Gondi, parent du maréchal de Retz et de l'évèque de 
Paris, meurt à quatre-vingts ans, laissant une fortune de 
400,000 écus, lui qui était venu sans un sol d'Italie en 
France *, Heuri JL, afin de se procurer de l'argent, en était 
réduit à demander 500 éens à chacun des vingt-six pro- 
cureurs de la Chambre des comptes de Paris pour les 
ériger en officiers du roi. Cela devait donner 13,000 écus 
que le prince avait promis à son mignon la Valette ; mais 
les procureurs répondirent qu'ils résigneraient leurs char- 
ges plutôt que de subir cette exaction; et, de fait, ils cessè- 
rent leurs fonctions, si bien que, la Chambre des comptes 
ayant chômé quelque temps, le roi dut rappeler Les pro- 
cureurs et renoncer au 13,000 écus. Il s’en consola en 
ordonnant par lettres patentes (du mois de juin) que les 
biens de tous les huguenots absents et portant les armes 
contre Sa Majesté seraient saisis. C'était un surcroît de 
besugne pour les quartiniers, chargés des recherches, et 
pour lous les officiers municipaux, qu'absorbaient déjà 
les soins à prendre contre la double contagion dont souf- 
frait la capitale. Du 2 au 8 juin, la coqueluche * avait 
atteint dix mille personnes, entre autres le roi, le duc de 
Mercœur, le duc de Guise et M. d'O. Étrange maladie, 


4. Voy. dans ne Trou, £. VIII, p. 409, las motifa da catla querelle 
2. Gandi s'était enrichi en prétant « ses deniers à la Florentine », et en 
ant des impôts en ferme. On lui érigea dans l'église des Augustins 
(chapelle des Florentins) un superbe mausolée. 
Voy. Cuauve Harox, t. IE, p. 4013; L'Esroie, t, 1, p. 354 et 364, ot Copie 
d'une missive envoyée de Paris à Lyon par un quidam à :on bon amy, etc, 
Lyon, 1580; Ace. cun., t. UK, p. 32). De Tuov, t. VIII, p. 400, fait une des- 
cription précise de la maladie : « Elle attaquoit d'abord le bas de l'épine 
du dos, par un frisson suivi d'une pesanteur de tête et d’une faiblesse de 
tous les membres, jointe à un grand mal de poitrine, et si, le quatriesme 
jour ou cinquième jour, les malades n'étoient pas guéris, la maladie 
dégénéroit en flèvre, qui les emportoit presque toujours. » L'historien 
ajoute cette réflexion, peu flasteuse pour les médecins du 1emps, que ceux 
qui uégligérent le mal s'eu trouvèrent fort bien, au lieu que ceux qui 


furent purgés ou saignés périrent presque tous. Voy. aussi Féumen t. Il, 
p- 4449. 
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qui commençait par un mal de tête et d'estomac, puis 
s'étendait à tout le corps et n'était, à vrai dire, qu’une 
sorte de choléra : Claude Haton nous apprend que parmi 
les personnes atteintes du fléau « la plus grande partie 
morut par ung cours de ventre ». La contagion, qui 
dura jusqu'à la fin de l'année ', enleva, d'après l'Estoile 
environ trente mille personnes, d’après de Thou qua- 
rante mille, d'après Claude Haton plus de soixante mille, 
enfin d’après la lettre du « Quidam à son bon amy » de 
cent vingt mille à cent quarante mille. 

À la coqueluche succéda la peste, qui n'exerça pas moins 
de ravages. Tous les riches fuyaient Paris. « Bien peu 
de gens ayant moyens de se traicter y sont demourez », 
écrit le quidam. Les malheureux allaient se réfugier à 
l'Hôtel-Dieu, mais la place manqua bien vite : alors on 
dressa des tentes dans les faubourgs de Montmartre, 
Saint-Marceau, Montfaucon, Vaugirard et dans la plaine 
de Grenelle, où l'on bâtit également un nouvel hôpital. Les 
rangers, « les forains », abandonnèrent Paris six mois 





4. 11 résulte des registres que la santé publique resta mauvaise jusque 
vers la fin de 1383, Henri LIL pensait que le meilleur procédé enratif élait 
qne belle procession. À la date du 5 octobre 1583, il adressa au prévôt 
des marchands et à ses collègues la leltre ci-dessous : 

« De pan Le nov. Très chers el bien amez, vaiens que le contagion 
continue en quelques endroiclz de ceste ville, et aussi l'indisposition du 
temps pour les pluyes qui ont journellement cours, qui ne nous peult 
faire espérer que une charté de tous vivres, Nous avons advisé qu'il ne 8e 
peult rien faire de mieux que d'avoir recuurs à lu bouté de Dieu, et de 
regarder de l'implorer par prières et oraisons publiques, ad ce qu'il luy 
plai en appaisant son ire, imparlir ce qui est nécessaire tant pour la 
santé des corps que pour l'accroissement et conservation des fruictz de la 
terres qui fait que noms voullons et vous mandons que vous alez avec les 
proeureur, recepveur, greffier, conseillers, quarteniers, nolables bourgeois 
de chacun quartier de nostre tonne ville de Paris et autres officiers 
d'icelle que sdviserez, à faire une procession de la paroisse de l’hostel de 
ladicte ville, qui est l'église Saint-Jehan en Grève, en l'église Madame 
Saincte-Geneviefve, avec la dignité et révérence requise, ainsi que vous 
avez accoustumé de faire par cy-devant, lorsque semblables dévotions se 
font en l'honneur de Dieu et invocation de son sainct nom. À quoy Vous 
ne ferez faule. Donné à Sainct-Germain-en-Laie, le cinquiesme octobre 
1583. Ainsi signé Hexny, ct plus bas Pixar, » Re. H, 1786, f° 349, 
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durant, « de façon, dit l’Estoile, que pauvres artizans et 
manœuvres crioient à la faim; et jouoil-on aux quilles sur 
le pont Notre-Dame et en plusieurs autres rues de Paris, 
mesmes dans la grande salle du Palais ». De grandes 
troupes d'écoliers, de clercs de justice, de commis de mar- 
chands couraient les chemins pour retourner daus leur 
pays d'origine, semant la peste à vingt lieues à la ronde. 
«Et qui estoit une chose fort à déplorer, s'écrie Claude 
Haton, estoit que plusieurs mouroient sur les chemins, 
sans aulcunement estre secouruz en leurs nécessitez; el 
à grand peine trouvoit-on qui les volust enterrer, encores 
qu'ils fassent bien habillez et fournis d'argent sur eux. » 

Dans ces tristes circonstances, les hautes classes ne don- 
nèrent pas l'exemple du courage. Au dire de tous les histo- 
riens contemporains, les magistrats quittèrent leurs sièges ; 
les procureurs, les avocats désertèrent le Palais et les 
marchands leurs boutiques pour gagner leurs maisons des 
champs. Profitant de celle désertion, les voleurs couraient 
loutes les nuits par la ville et pillaient les plus riches 
demeures. On pouvait craindre les plus graves désordres. 
Le roi tout d’abord avait fait mine de braver le péril. De 
son château de Saint-Maur-les-Fossés il venait souvent à 
Paris. Il lança un édit pour forcer les Parisiens à rentrer 
dans la Ville, sous menace de mettre des garnisaires dans 
leurs maisons. Lui-mème, il vint leuir séance dans la 
chambre dorée, au Palais, pour homologuer quelques 
édits : sa ferme attitude tenait un peu à ce que les méde- 
cins lui avaient dit qu'il ne pouvait être attcint du fléau, 
par suite d’autres maladies dont il était aifligé ; mais, voyant 
la contagion faire chaque jour des progrès, le roi gagna 
Blois précipitamment et avec peu de suite. Ce fut encore 
la municipalité parisienne qui fit la meilleure contenance 
au miliou du désarroi général. Augustin de Thou, le nou- 
veau prévôt des marchands, et son frère Christophe de 
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Thou, premier président du Parlement, prirent, de concert 
avec le prévèt de Paris, loutes les mesures nécessaires et 
organisèrent à la Chancellerie une sorte de commission 
d'hygiène publique !. Ils crétrent un officier qé'on appela 
prévôt de la santé et qui reçut la mission de rechercher 
les pestiférés dans tous les quartiers et de les faire porter 
à l'Hôtel-Diou, s'ils n'avaient pas le moyen de se soigner à 
domicile. Mais ce qui produisit plus d'effet encore que 
loutes les mesures administratives, ce fut la ferme attitude 
du premier président, qui se promenail tous les jours en 
earrosse dans les rues pour rassurer le peuple ct résista 
aux instances des siens, notamment de son frère l’évêque 
de Chartres, dont les lettres le pressaient d'abandonner la 
capitale. Beaucoup de médecins se dévouèrent aussi, entre 
autres Malvédi, professeur royal; mais, pour retenir les 
compagnons barbiers et chirurgiens, il fallut leur promettre 
de les recevoir maîtres, s'ils échappaient à la contagio 
Enfin, le 49 novembre, comme si tous les fléaux se fussent 
conjurés pour fondre à la fois sur Paris, le feu consuma 
la magnifique église des Cordeliers, et l’on eut grand'peine 
à préserver le couvent. Il y eut des fanatiques pour acouser 
les protestants d’avoir allumé l'incendie; mais la cause 





première du désastre n'était qu'un moine novice qui, ayant 
trop bu, s'était endormi sous le jubé ct avait laissé un 
cierge allumé tout près de la hoiserie ?. 

Ce pauvre Paris devenait triste, et le roi s'ennuyait. Il 


4. A la date du vendredi 5 mai 1583, la Grand'chambre du Parlement et 
la Tournelle assemblées, après avoir ouï le procureur général du roi ele 
lieutenant civil de la prévôté de Paris, ordonne que « un jour de la semeint 
de relevée, par tour et par ordre, un de messieurs les présidents el trois 
conseillers, dont l'un sera d'église, feront assembler en la salle Suint-Louys 
le procureur général du roy ou l'un des advocals dudict seigneur, le lieu- 
tenant civil de la prévosté de Paris, le prévost des marchands ou l’un des 
eschovins de la Ville, aucuns des dignitez (rie) des chapitres et commu 
nautez, aucuns des gouverneurs de l’Hostel-Dieu et des bourgeois de celte 
ville, pour adviser ce qu'ils verront estre nécessaire pour éviter à la con- 
tagion... » Extrait des reg. du Parlement. K&us., Preures, L. IN, p. 16. 

2. L'Esrone, L. J, p. 373; pe Tuov, £. VIII, p. 401. 
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voyait son frère le due d'Anjou sur le point d'acquérir deux 
couronnes; celle des Pays-Bas, que los ambassadeurs des 
Provinces-Unies vinrent lui offrir le 49 septembre 1580 au 
château de Plessis-lez-Tours, et celle d'Angleterre par le 
mariage projeté avec Elisabeth. Henri IT n’était plus rien : 
iln'avait pas même conclu lui-même la paix de Fleix avec 
le roi de Navarre (26 nov. 1580); il la devait à son frère 
et à Catherine. Au début de l’année 4584, que faisait ce 
pauvre roi? L'Estoile le dit : « Au commencement de janvier 
1581, le.roy, de Blois revint à Paris et laissa les roines à 
Chenonceau, et le Conseil privé et d'Estat à Blois, ot, après 
s'être donné du bon temps en nopces et festins, le 18° du 
mois, s’en alla au chasteau de Sainct-Germain-en-Laie, 
commencer une diette, qu’il tint et continua jusqu’au com- 
mencement du mois de mars ensuivant. » Mais le 5 mars 
la diète est finie et les fêtes recommencent. Henri lil, 
habillé en masque et suivi de ses mignons, la Valette, 
d'O et les autres, fête joyeusement la mi-carème, « rodant 
par toute la Ville de Paris ct par les maisons où il sçavoit 
y avoir bonne compagnie ». On pouvait rire : Mare Miron, 
le premier médecin du roi, et son hôte ce soir-là, l'avait 
reconnu « sain et allègre ». La borne compagnie suivait 
l'exemple du prince. Le 8 mars on pendit pour crime de 
faux un notaire du Châtelet, le sieur Herbin; le 9 mars 
on amemait à la Conciergerie le seigneur de Saint-Léger, 
inculpé d'avoir fait arracher du lit où il reposait près de 
sa femme le sieur Coingnet de Poutchartrain, puis de 
l'avoir attaché à un poteau et fustigé, en pleine halle de 
Montfort-l’ Amaury. Crime de Pontchartrain : il avait refusé 
d'épouser la fille de Saint-Léger. Mais ce dernier élait 
gentilhomme de Monsieur. Le Parlement l’acquitta. Tout, 
jusqu’au duel, devient déloyal. M. de Liverdot allant se 
battre avec le marquis de Migneley, fils de M. de Piennes, 
fait cacher dans le sable une épée sur le lieu du combat. 
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C'est Liverdot qui est iué par le marquis, mais le valet du 
mort saisit l'épée eachée et assassine par derrière le vain- 
queur. M. du Voix, conseiller au Parlement de Paris, pour 
se venger de sa maîtresse repentaute, la dame Boulanger, 
femme d’un procureur au Châtelet, la fait saisir par quel- 
ques ruffians qui ui tailladent les joues en présence du 
mari. Par le crédit de l’auteur de cette lächeté barbare, 
la cause fut évoquée au Parlement de Rouen, qui renvoya 
l'accusé absous, moyennant 2000 écus de dommages- 
intérêts et 2000 écus donnés aux juges. La mère de 
M. du Voix crut devoir aller remercier Henri III, qui dit : 
« Ne me remerciez pas, mais la mauvaise justice qui es 
en mon royaume !. » 

Comment, au surplus, eùt-il été sévère pour les crimes 
d'autrui, ce roi qui semblait prendre à lâche de braver 
l'opinion el gaspillait les ressources de la France avec 
une véritable folie? Pour suffire aux fêtes extravagantes 
de la cour et aux prodigalités meladives du monarque, 
il fallait sens cesse augmenter les charges qui pesaient 
sur le peuple. C'était tous les jours un nouvel édit fiscal dû 
à la fertile imagination des financiers italiens. En un seul 
jour, le 4 juillet 4584, le roi fait enregistrer neuf édits 
bursaux, ordonnant la création de nouveaux offices *. D'une 


4. Un autre conseiller au Parlement, Jean Poisle, fut arrêté au mois 
d'août 4584, pour concussion et falsificetion d'errêts. On traine l'affaire. En 
1582, le comte de Châtæauvilain, Ludovic Adjaceto, lialien de Firence que 
Catherine avait fait nommer fermier général de la douane de France, pour 
86 venger d’un sieur Bertrand Pulveret, qui, dans une premibre rencontre, 
ui avait cependant laissé la vie, l'attaque un jour avec une douzaine d’ILa- 
liens et le laissa pour mort sur le pavé. Il en fut quitte pour deux mille 
écus de dommages-intérêts, Pulverët s'étant rétabli, Toules ces faiblesses 
déconsidéraient la justice et donnèrent lieu au sizain qui suit : 

















Chuteanvilain, Poisle et le Vois 
Seront jugés tous d" 
Par uu arr aussi 

Que fut coïai de Saint-Léger + 
Car le malheur es: tel en France 


Que tout ao jugo par fnance, 
2. C'est ce que dit v'Estons, !. Il, p. {{. De Tuov, de son côté, L VII, 
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commune voix, le président déclara qu'il s'opposait à 
l'enregistrement, et le premier président dit tout haut que 
« selon la loy du roy, qui est son absolue puissance, les 
édits pouvoient passer; mais que, selon la loy du royaume, 
qui estoit la raison et l'équité, ils ne pouvoient ni ne deb 
voient estre publiés »: Néanmoins, le roi ordonna qu'il 
serait passé outre et fit publier les édits par le chancelier 
de Biraguc. Il avait besoin d'argent pour marier ses mi- 
gnons. 

Dans cette marée montante de mesures fiscales, il est 
ban d'en signaler quelques-uns qui ont spécialement trait 
au régime municipal. Tels sont l'édit du 20 mai (eure- 
gistré le 4 juillet), instituant un bureau de douanes dans 
chaque ville du royaume; l’édit de création d’un bureau 
du contrôle des actes extra-judiciaires en chaque siège 
royal (mai 1581, enreg. du 4 juillet) *: l'édit du 48 juillet, 
établissant pour six ans un impôt de vingt sous sur chaque 
muid de vin à son entrée dans les villes :, et la déclaration 
du 20 juillet, portant que les prévôt des marchands et 
échevins de la Ville de Paris prendront le droit ancien de 
cinq sous par muid de vin entrant à Paris, sur les vingt 
sous fixés par l'édit précédent ». 





p.550, rapporle que « le Lau Parlement le 15 jillet et qu'il y ftenre- 
gistrer en un seul jour vingt-sept édits bursaux, par l'un desquels il créoit 
vingt nouvelles charges de conseillers ». Voir aussi lsauarar, L XIV, p. 493, 
et Foxraxon, 1, 12. Ces nouveaux sièges de conseillers étaient instilués sous 
prétexte que le roi allait envoyer en Guyenne et en Auvergne plusieurs. 
prisidents el conseillers du parlement de Paris, pour y calmer les troubles, 
ce qui rendait plus lourde la tâche des magistrats deneurés dans la capitale. 

&. Get édit est le premier essai d'organisation de l'administration de 
l'enregistrement. 

2. Foxraxow. Les Édicts et ordonnances des rois de France. Édit de 4611. 
. IE, p. 1424. L'édit du {8 juillet, en ce qui Louche Ville de Paris, défend 
d'introduire le vin par d'autres portes que celles de Saint-Jacques, Saint- 
Germain-des-Prés, Saint-Honaré, Saint-Denis et Saint-Antoine. 

3. La décluration dit formellement que le prélèvement des cinq sols tour- 
nois au profit do la Ville a pour but « de continuer les rentes constituées 
sur ledit ayde et subeide ». Cet impôt avait été créé pour six ans par 
déclaration du 22 septembre 4564; il avait été prorogé par déclarations 
d'avril 4563 e 8 juillet 4515. 
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On peut croire que l'ingénieuse méthode inventée par 
les Italiens pour faire rendre aux offices tout ce qu'ils pou- 
vaient donner fut appliquée aux offices municipaux. Certes, 
il cût été téméraire, même pour le roi, da, toucher aux 
cadres essentiels de la municipalité : le nombre des éche- 
vins, des conseillers de Ville était incommutable; mais on 
pouvait peut-être impunément créer, moyennant finances, 
de nouvelles charges d'officiers subalternes. C'est ce que 
Henri IL essaya. Un édit de novembre 1581 institua 30 
visiteurs, « vendeurs de bois, charbon ct fcing ». Aussitôt, 
dans une assemblée du grand Bureau, tenue le 5 décembre, 
la Ville décida de s'opposer devant le Parlement à la véri- 
fication de l'édit. Le texte de l'opposition, qui nous a été 
conservé par les Registres de la Ville, est assez instructif. 
IL débute pompeusement en rappelant les attributions 
distinctes des différents magistrats qui se partagent l’admi- 
nistration de Paris : le Parlement, le prévôt de Paris, le 
prévôt des marchands‘. Puis la Ville passe à l'examen de 
l’édit lui-même, qu'elle ne craint pas de comparer à un 
faux éeu #; et, après avoir rappelé les principaux traits de 





l'organisation existante, ce qui est précieux pour l'histoire 
municipale ?, le document dent il s'agit arrive à la conclu- 


4. « En ceste Ville de Paris, capitalle de ce royaulme, sont eslabliz trois 
sores de magietrats et juges politiques : les premiers et souverains, vou, 
messeigneurs, desquelz deux aultres prennent leur aucthorité, splendeur 
et lumière, les prévost de Paris el oMciers du siège: les prévost des mar- 
chans et eschevins de ceste ville, lesquelz arecq l> plus grand soing eu 
dilligence et bonne vollunté font vivre el exécuter les ccditz et ordon- 
nances de voz arrestz, » Rec. H, 4788, fol. M0. 

2. « Cet ecdict, messieurs, n'a faulte de beau prétexte et belle coulleur 
resemblent aulcunement à ung faulx escu, lequel a apparence aucunement 
d’estre bon à l'œil; mais quant ilest question de sonder avec le burin età 
la touche, s'il est bon, l'on trouve la faleité; aussy quand lon vient cot- 
sidérer de pres et ssplucher par vives raisons cest ecdict, l'apparence qu'il 
y avoit de quelque bien s’esvanouyt. » (Jbïd.) 

3. Nous avons déjà fait ailleurs allusion (roy. Iist. munic., p. 39) aux 
officiers subalternes qui prêtaient lenr roncours à la municipalité pañ- 
sienne : jurés-mesureurs de bûches, sel, charbon, de grains ou autres den- 
rées, jaugeurs de vin et courtiers de vin, de sel, de chevaux. Dès la seconce 
moitié du ne sièele, le nombre de ces officiers était déterminé. La grance 
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sion suivante : « La Cour (c'est-à-dire le Parlement) 
comme clairvoyant, peult juger que cest ecdict n’est nul- 
ment nécessaire... le meilleur doncques scroit laisser les 
choses comme elles sont. » En effet, les marchands payent 
actuellement des droits exorbitants sur les denrées « pro- 





ordonnance de février 4415, « portant règlement sur la juridiction du prévôt 
des marebands et establissement de plusieurs offices pour la police des 
porta et marchés de la même Ville « (Oo. nes rois pr France, t. X, p.257), 
précise les altribulions de tous les auxiliaires de la Ville, nolamment celles 
des « compteurs et moleurs de bûches, mesureurs et porteurs de char- 
bon, ete, » Aux termes de lord. de 1445 (art. 238), Î y avait déjà querante 
jurés-compteurs et mouleurs de bâches et douze mesureurs de charbon. 
Ce sont précisément les chiffres que donne la protestation de la Ville 
en 4584; on comprend dès lors le mécontentement provoqué par l'impru- 
dence de Henri IT qui touchait si légèrement à des institutions plus que 
séeulaires. Ajoutone qu'il y avait là pour la Ville un grand intérêt finan- 
cier, car, aux fermes des vieilles ordonnances, elle touchait la moitié des 
amendes, tandis que le nouvel édit attribuait celle moitié « au vendeur 
dénonciateur des abbuz ». Voiei le texte de la protéstation municipale, en 
ce qui touche l'historique des emplois relatifs à la vente du bois, du 
charbon et du foi 

« Premièrement, de nécessité n'y a aucune de créer ces trente visiteurs, 
vendeurs de boys, charbon et foing, d'aultant que pour l'ordre qui est 
estably en le vente de ces deurées, À ÿ & nombre d'officiers, st plus que 
suffisent, qui ont ceste charge, assçavoir quarante visiteurs, jurez-mous- 
leurs, compleurs de bois, qui visittent, moullent et comptent, font les rap- 
portz, par devant lesdicts prévost des marchars et eschevins, des arrivages, 
aussi LosL que les basteaux sont à port; eu s'en faict un registre au bureau 
de l’Hostel de la Ville, de la main de l'un des esehevins, apportant un eschan- 
tillon de la marchandise arrivée. et. selon qu’elle est bonne et loyalle et 
suivant l'ordonnance et au pris porié par icelle, est permis de vendre ou 
bien diminuer du pris, et avant que l'exposer en vente, si c’est du Doys 
subject à estre moulé, i est aussi Lost faict; sy c'est du boys de Lrarerse, 
eainme celuy qui arrive à l'Escolle, il suffit le eompler. Pour In visitation 
du charbon, sont establiz douze mesureurs qui font pareil rapport, qui est 
registre, et selon qu'ilz tiennent leur marchandise loyalle, la déclarent 
pour ÿ estre pourven sur le chemp sant aucune remise et connivence, 
Pour ln pollice du foing, sont ordonnez douxe jurez visiteurs et compteurs 
de foing qui visittent &'il est de tarre et du prix qu'il est porté par les 
ordonnances, en font leur rapport par devant le prévost de Paris, et sont 
contrallez par les commissaires au Chastelet de Paris, outre les deux con- 
trolleurs établi: naguères par le roy, à la foulle ct eherge du peuple, sans 
qu'il lay en sait de mieux. Lesdietz jurez, mousleurs de boys, mesureurs 
de charbon, sont controller par les escherins qui ont ordinairement sur 
les portz, ung controlleur, sergens et commissaires des quaiz, lellement 
que, s'il ÿ a contravention par lo marchant véndeur, à plus qu'il ne se 
peult l'ordonnance ou qu’il ÿ ait connivente des jurez mousleurs ou intelli- 
gence avecq le marchant, où bien exaction de gaigne deniers et chartiers, 
il y est sans délais, à la première dénonciation, pourven.…. » Rec. H, 148, 
foi. 280. 
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pres à l’usage de l’homme ‘; il ne reste rien plus qui ne 
soit chargé au double du passé ». 

Et, en face de ce déplorable système d'impôts qui arrête 
et paralyse toutes les transastions, la Ville de Paris esquisse 
tout un programme qui repose sur les doctrines écono- 
miques dont il est d’usage de faire honneur au xvur siècle : 
«Le meilleur ordre que l’on peult garder en ceste Ville, 
c’est donner une telle liberté au marchant que franche- 
ment il amène en cesle ville, aflin que, soubz ceste liberté 
et franchise, l'on ait abondance, et de ceste abondance 
vienne la vente depris * comme de la nécessité et pénurie 
procedde toute cherté. » 

Le produit de toutes ces mesures fiscales reçut un emploi 
digne de Henri, qu’on a qualifié justement de « type accom- 
pli du roi dissipateur ? ». Ce qui eût suffi à la solde de 
plusieurs armées servit à donner un éclat royal aux noces 
de Joyeuse et de la Valette, les deux mignons préférés. 
Joyeuse, créé duc et pair le 7 septembre, épousa, le 2% sui- 
vant, Marguerite de Lorraine, sœur de la reine. La céré- 
monie eut lieu à Saint-Germain l’Auxerrois avec un faste 
invui, qui coustrastait, de Thou le remarque, avec la misère 
du peuple. Après la cérémonie du mariage, il y eut une 
interminable succession de festins, carrouscls, tournois, 
mascarades, joutes, concerts, bals. L’Estoile évalue la dé- 
pense que fit le roi à 1,200,000 écus d’or, près de 41 mil- 
lions de notre monnaie. Il donna à chacun des époux 
300,000 écus d’or. La Valette fut l’objet de prodigalités 


4. Henri NI n'avait pas contribué dans une faible mesure à l'énorme 
extension des impôts indirects. C'est ainsi qu’en février 1571 il avait établi 
les droits spicifiques à l'exportation connus sous le nom de traite doma- 
niale (Foxranon, L. 11, p. 527). Ils grevaient surtout les céréales, les légumes, 
les vins, els. En mai 15%, on doubla presque lous les tarifs des éraites 
foraines (droits perçus à la frontière). Voy. CLamacenan, His. de l'impüt, LH, 
p- 933. 

2. Depris, synonyme de maigre, bas. Voy. Lacuane or Saiwr-Patave, L. V, 








p.15. ‘ 
3. Cuawacemx, Hist. de l'impôt en France, t. 11, p. 486 (Paris, 1868). 
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semblables : on le fiança à une autre sœur de la reine, la 
princesse Christine, qui n'était pas nubile. Aussi le mariage 
fut-il ajourné, mais non le payement de la dot. En outre, 
le roi acheta au roi de Navarre le domaine d’Epernon, 
près de Chartres, et l'érigea en duché-pairie pour la Va- 
lee (édit du 27 nov.). Le seigneur d'O fut un peu jaloux : 
on l'envoya faire un petit voyage en Normandie. Pour 
suivre l'exemple du roi, tous les grands personnages don- 
nèrent des fêtes splendides à Paris, en l'honneur de Joyeuse. 
Entre tous, le cardinal de Bourbon se signala par ses pro- 
fusions. 11 donne, le 10 octobre, un festin colossal à l'abbaye 
de Saint-Germain des Prés et promena les invités dans 
un jardin artificiel, garni de fleurs et de fruits comme au 
cœur de l'été. Sur la Seine, le cardinal avait organisé une 
fête nautique, avec monstres marins, feu d'artifice et navire 
de triomphe pourle roi. Cinquante mille Parisiens entassés 
sur la rivière contemplaient ce spectacle extraordinaire, 
qui, du reste, ne donna pas ce qu'il promettait, car les 
monstres marins, « tritons, balènes, serenes, saumons, 
dauphins, tortues et jusques au nombre de vingt-quatre, 
en aucuns desquels estoient portés, à couvert au ventre 
desdits monstres, les trompettes, clairons, hauthois, vio- 
lons, comets et autres musiciens d'excellence, mesmes 
quelques tireurs de feux articiels », furent dans l'impossi- 
bilité de se mouvoir; mais le ballet de Circé, donné au 
Louvre par la reine (15 oct.), et les carrousels des jours 
suivants, réussirent beaucoup mieux. La féerie ne s'arrêta 
que quand le roi se déclara exténné, et l'Etoile conclut 
philosophiquement que s'il eût élé las un peu plus tôt « il 
eust beaucoup espargné, et des deniers que pour ÿ fournir 
il avoit levés sur le pauvre peuple, et de sa réputation 
envers les siens et les estrangers. Mais c'est l'ordinaire 
des princes de s’adviser sur le tard de leurs fautes !. » 
1 L'Esrons, tp. 34. 
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Si les fètes s'arrêtèrent par ce motif, comme dit Fénelon 
dans certaine fable, que la satiété entraîne le dégoût, il 
m'en fut pas de même pour les demandes d'argent 
adressées par le roi à son bon peuple et spécialement 
à la Ville de Paris. Par lettres du 20 janvier 1582, 
Henri II déclara au prévôt des marchands qu'il avait 
besoin d'une somme de 100,000 écus pour payer les 
pensions dues aux cantons suisses ct pour ainsi conserver 
leur alliance, que l'Espagne s’efforçait d'enlever à la 
France. On étail en retard de 500,000 à 600,000 écus, 
et les cantons suisses réclamaient impérieusement l’ar- 
riéré. Vainement le roi prétendait qu'il n'avait pas 
d'argent ; les ambassadeurs n’en faisaient que rire, en rap- 
pelant les 1,200,000 érus dépensés aux noces de Joyeuse, 
et ajoutaient que si le monarque avait trouvé de l'argent 
pour suffire à de pareilles prodigalités, il en trouverait 
bien encore pour les aflaires sérieuses. Il fallait done 
s’exécuter ou tout au moins en avoir l'air. Ainsi Henri [I 
s’adressa-t-il à sa bonne ville, et, avec son ironie habi- 
Auelle, il déclara que depuis quelques années il avait fait 
des levées extraordinaires sur ses sujets de toutes Les 
villes et élections, « sans que sa Ville de Paris ayt été 





4. D'après l'ordonnance royale enregistrés au Parlement le 48 novem- 
bre 1577, et Alr cour des Monnaies le 20 novembre suivant, l'écu sol valait 
« soixante solz tournois », l'écu couronne vélait cinquante-neuf sols tour- 
nois; « léeu viel » valait un écu et douze sols tournois; le double Henri 
valail treize escus sol. Quant aux monnaies d’or espagnoles, le vieux duca! 
double d’Espagne velait deux escus sol et un quinzième; l'écu simple d'Es- 
pagne, dit pistolet, valait cinquaate-huit sols tournois. Citons également 
la valeur de quelques monnaies d'argent : le frane d'argent valait un tiers 
d'écu au vingt sols tournois. Il fallait donc trois francs d'argent pour avoir 
l'équivalent d'un eseu sol. Le tesion aux armes de France valeit quatorze 
sols six deniers tournois. Les pièces de quatre réalles d’Espagne vélaient 
una tiers d'écu ou vingt sols tournois; le double réalle d'Espagne valait dix 
sols tournois; le simple réalle d'Espagne valait ciug sols tourncis. On peut 
consulter, sur la valeur des monnaies françaises et étrangères au xu siècle, 
le Recueil des ordonnances, édicts, déclarations, ete.. des mennoyes d'or et 
d'argent el autres espèces tant de France qu'estrangères. Paris, L Vol. in-@, 
chez Pierre Charpentier, contre l'horloge du Palais, 1633, 
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auleunement comprise ès dicles levées, pour l'avoir tou- 
jours eu en si singulière recommandation et voulu icelle 
réserver pour nous servir et en lirer secours en l’extrème 
et très urgente nécessité ‘ », Une assemblée du Bureau eut 
lieu le 23 février, et la municipalité prit la délibération 
suivante : « Ouverture du Bureau de la Ville sera faicte 
pour le recouvrement de la somme de 50,000 écuz pour le 
paiement desdictz Suisses, pourveu que ce soit de gré à 
gré et sans auleune contraincte pour ceulx ausquelz sera 
constitué rente se paier des arréraiges d'icelle des deniers 
de l'assignetion particullière qui sera baillée par le roy et 
sans icelle confondre * ». Au moyen de cette émission de 
rentes, le roi put combler de présents les ambassadeurs 
suisses et les renvoyer dans leur pays pleins de zèle pour 
la France. Ils revinrent au mois de novembre avec 
mandat de renouveler l'alliance. C'était un succès pour la 
politique française, car le roi d’Espagne n’avait pu ébranler 
la fidélité des cantons suisses par les offres les plus bril- 
lantes. Aussi donna-t-on le plus grand éclat à la réception 
des ambassadeurs suisses. Par lettres du 26 novem- 
bre 1582, le roi prescrivit au prévêt des marchands et à 
ses collègues d'aller au-devant des ambassadeurs s 
et de leur faire des présents. Le 28, tout le corps de Ville, 
prévôt, échevins, receveur, greffiers, conscillers, quarti- 
niers, sergents, archers, arbalétriers et arquebusiers, en 
grand costume d'apparat, reçurent les ambassadeurs à la 
porte Saint-Antoine, « Au nom des trois estats de la 
capitalle du royaume », le prévôt des marchands adressa 
aux étrangers une harangue que les registres ont con- 
servée. Puis le cortège se reforma et conduisit les 
jusqu'au logis qui leur était destiné « rue Saint-Denis et 
ès-euvirons ». Une visite officielle fut faite le lendemain 








sses 


1. Rec. H, 4788, fol. 288. 
2. Ibid, fol. 289. 
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aux ambassadeurs par les officiers municipaux, qui leur 
offrirent, au nom de la Ville, « grande quantité d'hypocras 
blanc et clairet avec plusieurs flambeaux de cire ». Et tant 
que les Suisses demeurèrent à Paris « leur fut encores 
présenté chacun matin grand nombre de bouteilles de vin 
viel et nouveau ypocras, dragées el pastez de jambons de 
Mayence ! ». La ville n’en fut pas quitte pour cela avec la 
députation helvétique. Le 2 décembre, il fallut assister, 
dans l'église Notre-Dame, au service sulennel dans lequel 
les ambassadeurs « fcirent le serment en tel cas accoustumé 
ès-mains de monseigneur le cardinal de Birague, d’entre- 
tenir ladicte aliance et confédération ». Le même jour, à 
trois heures, il y eut Te Deum, procession et salut « pour 
prier Dieu de donner lignée au roy * ». Devant l'Hôtel de 





4. Rec. H, 1788 bis, lol. 340. Ce registre H, 1788 bis, ne forme qu'un seul 
tome avec H, 788. Il porte la mention suivante : Continuation du pré- 
sent registre, commençant au jour de my-aoust, l'an mil V° quatre vingts 
deur pour Les quatre années di magistrat de mestire Estienne de Nully, che- 
valier seigneur dudict lieu, conseiller du roy en son conseil d'Esiat, premier 
président en sa court des Aides à Paris, Prévost des marchans de ladicte Ville. 

2. Jbid., fol. 312. Henri III s'était déjà bien souvent adressé au ciel pour 
obtenir une progéniture qui devenait plus que problématique. En juin 1582, 
il avait fait, avec la reine, un voyage à Notre-Dame de Chartres, et avait 
laissé pour souvenir de sa visite une lampe d'argent du poids de quarante 
mares, avec cinq cents livres de rente « pour la faire ardoir nuit et jour ». 
Pendant Lout le cours de Fannée 1582, le roi M dire des prières dans Loutes 
les églises de Paris « À ce qu'il pleust à Dien donner à aa femme lignée qui 
peust succéder à la couronne de France, dont il avoit singulier désir ». 
L'Esroit, 1. I, p. 85. — Les registres de Ia Ville mentionnent sous la date 
du 9 décembre 1582 une autre grande procsssion - pour la lignée du roi 
Tout le corps municipal y assista en costume d'apparat. Le roi et la reine 
accompagnèrent jusqu'à Notre-Dame la chasse de sainte Geneviève et les 
reliques de la Sainte-Chapelle. Après une messe solernelle, dite dans la 
cathédrale, MM. do la Ville conduisirent « la châsce do Madame Sainte- 
Geneviève jusques au-devant de l'église Sainte-Geneviève des Ardans »; 
puis les magistrats municipaux rentrèrent à l'Hôtel de Ville. Ro. H, 1788 bis, 
fol. 313. Le roi avait lui-même donné ses ordres au prévôt des marchands, 
en ce qui concerne celle procession. Le registre que nous venons de citer 
le constate en ces termes : « Ccjourd'huy 26 novembre 1582, M. le pre- 
mier président de Nully (de La Cour des aides), prévôt des marchands, a 
déclairé au bureau de la Ville que, estant, le jour d'hier, à l'issue du disner 
du roy ou Louvre, Sa Majesté luy auroit dict que, ayant toute ceste annéo 
ui expirera d'huy en huict jours, faict et faicl faire par son peuple prières 
publiques à Dieu pour avoir lignée et les désirant continuer, lui avoit 
“ordonné de faire entendre à Messieurs l'évesque de Paris, chappiltre dudiet 
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Ville, un feu de joie fut allumé, une pièce de vin défoncée 
pour le peuple, et l'artillerie municipale tira plusieurs 
salves, en l'honneur de la Suisse. Enfin, le lendemain, les 
échevins Jean Poussepin et Denis Mamyneau allèrent 
« quérir en coches » les ambassadeurs pour les conduire 
au grand festin donné en leur honneur à l'Hôtel de Ville. 
Pour la circonstance, on avait décoré de lierre le grand 
escalier de la maison commune. Dans la grand'salle, 
« tapissée de deux haulteurs de fine tapisserie », eut lieu 
un festin digne du formidable appétit des descendants de 
Guillaume Tell; cependant, si l'on en croit la relation 
municipale, « toutes choses se passèrent en grande révé- 
rence et modestie ». 

Quand il s'agissait d'un grand intérêt politique, tel que 
l'alliance avec les cantons catholiques de la Suisse, la 
municipalité parisienne donnait volontiers l'argent de la 
Ville; mais, quand elle ne se trouvait plus en présence que 
du bon plaisir du prince, qui considérait le receveur muni- 
cipal comme un caissier offert par le droit divin pour donner 
carrière à des caprices insensés et aux prodigalités les plus 
folles, alors les élus de Paris s'indignaient hautement et 
commençaient à tenir tête au roi. Nous avons dit plus haut 
à quelle orgie de dépenses avaient donné lieu le mariage 
du duc de Joyeuse et les fiançailles du duc d'Epernon. Il 
avait fallu ensuite garnir la bourse de ces brillants sei- 
gneurs, qui désiraient faire un voyage en Lorraine. À cet 
effet, le roi avait, en mars 1582, « prins des coffres de 


lieu, abbé de Soincte-Gencviève, Court de parlement et à MM. de ladicte 
Ville que Sa Majesté avoit advisé faire procession généralle dimanche pro- 
chain, cn laquelle il feroit porter les sainctes reliques, châsse de Madamo 
Saincle-Geneviève et aultres reliques des églises, et que ledict sieur roy y 
assistera en personne; et, pour ce, que chascun eust à sy y disposer et 
préparer. Depuis laquelle ordonnance, Sa Najeslé auroi! remis ladicte pro- 
cession au dimanche neufviesme jour de décembre ensuivant, » Il ÿ a sur 
ce point une légère erreur dans l'Estoile, qui est ordinairement en concor- 
dance parfaite avec les Registres de la Ville. Il indique la procession gène- 
rale sous la date du 1# décembre, t. II, page 95. 


ROBIQUET. 10 
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M! François de Vigni, receveur de l’Hostel de la’ Ville de 
Paris, cent mille escus pour les baïller aux ducs de Joieuse 
et d'Espernon, à chacun 40 mil escus ‘ pour les frais de 
leur voiage en Lorraine où ils alloient voir les parens de 
leurs femmes. De quoi le peuple de Paris se scandaliza et 
murmura fort, voiant les paiemens des arrérages de leurs 
rentes retardés d'autant, et mesmes que le roy les avoit 
comme extorqués par force du receveur de Vigni, qui 
tascha, le plus qu'il peust, de ne les point bailler, s’excu- 
sant sur l'importunité et menasse du peuple, le pressant 
de leur paier les quartiers de leursdites rentes despeiça 
escheus. » Mais Henri III, loin de sentir l'opprobre de 
cette exaction violente, qui ressemblait à un vol, n’attendit 
pas longtemps pour tirer d’autres inventions fiscales de sa 
féconde imagination. En décembre 1582, il fit ordonner 
par son Conseil secret une taxe sur « tous les marchands 
de Paris, achetans et vendans du vin en gros », avec 
commandement pour chacun d’eux de payer sa cote dans 
les vingt-quatre heures, à peine de prison. Des taxes 
analogues, variant d’après les ressources présumées de 
chaque contribuable, avaient été imposées peu de temps 
auparavant sur les officiers des greniers à sel et sur tous 
ceux qui se mélaient du commerce du sel. Au mois de 
janvier 1583, le roi, ayant payé aux Suisses une partie des 
arrérages échus de leurs pensions, voulut remplir ses 
coffres, qui ressemblaient, à s’y méprendre, au tonneau des 
Danaïdes. 11 réclama aux villes du royaume un don gratuit 
de 1,500,000 éeus. Paris, pour sa part, était taxé à 
200,000 livres que le roi demandait « pour ses urgens 
affaires ». Une assemblée générale eut lieu le 12 février 
à l'Hôtel de Ville, en présence de Villequier, gouverneur 
de Paris, et du cardinal de Bourbon, délégués du roi. 


1. L'Esrone semble ici laisser entendre que le roi avait gardé pour sa 
<onmiseion une somme de vingt mille écus, LI, p. 61. 
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On décide « que remonstrances très humbles seront 
faictes à sa Majesté » !. 

A la date du 16 février, les remontrances municipales 
étaient terminées « et haïllées par esript, présens les- 
dictz sieurs cschevins, plusieurs conseillers de ladicte 
ville, bourgeois el aullres ». Le Lon général de ces remon- 
trances, très développées et dont les Registres donnent le 
texte complet, est surtout remarquable en ce que les 
membres de la municipalité parisienne ne parlent pas seu- 
lement en leur nom personnel, mais au nom de toute la 
population et des grands corps de l'État. 

Une première raison, donnée par la Ville à l'appui de la 
demande d'exemption, c'est que Paris est une ville privi- 
légiée entre toutes, à laquelle les rois ont de tout temps 
accordé de larges immunités. Il en a élé de même pour 
les capitales, aux différentes périodes de l’histoire des 
peuples *. À co premier argument, qui ne dérive pas, il 
faut l'avouer, d’un sentiment bien élevé, el trahit un peu 
l'égoïsme des privilégiés, la municipalité parisienne en 
ajoute d'autres, plus sérieux; elle soutient que pas une 
des catégories de la population parisienne n’est en état de 
supporter de nouveaux sacrifices. Quelles sont ces caté- 
gories? Il y en a quatre : l'Église; les officiers du roi; les 
marchands; les artisans. Le clergé a déclaré daus l'assem- 
blée générale de l'Hôtel de Ville qu'il avait déjà payé deux 
décimes extraordinaires et qu'il avait promesse du roi de 
ne pas être compris dans la nouvelle taxation; les officiers, 





4. Reo. H, 1788 bis, lol. 322. 

3. « Cela à esté ellectué par tous ceulx qui ont voulu establir grandz 
royauincs et monarchios : le Soldan on Égypte avoit la villo d'Alexandrie; 
le Grand Seigneur a Constautinople; le Vénitien à Venise; le sage eL poli- 
tique romain à sa ville de Romme, toutes lesquelles villes furent Loujours 
exemptes de levées de deniers... » Spécialement, les rois de France, depuis 
Clovis, ont favorisé leur capitale et dévelappé 368 immuniléa. [1 y a done 
lieu de se plaindre, si le roi regnant n'imite pas ses prédécesseurs, et de 
constater avec regret que Paris soit maintenant « Laxé el collisé au rang 
de toutes les aultres villes ». 
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c'est-à-dire les fonctionnaires, affirment « qu'il leur est 
deu une bonne partie de leurs gages et depuis quelque 
temps l'exercice de la justice royale cesse ». Mais c'est 
surtout la classe des marchands et des bourgeois qui fait 
entendre les plainctes les plus amères !. La municipalité 
conclut en se plaignant hautement de la suspension du 
payement des rentes sur l'Hôtel de Ville, suspension exclu- 
sivement imputable au roi, qui au début de l’année 1582 
a pris 100,000 écus dans la caisse municipale, et au clergé, 
qui ne paye plus les sommes assignées sur Jui *. 

Le prévôt des marchands, M. le président de Nully, 
remit les remontrances au roi, qui se contenta de répondre 
qu'il les verrait et les communiquerait à son Conseil; il 
enveloppa cette réponse de mille promesses de respecter 
les privilèges et franchises « de ses bons bourgeois de 
Paris »; mais, dans une communicalion écrite qui suivit 
de près la communication verbale, Henri IL fit savoir 
la Ville qu'il voulait avoir les 200,000 livres, sans 
aucune réduction, el qu'on ne lui en parlât plus. On pou- 
vait faire d’ailleurs autant d’assemblées et de remon- 








4. « La marchandise, Sire, esL diminuée depuis quelques années des deux 
Liers, tant pour le peu de sûreté qui s'est trouvé, el en la mer et en la terre 
en vostre royaume que ès circomvoisins, et pilleries et volleries qui y sont 
faictes, au moïen des guerres qui y sont survenues, que aussi les imposi- 
tious que l'on y & mises de nouveau sur Loutes sortes de marchandises, 
mesmes 18 douane en vostredicle Ville de Paris, qui sont cause de l'ex- 
urême cherté de Loutes marchandises, à la graude foulle de rostre peuple, 
et d'avoir réduict plusieurs bons marchans à faire faillite eL bauqueroute. » 
On ne peut espérer tirer des artisans que « peu d'ergent ou point du tout, 
et ce pou accompsigné de beaucoup de crieries et de murmurcs, ct de pou 
ou poinet de respect ». Quant aux bourgeois, ceux qui ont « biens aux 
champs », ne touchent pas leurs fermages, parce qu les fermiers sont fort 
accablés par les creues des lailles et pillés par les gens de guerre « an poinet 
que les propriétaires sont obligés de remonter leurs pauvres fermiers de 
chevaux, bestiaulx et loutes autres choses nécessaires pour leur labour ». 
On remarquera dans œ passage des remontrances l'allusion faite à l’édil 
du 20 mai 4584 instituant un bareau de douanes dans chaque ville du 
royaume. 

3.11 y a certes quelque monotenie dans le renouvellement fréquent des 
remontrances municipales, mais on ne peut les passer sous silence, sans 
vmetre Pune des causes princisales de l'insurrection ligueuse, el cette 
cause est peu connue. 
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trances qu'on voudrait : c'est de quoi le prince ne s’inquié- 
tait pas. Dans une assemblée générale du 1° mars 4583, 
le prévôt des marchands transmit à ses mandants les 
letires royales. Sur quoi, l'assemblée décide « que Sa 
Majesté sera dercchef suppliée très humblement de vouloir 
bien descharger ladicte Ville de ladicte somme de 
200,000 livres, pour les causes à plain déclarées ès dictes 
remonstrances ». Ce nouveau refus exaspéra le roi, qui 
alla derechef trouver de Vigny, le receveur municipal, et 
se fit remettre par force les 200,000 livres dont il avait 
besoin ‘. La conséquence de cet acte de violence fut que 
les quartiers de rente dont le receveur allait effectuer le 
payement restèrent encore en souffrance. On devine la 
colère et l'indignation des rentiers. Sous la pression de 
leurs plaintes, la municipalité parisienne tint de nom- 
breuses assemblées pour aviser au moyen de remplacer les 
fonds détournés par le roi. Il fallut aussi résister à d’autres 
tentatives de Henri IT, qui voulait forcer la Ville à 
recevoir « plusieurs de ses domaines et aydes » en 
échange de la ferme des impôts de Bretagne que des con- 
trats authentiques avaient conférée à la Ville de Paris le 
3 novembre 4582 *, Sur ce point, deux assemblées du 
Bureau (tenues le 5 juillet et le 6 sept. 1583) opposèrent 
un refus formel aux instances du roi et de la reine 
mère, 

On eût dit que cette race des Valois prenait à tâche de 
soulever contre elle la conscience publique et s'abandon- 
nait à « l'esprit d'étourdissement » dont parlait l'avocat 
David dans son mémoire *. Placé par le hasard des cir- 





1. Reo. H, 1188 bis, fol. 330, et L'EsroiLe, L. IL, p. ®. 
2. Rac. H, 4188 is, [» 990 et 918. 

+ Il se voit à l'œil que la race des Capets est éu tout abandonnée à 
sens répronvé : les uns étant frappés d’un esprit d'étourdissement, gens 
stuyides et de néant; les autres réprouvés de Dieu et des hommes, pour 
leur hérésie, proscrits et rejelés de la saincte communion ecclésiastique. » 
Més. 2e 14 Liove. Édit. d'Amsterdam, 1753, Le 1, P. 3. 
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constances dans une des plus belles siluations politiques 
qu'un prince pêt rêver, le due d'Anjou l'avait compromise 
par sa félonie criminelle. À un peuple qui l'accepte pour 
chef et lui prodigue les honneurs * il répond en essayant 
de l'asservir et occupe per surprise Dunkerque, Dixmude, 
Dendermonde et plusieurs autres places; mais Anvers 
rejette les soldats du traître, les habitants des Pays-Bas se 
lèvent en masse et réduisent 1e nouveau duc de Brabant à 
une fuite honteuse. Tandis que son frère rentre en France 
(juin 1583) et va ensevelir sa honte dans ses domaines de 
l'Oise et de la Marne, laissant le champ libre aux Espa- 
gnols du prince de Parme, Henri III descend aussi la ponte 
del'odieux et du ridicule. Il avait passé un joyeux carème, 
courant les rues, la nuit, en masque, avec ses mignons, 
faisant « mille insolences », dit l'Estoile, « allant rôder de 
maison en maison, voir les compagnies jusques à six 
heures du matin. » Tout ecla entremêlé d'élans mystiques 
et de fondations pieuses. La création de la confrérie des 
pénitents de l'Annonciation de Notre-Dame est du mois 
de mers 1583*; elle donna lieu à une procession solennelle 
(25 mars) dans laquelle le roi figura ainsi queles plus grands 
personnages du royaume, et reçut la pluie avec une rési- 
gnation angélique. On chanta : 





Après avoir pillé la France, 
Et tout son peuple despouillé, 
Est-ce pas belle pénitence 

De se couvrir d'un sac monillé? 


4. Le due d'Anjou avait été proclamé duc de Brabant à Anvers le 
19 fevrier 1582, & son arrivée d'Angleterre, où Élisabeth l'avait publique- 
ment traité comme son fiancé. Le prince d'Orange l'avait mené faire son 
entrée, comme comte de Flandre, à Bruges et à Gand. 

2. Voy. les satuts de la congrigation : Anca. cum, L. X, 17° série, p. 434. 
Le costume des confrères se composait d’un long sac en toile de Hollande, 
avec un capuchon pointu qui couvrait la face, sans autre ouverture que 
deux trous pour les yeux. Les art, T à {1 établissent un tarif de’péni- 
tentes pour les péchés de toute naïure. 
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L'édifcation du peuple était plus que douteuse : le clergé 
lui-même raillait cruellement les pénitents de cour et leur 
chef. À part le jésuite Auger, confesseur du roi, qui avait 
poussé son maître à introduire à Paris les momeries d’Avi- 
gnon, les moines, les prédicateurs en vogue tonnaient du 
haut de la chaire contre la nouvelle confrérie. Maurice 
Poncet ‘, moine bénédictin de Melun, puis curé de Saint- 
Pierre des Arcis, préchait le carème à Notre-Dame en 
mars 1583. C'était un homme instruit, mais d'une élo- 
quence mordante ct souvent grossière, qui plaisait infini- 
ment au peuple. Il cribla de sarcasmes les pénitents de 
l'Annonciation, qu’il appelait « la Confrérie des hypocrites el 
atheistes ». Puis, il révélait, dans les termes suivants que 
rapporte l'Estoile, la suite des rites de la sainte associa- 
üion : « J'ay esté adverti de bon lieu, qu’hier au soir (qui 
estoit le vendredi de leur procession), la broche tournoit 
pour le soupper de ces bons pénitenis, et qu'après avoir 
mangé le gras chappon, ils eurent pour leur collation de 
nuit le petit tendron qu’on leur tenoit tout prest. Ah! 
malheureux, vous vous mocquez donc de Dieu sous le 
masque. » Le roi fit conduire Poncet à Meluu daus l'ab- 
baye de Saint-Père par lechevalier du guet. Avant le départ 
du moine, le duc d'Épernon le vint voir et lui dit : « Mon- 
sieur nostre maistre, on m'a dit que vous faites rire les 
gens à vostre sermon; cela n'est guère beau. » A quoi 
Poncet répondit sans se troubler : « Je n’en ai jamais tant 
fait rire en ma vie comme vous en avez fait pleurer. » Les 
moines se sentaient populaires dans leur campagne sati 
rique. Rose, l’un des prédicateurs ordinaires du roi, n’avait- 
il pas osé, en ce même mois de mars, blämer en chaire les 





1. Voy. sur Poncet Bibl, de La Cox pu Maine et ve Venouen, v* Maurice. — 
Stsasnex RouuLann, Hist. de Melun, 4624, in-de, p. 621. — Ds Tnou, 
p. 60. — Confession de Sancy, chap. vin. — L'Esraus, 1. IL, p. 411. — Cu. 
Lawrrre, Les Prédie. de la Ligue, p. 23. 
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licencieuses et nocturnes promenades de Henri III suivi de 
ses mignons? Lo roi le fit venir el le tança vertement, puis 
lui donna une assignation de quatre cents écus « pour 
acheter du sucre et du miel ». Clémence aussi spirituelle 
qu'inutile : Rose sera bientôt l'uu des plus fenatiques 
meneurs de la Ligue. Jusque dans les cuisines du Louvre, 
on riait des pénitents et l'on parodiait leurs processions. 
Henri se fâcha et fit fouetter quatre-vingts laquais ou pages. 
Pour avoir le dernier mot, il organisa le 7 avril une nou- 
velle procession de pénitents, à neuf heures du soir. Plu- 
sieurs des associés exhibèrent à cette occasion leurs dos 
rouges des coups qu'ils se donnaient, 

Paris, qui s'amuse de tout, finit d’ailleurs par prendre 
goût aux processions. Tous les historiens l'affirment 1, On 
se moquait du roi et des mignons dans le sac de voile, mais 
on croyait à l'efficacité des processions pour arrêter la peste. 
C'est ainsi que le 8 octobre 1583 le Bureau de la Ville 
invite le prieur des Blancs-Manteaux à se trouver, le 
mardi suivant, avec vingt-quatre religieux de son couvent 
et un reliquaire, dans l’église de Saint-Jehan en Grève, afin 
d'accompagner le corps municipal à une procession pré- 
servatrice. Les Registres constatent * que des mandements 
furent adressés anx vingt-six conseillers de la Ville et 
qu'ordre fut donné aux quartiniers d'appeler deux nota- 
bles de chaque quartier pour figurer dans le cortège que 
suivaient également les archers, arbalétricrs et arquebu- 
siers de la Ville *. A côté des courtisans, dont la foi était 


4. Voy. notamment Féusur, t. II, p. 1448. 

Rec. H, 1788 bis, f 340. 

3. Le 29 mai 1584, le roi écrit encore à la Ville pour l'inviter à se rendre 
& la procession qui se fera le dimanche suivant. Il #joute qu'on descendra 
la châsse de sainte Geneviève pour « iwplorer Dieu par prières el vrai: 
sons publicques, à ce qu'il luy pleise, en apaisant son ire, impartir ce 
qui esi nécessaire, lant pour Paccroissement et conservation des fruietz 
de la terre qne pour la salubrité du corps ». À celte procession, des 
hommes « pieds et Lestes nues e: en chemises » portèrent les saints reli- 
quaires et la châsse de sainte Geneviève. L'évéque de Paris, l'abbé de 
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sujette à contestation et que Poncet traitait d'athéistes au 
milieu mème de leurs promenades édifiantes, il y avait 
aussi l'élément humble et sincère : les femmes, les paysans 
qui accouraient dans la capitale pour travailler à leur 
salut. Le 10 septembre 1583, on vit arriver à Paris huit 
à neuf cents pèlerins vêtus de toile blanche, des cierges 
ou des croix à la main, marchant deux à deux et chan- 
tant des cantiques. C'étaient les habitants de deux vil- 
lages de la Brie que conduisaient deux gentilshommes 
à cheval et « leurs damoiselles aussi vestues de mesmes 
dedans ung coche ». Ils allaient par les rues, les pieds nus, 
déchirés par les cailloux des chemins, et quand ils entrè- 
rent à Notre-Dame pour faire leurs prières et leurs offren- 
des, le peuple de Paris, qui « actouroit à grand foule pour 
les voir », versa des larmes de pitié. D'autres bandes arri- 
vérent les 19 et 20 septembre, les 18, 22 octobre et 9 no- 
vembre; le but des pèlerinages était en la Sainte-Chapelle 
ou Sainte-Geneviève. Pourquoi ces singuliers déplacements 
de villages entiers? On ne sait. Quelques-uns disaient, à ce 
que rapporte F'Estoile, « qu'ils avoient esté meus à faire ces 
pénitences et pèlerinages pour quelques feux apparans en 
l'air et autres signes, comme prodiges veus au ciel el en la 
terre ». Chose claire! un courant religieux entrainait les 
masses, menaçant d'emporter le trône de France et de 
placer le sceptre dans la main des moines. Sans parler de 


son goüt pour les cérémonies bizarres, Henri III se croyait 
Sainte-Geneviève, les compagnies sonveraines et le corps de Ville marchaient 
ensuite. (1bid., P 397.) Dans une autre leitre, écrite de Blois au prérôt des 
marchands, le 46 octobre 1384, le roi exprime nettement la pensée que la 
contagion est un effet de la colère de Dieu : « Très chers et bien amez, 
nous avons desjà, par plusieurs années consécutives, esté visitez en cestuy 
royaume, mesmes en nostre bonne ville de Paris, de la contagion et de 
plusieurs austres maladyes, qui nous doibvent assez faire congnoistre que 
Dieu est grandement courroucé et qu’il nous afflige à bon droict pour n08 
iniquitez. » Cela n’empôche pas le roi de songer aux remèdes terrestres, 
et il nomme par la même leltre une comnission, où figurent trois délégués 
de la Ville, « pour ensemblement y adviser et remedier du mieux que 
faire se pourra. » (Rec. H, 4188 bis, fe 497.) 
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sans doute habile en flattant l'esprit du temps, qui faisait 
du prêtre le vrai souverain. 

Pour la population parisienne, tout était prélexte à spec- 
tacles. L'enterrement d'un grand personnage pronait les 
proportions d'un événement. Quand Christophe de Thou, 
premier président au Parlement, mourut {le 4° novembre 
1582), ce fut un défilé si beau que le roi et les reines vin- 
rent le voir passer sur le quai des Augustins ‘. L'année 
suivante (24 novembre 1583), la mort du cardinal de 
Biragne donna lieu aussi à des cérémonies pompeuses, ct 
la municipalité parisienne n’en perdit rien *. On trouve 
dans les Registres la relation détaillée des cérémonies funè- 
bres *, Le samedi 3 décembre vinrent au Bureau de la Ville, 
où se trouvaient Le prévôt des marchands et les échevins, 
« plusieurs officiers el serviteurs domestiques de fou mes- 
sire Réné de Birague, cardinal, chancelier de France, tous 
habillez en deuil, lesquelz auroient prié mesdits sieurs du 
convoy et enterrement dudict feu sieur cardinal, qui se 
feroit le mardy ensuyvant, sixiesme desdictz mois et an, 
ce qu'ilz auroient promis faire. Et le lundy, cinquiesme 
jour d'icelluy mois , scroïent aussi venus audict bureau 
vingt-trois crieurs de corps et de vins de ladite ville #, 


4. IL est assez singulier que le prévât des marchands et les échevins 
n'aient pas figuré dans le cortège. L'Esrome le dit formellement (1. Il, D. 89. 

2. Le cardinal René de Birague, chancelier de France, avait soixante. 
seize ans au moment de sa mort. Voici le portrait qu'en trace v'EsroiLe : 
« Ce chancelier estoit [alien de nation et de religion, bien entendu aux 
affaires d'Estat, fort peu en la justice; de sçavoir n'en avoit point à 
revendre, mais seulement pour sa provision, encore bien pelitement. Au 
reste libéral, voluptueux, homme du temps, serviteur absclu des volontés 
du roy, aiant dit souvent qu’il n’estoit pas chancelier de France, mais 
chancelier du roy de France. » C'était d'ailleurs un prélat désintérossé : 
il mourut pauvre, 

3. Res. H, 1788 bis, fe 363, 

4. Sur les crieurs, voy. Hist. munie. p. 38. Depuis la grande ordon- 
nance de 445, les jurés-crieurs n'avaient plus le cri des ordonnances 
politiques ou de police, ni celui des ventes et locations de maisons. Ils 
criatent les choses estranges, les enfants perdus au-dessous de huit ans, 
les mules, chevaux, etc. Mais leur principal office était d'annoncer la 
mort de chaque citoyen et de régler les délails des funérailles. L'art. 183 
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vestuz de dueil, qui auroient réitéré ladicte prière à mes 
dictz sieurs, ausdictz jour et an de mardy. » Après avoir 
reçu l'invitation, le Bureau convoque les conseillers de la 
Nille, les quartiniers et charge ces derniers d'appeler 
deux notables de chaque quartier. Il mande en même temps 
aux capitaines des archers, arbalétriers et arquebusiers de 
la Ville de se trouver à une heure dite devant la maison 
commune avec leurs compagnies, pour faire « porter par 
douze personnes de chacun des trois nombres » les trente- 
six torches marquées aux armes de la Ville ‘. Une oraison 
funèbre de Bernard de Beaune, archevêque de Bourges, 


de l'ord. de 1415 fixe le tarif des fourniture, et ec tarif ne sera modifié 
qu'au xvne siècle. Les erieure s'oceupaiont aussi du commerce des vins 
et boissons an détail. Ils avaient un estume étrange : une dalmatique 
Hlanche parsemée de larmes noires et detétes de mort. Ils agitaient la nuit 
une clochette dont le tintement accompagnait ce refrain lugubre : « Ré- 
veillez-vous, gens qui dormez; priez Dieu pour les trépassés, » Les creurs 
étaient au nombre de vingl-quatre; ils étaient nommês par le prérôt des 
marchands, et le cholx ne pouvait porter que sur « home qui per iafor- 
malivn deuement faicte sera trouvé estre de bonne viv, renommée et 
honneste eonversacion » ; organisée en confrérie, ils avaient des devoirs et 
des charges, payaient certains droits et entretenaient une caisse de re- 
traites pour les confrères malades ou devenus vieux. Ils ne pouvaient 
erier chacun plus d'un corps par jour, « afin que chascun d’eulx eust 
des besongnes par esgal poreion ». On peut Lirer de l'art. 181 de lord. 
de 15 cette conclusion que, dès le xve siècle, on vendait des vius 
« composez où mistionnez, comme eleré ou autres semblables », ce qui 
prouve que l'utilité d'un laboratoire municipal à dû so faire sentir à Paris 
méme sous l'âge d'or. 

1. Les obsèques eurent lieu le 6 décembre avec une pompe inusité». En 
tête du deuil marehaient les princes des maisons de Bourbon et de Guise 
derrière eux vensient le Parlement, la Cour des aides, la Chambre des 
comples, des moines de toute couleur, capucins, minimes, religieux des 
Billeties, bancs-manteaux, methurins el cent autres; eent pauvres vêlus d 
deuil, chacun portant une torche à la main; des enfants « de la charité 
chrétienne », de la Trinité, du Saint-Esprit, les enfants rouges; et puis 
le corps, porté par douze de MM. les pénitents, vestuz de leurs auhes. 
assistez d'autres douze portans flambeaux, à chaseun desquelz estoit 
peinte l'Annunciation Nostre- Dame, et au-dessoubr les armoiries de France 
et de Pologne, soustenues par des pénilens à genoulx ». Tout le coros de 
Ville à cheval vint se grouper à l'hôtel d'Evreux, « assiz rue Saini-An- 
thoine » tout près du couvent de Sainte-Catherine du Val des Esccliers, 
où le cardinal défunt était resté huit jours exposé sur un lit de parade, 
grande attraction pour le peuple. De lun s'achemina « par dedans le elos- 
ture Suincle-Catherine et par les rues de Paradis, puis au cimetière Sainct 
Jehan et la rue Sainet Anthoine jusqu’en l'église Snincte-Catherine » lieu 
de la sépulture. Ras. H, 4788 bis, (° 104. 
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termina cette imposante cérémonie, dans laquelle les chefs 
de la Ligue avaient passé en revue l’armée des moines. 
Un mort d'un rang plus élevé encore que le cardinal 
chancelier de Birague allait occuper Paris. Le 41 février 
1584, le duc d'Anjou était arrivé dans la capitale, venant 
de Château-Thierry, ‘et la reine l'avait logé aux Filles- 
Repenties :, Ce n'était pas néanmoins pour faire pénitence, 
mais pour passer le caréme avec le roi son frère, que le 
dne d'Anjou avait quitté ses domaines. Après une entrevue 
touchante où les dignes fils de Catherine s'embrassèrent à 
trois reprises avec des larmes de joie, les divertissements 
commencèrent. Suivis de leurs mignons, les deux princes 
passèrent le jour et la nuit de carème prenant « parles rues 
de Paris, dit l’Estoïile, à cheval et en masque, desguizés 
en marchans, prestres, avocas, et en toute autre sorte 
d’estas, courans à bride avallée, renversans les uns, bas- 
lans les autres à coups de bastons ct de perches, singulib- 
rement ceux qu'ils rencontroient masqués comme eux, 
pour ce que le Roy seul vouloit avoir, ce jour, privilège 
d'aller par les rues en masque. Puis passèrent à la foire 
Saint-Germain, prorogée jusqu’à ce jour, où ils firent infi- 
nies insolences, et toute la nuit, jusqu'au lendemain dix 
heures, coururent par toutes les bonnes compagnies et 
assemblées qu’ils sceurent estre à Paris. » A force de 
courir ainsi, le duc d'Anjou rendait l'âme, et quand son 





4. Le 43 février, le roi avait donné l'ordre aux membres du corps de 
Ville « d'aller trouver le due et luy faire la révérence et présens Lelz que 
à Sun Excellence upperteuvit ». Déférant à cel ordre, M. de Nully et ses 
collègues, en « habits noirs ordinaires », se rendirent à l’hostel de M° Chas- 
tenu, maitre des Comptes, où demeurait le due, faisant porter par les 
sergents « confictures seiches, dragées, ypocras blanc el clairel ». Les 
cfficiers municipaux attendirent e quelque Lemps dedans l'antichambre 
d'icelluy seigneur », puis entrèrent dans la chambre du duc et lui présen- 
térent leurs dragées et leurs confitures. Le due les « remercia benigne= 
ment». (Rec. H, 4788 bis, fe 376.) En février 1585, la Ville eut encore à offrir 
1s6 confitures traditionnelles, les dragées c: l'hypocras aux ambassadeurs 
d'Élissbeth d'Angleterre qui venaient essayer de conclure une alliance 
contre l'Espagne, (1bid., 1 497.) 
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bon frère le renvoya le 24 février à Château-Thierry, enrichi 
de cent mille écus, mais « Lrop échauffé par les collations 
de Paris et Madame de Sauve », les médecins annonçaient 
sa mort prochaine. A la fin de mai, Catherine alla voir le 
moribond à Château-Thierry et le trouva si mal qu'elle se 
«fit apporter par eau les plus précieux meubles de sondil 
fils, abandonné des médecins et de tout humain secours! ». ‘ 
Le frèro du roi s’étoignit « submergé dane la boue ? » le 
40 juin 1584, disant pour dernières paroles que les plai- 
sirs de Paris lui coûtaient cher. Il laissait au roi Cambrai, 
la seule ville qu'il eñt gardée de ses éphémères conquêtes, 
et ses domaines immenses, qui produisaient 400,000 écus 
de rente *. 

Henri II restait le dernier représentant de la race des 
Valois, et son héritier, selon le droit monarchique, était le 
roi de Navarre, un hérétique. La mort du duc d'Anjou 
donnait donc une force immense au parti des Guises et 
présentait Lous les caractères d'un événement capital. Aussi 
peut-on trouver quelque intérêt à la description des 
obsèques que lui firent le roi et la Ville de Paris. C'est le 
2{ juin que le corps futamené à Paris et déposé à Saint- 
Magloire, au faubourg Saint-Jacques. La veille, Henri IIL 
avait annoncé officiellement à la municipalité la mort de 
son frère et indiqué le rôle que joucraient les membres du 
corps de Ville dans la cérémonie funèbre ‘. Conformément 


1. L'Esroue, 2. IL, p. 166. 

2! Mrcumier, 2 X, p. 109. Hit, Lacroi 

3. De Taou insinue que le duc d'Anjou a élé peut-être empoisonné : 
« Sa mort ne fut pas exempte de soupçon de poison; et les chirurgiens 
qui l'ouvrirent déclarérent qu'ils aroient trouvé des parties rongées eL quel. 
ques autres marques de setke nature », L. IX, p. 188. — Lo due de Novors 
assure de son colé dans ses mémoires que le due d'Anjou « fut empoi- 
sonné par une dame de ses bonnes amies », et il rapproche sa destinée de 
celle d’Hereule, dont il portait le nom et auquel le présent d'une femme 
cota le vic. (Mém. de M, de duc de Nevers, 2 vol. in-4r, édit. de 1565, 
tp 

4. « Dé pan 1e nov : Très chers et bien amez. Aiant pleu à Dieu d'appeler à 
soÿ nostre très cher el Lrès ainé frère le duc d'Anjou et désirant singu- 
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à ces prescriptions, un mandement adressé aux quartiniers 
les pria d'engager les habitants « par devant les maisons 
desquelz sora porté le corps de monscigneurle due d'Anjou, 
frère du roy, à tenir devant leurs dictes maisons une torche 
ardente, lorsque le convoy passera, sans y faire faulte n. 
On tendit les chaînes pour empêcher « les coches et har- 
nois » de passer par les rues conduisant de Saint-Jacques 
du Haut-Pas à Notre-Dame de Paris. Deux cents torches 
de cire furent commandées par la Ville à Jehan de la 
Bruyère, épicier, pour les faire porter par: les archers, 
arquebusiers et arbalétriers de la Ville. Enfin le peintre 
Jean Dangiers fut chargé de peindre douze cents armoi- 
ries pour orncr les portes Saint-Jacques et Saint-Denis ct 
les torches des archers. Le 23, plusieurs officiers du roi et 
du feu duc vieunent convier la Ville aux obsèques. « Tost 
après seroient aussi venuz audict bureau vingt-trois erieurs 
de corps et de vins de ladicte Ville, vestuz en robbes de 
dueil, qui en auroient faict Le cry et prière accoustuméc au 
grand Bureau d’icelle Ville. ! » Le 24, jour de la Saint- 


lièrement hencrer sa mémoire pour le rang qu'il tenoit, estant la seconde 
personne de ce royaulme, nous voulons el vous mendons que vous aiez, 
avec les procureur, recereur, greffier, conseillers, quartiniers, quatre 
notables bourgeois de chacun quartier de nostre honne ville de Paris et 
suitres offieicrs d'icelle ville que adviserer, à assister : assçavoir vous, pré- 
voët des marchans et eschevins, procureur, receveur, greffier et trois con 
seillers de nostredite ville en dueil, pour aider à porter le ciel dessus 
l'effigie à la pompe funèbre de nostrediet feu frère, tant en seste Ville de 
Paris que en nostre ville de Sainet-Denis où il doit estre inbumé, pour ÿ 
marcher par vous, ainsi que dict est, on corps et rondre par vostre pré- 
sence l'assemblée qui se y fera, plus solennelle et auctentiquo. Car tel est 
noitro plaiei». Donné à Paris lo 30+ jour do juing 1581. Ainoi gigné + Hana » 
(Ruo. H, 4183 bie, fe 403.) 

1. Nous croyons devoir reproduire exactement le cri du due d'Anj 
are qu'on n'en trouve que le début dans Féumex, qui à tranecrit plu- 
sienrs passages des Registres de la Ville, relativement aux obsèques du 
prince. — Voy. Histoire de La Ville de Paris. Preuves, t. Ill, p. 640 

« Priez Dieu pour l'âme de très hault et très puissant, Us illustre et 
magnanisme François, fils de France et frère unique du roy, en son vivant 
due d'Anjou, d'Alençon, de Berry, de Touraine, d'Evreux et Chasteau- 
Thierry, comte du Maine, de Drenlx, de Mantes, de Meulan el de Beau- 
ment, lequel est trépassé le dimanche, dixiesme de ce présent mais, en 
sou palais de Chaslemr-Thierry; priez Dien quil en ayt l'âme. — Lundy 
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Jean, le roi, vêtu d'un grand manteau de {8 aunes de 
serge de Florence violette, dont la queue était portée par 
huit gentilshommes, se rendit à Saint-Magloire pour jeter 
l'eau bénite sur le corps de son frère; toute la cour suivait : 
seigneurs montés sur des chevaux blancs, le chaperon sur 
l'épaule ; évêques, avec le scapulaire et le manteau de serge 
noire, cardinaux « de violet, à leur mode ». Autour du roi, 
les archers de la garde écossaise et les autres archers de la 
garde, aux hallebardes crêpées de noir, aux pourpoints,. 
chausses et bonnets de deuil. En avant du cortège défi- 
laientlesSuisses, « le tabourin, couvert de crespe, sonnant ‘». 
En arrière, on admirait la Reine « séant seule dans un 
carroche couvert de tanné, et elle aussi vestue de tanné; 
après laquelle suivoient huict coches plains de dames ». 
Cet enterrement dut profiter aux marchands de drap etaux 
ailleurs. Le roi se chargea de fournir la serge nécessaire 
aux prévôt des marchands, échevins, procureur, greffier et 
aux trois conseillers de la Ville qui étaient commandés 
pour porter, aveetrois échevins, « le poisle sur l'effigie ». La 
pompe funèbre eut lieu le 25 juin avec une magnificence 
extraordinaire, offrant à l’admiration du peuple, que conte- 
naïent avec peine les bâtons noirs des archers, les splendides 
costumes des chevaliers de l'ordre, le collier par-dessus 
leurs robes, les pages montés sur des chovaux houssés de 
velours noïr que coupait une grande croix de satin blanc, 
les évèques et les ambassadeurs à cheval, MM. du Parle- 
ment en robes noires et chaperens à bourrelet, les hérauts 
Anjou et Alençon avec leurs cottes d'armes, les gardes du 


prochain, sera leve le corps dudict sieur de l'êglise Saint-Jacques du Hault- 
Pas, pour eetre porté en l’église de Paris; à ce mesme jour seront dictes 
vespres et vigilles de mortz, suivant la bonne et louable coustume, et le 
lendemain, feict son service solennel, el à la fin d’icelluy, porté en l’église 
Suint-Deaié en Francs; et mercredy prochain sea al son service solennel 
et irhumé. Priez Dieu qu'il en ayl l'âme. » REG. H, 1788 is, 1° 405. 

4. L'Eerois, t. 11, p. 756. 
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corps en longues robes, l'arquebuse baissée et enveloppée 
de crêpe, les 200 pauvres vêtus de deuil, une torche à la 
anain, les vingt-trois crieurs de la Ville faisant sonner 
leurs clochettes, et enfin l'effigie « faicte d'après le vif et 
naturel, portée par les hanouars porteurs de sel, vestus de 
deuil, et les quatre coings du poisle par les sieurs de la 
Chastre, la Vergne, Saint-Ligier et Fergy, devant laquelle 
marchoit le sieur d'Aurilly. Le ciel porté par les chambel- 
lans et escuyers dudict seigneur (le duc d'Anjou) depuis 
l'église Saint-Jacques du Hault-Pas jusques à la porte Saint- 
Jacques oùilfut par eux mis ès mains de MM. Huot, Gédoin, 
et de la Fa, eschevins, de Jumeanville, de Bragelongne et 
“Aubry, conseillers de Ville, qui le portèrent jusques à la- 
dicte église Nostre-Dame *. » 

Le roi, vêtu de violet, resta cinq heures à une fenêtre 
de la maison faisant le coin du parvis Notre-Dame pour 
voir passer l'interminable cortège; derrière lui, le duc de 
Guise, fort trisle ou affectant de l'être. Il y eut un seul in- 
cident : les généraux des monnaies voulurent précéder 
MM. de la Ville, mais le Parlement leur fit injonction par 
huissiers d’avoir à se retirer. Le 27, la municipalité pari- 
sienne se rendit à Saint-Denis avec les grands corps de 
l'État el dans le même ordre que pour la translation du 
défunt à Notre-Dame. « El, après le service et enterrement 
faicts, furent appellez les dicts sieurs officiers d'iceluy feu 
sieur duc pour apporter chacun au droict soy leurs dites 
enseignes, guidons, armes, esperons, gantelets, basions 
et autres choses cy-devant nommées, ce qu'ils firent et les 
mirent sur la fosse d’iceluy feu sieur *, » Puis toute l’assis- 
tance se rendit à la maison abbatiale de Saint-Denis, où le 
roi avait fait préparer un vaste banquet. 


4. Rao. H, 4188 bis, D 405. 
2. Abd. 
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Malgré l'intime et nécessaire association du corps de 
Ville parisien à toutes les cérémonies publiques intéres- 
sant la dynastie royale ou les hauts dignitaires de l'État, 
il ne faudrait pas croire que, dans les années qui précédè- 
rent et préparèrent l'épanouissement de la Ligue, la vie 
municipale füt restreinte à de vaines parades comme il 
arriva plus tard sous la dynastie des Bourbons. De nom- 
breux textes, et spécialement les Registres de la Ville per- 
mettent d'affirmer que, durant la période que nous étu- 
dions, l'administration parisienne a déployé une grande 
activité et maintenu fermement ses privilèges tradi- 
tionnels. 

En ce qui concerne d’abord l'élection des magistrats mu- 
nicipaux, la royauté, de 4582 à 1586, ne paraît pas avoir 
exercé une pression illégale sur les suffrages des électeurs 1. 
Le 16 août 1584, le scrutin des élections municipales fut 
apporté à la reine mère « estant en son palais des Thuille- 
ries ». Elle le fit ouvrir en présence du chancelier; et le 
président de Nully, élu prévôt des marchands, les sieurs 
Pierre le Goix et Rémond Bourgeois, élus eschevins par la 
quasi-unanimité des voix, virent leur nomination approuvée 
par la reine mère sans la moindre difficulté *. Le 46 août 
4585, on nomma deux échevins dans les formes ordinaires, 


4. 11 faut signaler cependant des leltres royales, données à Blois en 
janvier 4877, par lesquelles le roi « accardait aux prévôt des marchands et 
schevins qui ont esté depuis l'advènement à la couronne du roi Henri 
deuxiesme », entre autres privilèges, celui d'assister à toutes les assem- 
blées générales, « mesmes ès élections des prévost des marchans ct csche- 
vins, tout ainsi et en la forme et manière que ont esté et sont à présent 
les vingt-ix conseillers de la Ville, pour y avoir el tenir rang en séance 
après lesdicte conseillers où sur ung ou plusieurs bancs à part, et sur 
peine de nullité desdictes assemblées ». Ce privilège accordé ï 
prévôts et échevins augmentait, contrairement aux Lradition: 
invariable des électeurs. Aussi, dans assemblée du %5 avril 435, tenue par 
e prévôt des marchands et les conseillers de Ville dans la Grand’chambre 
du conseil, fat-il décldé que, « au nom des couseillers de la Ville, sera 
donnée requoste ot présentée à la Court {'est-à-dire au Parlement) pour 
s'opposer à le verification et publication des lettres de 1517 ». Reo. H, 
1184 bis, fo 455. 

2. Rec. M, 1788 his, fo 444. 
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et le scrutin ayant été présenté au roi en son château du 
Louvre, l'ouverture en fut faite par le secrétaire d'État 
Pinart, et le monarque reçut le serment de coux qui 
avaient obtenu le plus de voix : MM. Jean de la Barre, 
avocat au Parlement, et Philippe Hotman *, Mais si la can- 
didature officielle n'a pas vicié, au moins ostensiblement, 
les élections de 1584 et 4585, celle de 1582, ayant pour 
objet la désignation d’un prévôt des marchands et de deux 
échevins, fut signalée par un curieux incident, Le nombre 
des votants n'ayant été que de 16, on trouva dans le cha- 
peau mi-partie rouge et tanné quatre-vingt-deux bulletins. 
Le Bureau de la Ville, en présence de ce résultat, décida 
qu'il y avait lieu de procéder à une nouvelle élection, que 
tous les billets seraient brülés, et qu’on en référerait à la 
reine mère. Conformément à la résolution du Bureau, on 
brûle les bulletins, et l’échevin Poussepin, conseiller au 
Châtelet, accompagné du procureur du roi et de la Ville, 
alla trouver la reine mère, qui se trouvait alors à Saint- 
Maur-des-Fossés. Catherine manda pour le lendemain 
malin le prévôt dos marchands ot les échovins, « ainsi que 
les sienrs qui avoient la pluralité des voix de prévost des 
marchans et eschevins nouveaux en ladicte assemblée ». 
Les personnages ainsi désignés se rendirent aux ordres de 
la reine, avec les scrutatours. Après avoir entendu faire 
par le président Luillier, l’un des scrutaleurs, le récit de 
ce qui s'était passé, Catherine déclara que messire Etienne 
de Nully, premier président de la Cour des aides, ayant 
été désigné pour l'emploi de prévôt des marchands par la 
grande majorité des votants, et Antonin Huot, bourgeois 
de Paris, el Jean de Loynes, avocal au Parlement, ayant, de 
leur côté, obtenu le plus grand nombre de suffrages pour 





4. Ro, H, 1168 dis, P 485, Jean de la Barre étant mort celte annés même, 
1585, une élection partielle eut lieu (pour le remplécer jusqu'à l'expiration 
de son mandat) le 23 seplembre 1585, et l'elu fut Jean le Breton, avocat. 
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les places d'échevin, il n'y avait pas lieu de tenir compte des 
billets trouvés en trop dans le chapeau, parce qu’ils « ne 
faisoient aucune concurrence ou préjudice aux voix el 
eslections desdictz sieurs président de Nully, Huot et de 
Loynes, parce que les autres personnes qui avoient voix 
en ladicte élection n'aprochoiïent à beaucoup près en 
nombre de voix que y avoient iceulx : ». On ne recom- 
mença donc pas l'élection, et les trois candidats désignés 
par la msjorité prètèrent serment, en présence de la reine 
et entre les mains de M. de Cheverny, garde des sceaux. 

Sur des points secondaires, les privilèges des officiers 
municipaux et de leurs auxiliaires étaient maintenus el 
même développés. C'est ainsi qu'à la date du 9 janvier 
4584 les conseillers de Ville font décider « qu’ils demou- 
reront, tant pour le passé que pour l'advenir, franez, 
quictes el deschargez des cottisations qui se lèvent pour la 
fortification de ladicte ville, desquelles partant le receveur 
desdictes fortifications scra et demourcra deschargé eu 
ses comples * ». Les archers, arbalétriers et arquebusiers 
de la Ville, que les capitaines des dizaines voulaient assu- 
jettir « à aller et envoier aux gardes des portes, guetz et 
sentinelles, malgré l'exemplion dont ils jouissoient de tout 
temps et ancienneté », obtinrent, en mai 1585, la confirma- 
tion de œetle dispense, en invoquant « les services qu'ils * 





font, de préférence à lu garde des pouldres du Temple et 
ailleurs 3 ». Une application intéressante du droit de rési- 
gnation fut faite le 46 décembre 1589 à propos de l'impor- 
tant office de greffier de la Ville. Me Claude Bachelier, 
titulaire de l'emploi, présenta au Bureau comme successeur 


1. Ro. H, 1188 Dis, f° 299. 

2. Ibid, P 880. 

3. léid., 1 461. Une décision du Bureau, en date du 25 mai 1585 (Jbid. 
2 454), élondit lo bénéfice de la même exemption aux officiers et archors 
de cheval el de pied du guet ordinaire de la Ville de Paris. 11 résulte de 
cette décision qu’en 1585 le guet comprenait 150 officiers, notamment un 
capitaine, quatre lieulenants, un greffier et un guidon. 
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son beau-frère, Bonaventure Heverard, « juré-commis du 
greffe de la Ville depuis trente-deux ans en ça ou en- 
viron », qui avait toujours assisté aux assemblées géné- 
rales et particulières de l'Hôtel de Ville « et de ce faict 
bons et fidelles registres ‘ ». S'il y eut quelques change- 
ments concernant les officiers subalternes de la Ville, tout 
au moins dans la première période du règne de Henri II, 
ils paraissent s'être réduits à des élévations de salaires, 
correspondant à l'augmentation progressive du prix des 
choses. En mars 1518, les mesureurs de sel avaient demandé 
qu'on portit de un à deux deniers le droit qu'ils tou- 
chaient depuis Charles V pour le mesurage de chaque 
minot de sel * « vendu et débité et passant par leur 
Ville * ». Le Bureau émit l'avis que le roi ne pouvait sanc- 
tionner celte augmentation « sans que le peuple fus 
foulé ». En 4589, ce fut le tour des maîtres de ponts, qui 
réclamèrent, eux aussi, une élévation de leur tarif. En 
réponse à celte pétition, le Bureau décide que « lesdits 
maistres de ponts auront doresnavant pour leur sallaire de 
l'avallage d'ung basteau chargé de quarante tonneaux el 
au-dessus, jusques à soixante tonneaux, soixante-six solz 
lournoiz, au lieu de soixante-cinq solz qu'ilz souloient 
prendre. » Et la Ville opère une revision du tarif qui était 





4, Re. H, 4188 bis, f° 369. Il est bon de noter que Claude Bachelier et 
Bonarenture Hererard, d'après ce passage des Registres, sont indiqués 
comme étant les rédacteurs des procès-verbaux qui forment la base de 
notre travail, dans la période qui s'étend de 45% à 1585. Nous verrons plus 
lard que Bonaventure Heverard resta greffier jusqu'eu 10 novembre 4590, 
et qu'il résigne lui-même va charge en faveur de Guillaume Paulmier, son 
beau-frère à 

2. Ord. de 1445, art. 819 : « Auront de tout le sel qui sere vendu et 
distribué à détail ès greniers de ladicte Ville de Paris en gabelle, lequel 
iz seront teur de mesurer, de chascun minot, un denier.… » La même 
ordonnance fixait à 24 le nombre des mesureurs de sel. lis Étaicat nommés 
par le prévôt des marchands et les ecchevine, ot installés per un sergent 
de la Ville. Ils étaient chargés de mesurer, étalonner et signer les mesures 
des greniers à sel et les mesures à grain de la Ville. Un éourswr, nommé 
par eux, veillait au maintion de leurs droits et payait chaque mesureur au 
bout de la semaine. 

3. Reo. H, 1788, f° 476, 
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proportionnel au tonnage et à la nature des marchandises. 
On ajoute seulement que les maîtres de ponts continue- 
ront à payer sur leurs salaires « les compaignons de 
rivière el halleurs de cordes, comme ils avoient cy-devant 
accoustumé * ». 

Bien que nous n'ayons pas ici à entreprendre l’histoire 
détaillée des monuments de la capitale et que le sujet prin- 
cipal de notre travail soit, à vrai dire, l'histoire des rela- 
tions de la royauté avec la population parisienne et ses ré- 
présentants, il est nécessaire de dire un mot des grands 
travaux d'édilité qui signalèrent la première partie du 
règne de Henri II. La principale entreprise fut le common- 
cement des travaux du Pont-Neuf, En 1556, les habitants 
du quartier de l'Université et du faubourg Saint-Germain 
avaient adressé une pétition au roi pour obtenir la con- 
struction d’un pont destiné à les mettre en communication 
avec la Cité, le Louvre et ses environs; le refus de la Ville 
de subvenir à la dépense empècha Heuri II de donner 
satisfaction aux justes réclamations des habitants de la 
rive gauche. Néanmoins le projet fut bientôt repris. Raoul 
Spifame proposa au même Henri II de jeter un pont 
entre le Louvre et l'hôtel de Nesle, sur l'emplacement 
actuel du pont des Arts; mais le duc de Nevers, craignant 
que l'hôtel de Nesle, dont il était propriétaire, ne fût 
éventré pour le percement d’une rue nouvelle qu'il était 
question d'ouvrir sur la rive gauche, au débouché du 
nouveau pont, fil décider que ce pont serait reporté plus 
haut, à la hauteur du couvent des Augustins, Le 31 mai 
4578, Henri II, qui venait de voir passer la pompe funèbre 

4. Rec. H, 1188, (° 20. « En la ville de Paris aura deux maistres de pont 
de ladicte Ville pour monter et avaler les nefr, bateaux et veisseaux, tant 
montans que deviens par dessoubs lesais pons de Paris... » (Ord. de 1415, 
art. 531.) Is étaient nommés par le prévôt des marchends « après inlor- 
mecion deuement faicte » et parmi les bateliers les plus experts de la Seine, 


de l'Yonne, de la Marne et de l'Oise. On prenait l'un des maîtres dans le 
Pays d'amont et l'autre dans le pays d'aval. Voy. la nole 3 de la page 142. 
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de ses mignons Quélus et Maugiron, posa la première 
pierre du Pont-Neuf, en présence des deux reines et de 
toute de la Cour. « Et sous ladite pierre furent mises des 
pièces d'argent et de cuivre doré, pesant environ trois ou 
quatre testons, sur lesquelles estoient gravés les portraicts 
du roy et desdites roynes. Ladito pierre estant assise, on 
présenta au roy une truelle d'argent avec laquelle il print 
du mortier en un plat aussi d'argent et le jetta sous ladite 
pierre !. » Par lettres patentes du mois de mars 1878, le 
roi avait commis l'inspection des travaux, dont le plan 
avait été tracé par Jacques Audouet Du Cerceau, architecte 
du roi, à Christophe de Thou, premier président, Pierre 
Séguier, lieutenant civil, Jean de la Guesle, procureur 
général, et M. Claude Marcel, surintendant des finances ?, 
En cette mème année 1578, on travailla avec une certaine 
activité aux piles du côté du petit bras, si bien qu’elles 
s'élevaient déjà à fleur d’eau quand le manque de fonds 
arèta les travaux. L'interruption devait durer vingl aus, 
Toutefois l'abandon ne fut pas complet, car un passage des 
Registres de la Ville, daté du 30 août 1588 et qui ne semble 
encore avoir élé signalé par aucun historien de Paris, 
prouve qu'à cette époque « on besongnait la masse ou cullée 
du Pont-Neuf du costé du quay de ladite Escolle ® ». Au sur- 


1. Le théâtre des antiquitez de Paris, par le R. P. F. Jacques pu Baett, 
parisien, religieux de Saint-Germain dés Prez. Paris, édit. de 4639, 
p. 185. Voy. aussi, dans la collection de Pari à travers les ges, la livraison 
intitulée + L» Palais de justice et le Pont-Nuf, par M. Evouno Founnun, 
p. 31, Le Pant-Neuf ne fut achevé que sous Henri LV, en 4604, 

2, Ce sont les noms indiqués par v'Esrous, t. J, p. 256; mais les registres 
du Parlement (Féuimex, Preuves, partie II(, p. 1) y ajoutent ceux du pré- 
sident Pomponne de Belièvre, d'Antoine Nicolaï, premier président de la 
Cour des comptes, Augustin de Thou, Barnabé, avocats généraux au Par= 
lement, Jean Camus, intendant des finances, et des procureurs du roi au 
Chételet et à l'Hôtel de Ville. 

3. Neo. H, 1188 bis, fe 499, La construction du pont avait nécessité l'en- 
lèvement de besucoup de pierres « liays, fer et aultres matériaux qui 
soutiennent lediet quay de l’Escolle »; le Bureau de la Ville ordonne, à 
celle date du 30 août 1585, de mettre de côté les matériaux dont il s'agil, 
parce qu'ils appartenaient à la Ville. En effet, les quais, de même que les 
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plus, l'entretien des ponts laissait bien à désirer sous 
Henri IL. La Ville n’en était jamais chargée qu'à titre de 
concessionnaire, mais en principe la dépense incombait au 
roi, et 5e agents étaient responsables du bon état des 
ponts. Cest ainsi que le 15 mars 4379 Claude Moreau, 
trésorier de France, vient « remonstrer à la Cour (c’est-à- 
dire au Parlement) que le pont au Change est prest de 
tomber, et d'autant qu'il n’y a pas un denier qui se puisse 
employer, el est celle généralilé chargée de vingt ponts 
qui tombent »; Claude Moreau supplie la Cour « inter- 
poser son office, à ce qu'il ne luy soit imputé, ni à Mes- 
sieurs ses compaignons faute, et supplie la Cour luy en 
donner acte pour luy servir de descharge: ». Le Parlement 
fait droit à la requête et enjoint au procureur général 
d'aller trouver le roi avec Claude Moreau pour supplier 
le prince « d'y vouloir faire mettre ordre pour le bien 
du public ». En mars 1583, c'est encore au roi qu'on 
s'adresse en personne, quand une forte crue de la Seine 
menace d'emporter le pont Saint-Michel, et l’on charge les 


fortificatious et les fontaines, ont été de tout temps conflés à la prérèté 
des marchands, ainsi que Le prouve une lettre de François Ier du 10 mars 1530. 
Arch. nat., K, 084, citée par Leroux de Liney, p. 130. Des lettres patentes 
du même prince, en date du 3 juin 1535, eutorisent par exception le prévot 
des marchands el les échevins de Paris à employer le produit des aides 
etoctrois de la Ville à la réparation des « ponts, quays du Louvre et Grève, 
el autres bitimens nécessaires et d'importance ». À ele époque. le roi 
faisait porter dans ses coffres le produit des octrois des autres villes, à 
cause de la détresse du Trésor public, eL Paris fut l'objet d'un traitement 
privilégié. Toutefois, ce n’est que beaucoup plus lard que le produit des 
Oetrois fut régulièrement affecté, avec l'aulorisation royale, à l'entretien 
des ouvrages publics et notamment des ports el des quais. Il est regrel- 
table que, sur ee paint, Deamane (Tr. de La Police, liv. VI, t, X, sect. II), 
qui cite les lettres patentes de 1535, n'ail pas recueilli et publié d’autres 
duenments ponr les époques postérieures : car #'il est acquis quele prévôt 
des marchands était souvent chargé de faire réparer les ponts et les quais, 
les documents analysés au texte semblent démontrer qu'on s'adressait, en 
de nombreuses circonstances, au rof lui-même pour régler les mesures à 
prendre; el d'autre part, les attributions du prévôt de Paris et du prévôt 
des marchands, en cette matière, ne semblent délimitées nulle part avec 
une précision suffisante. 
1. Extrait des registres du Parlement. Féum., Pr. t. 1, p. 40. 
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trésoriers généraux de France de vérifier le péril immi- 
nent, 

En ce qui concerne le pavage de Paris, il y avait dens 
les usages une grande diversité qui peut exposer à de 
graves confusions. Le règlement général que fit le roi Jean 
pour la police Le 30 janvier 1350 pose le principe général : 
« Que chacun en droit soi face refaire les chaucées quand 
elles ne seront suffisantes, tantost et sans délay »; le pré- 
vôt de Paris était chargé de recevoir les maîtres paveurs, 
de contraindre les propriétaires à paver devant leurs 
maisons, d'ordonner les visites et le rétablissement du 
pavé qui ne se trouvoit pas suivant les anciennes pentes et 
alignements. Les commissaires du Chatelet prenaient con- 
naissance par eux-mêmes de la nécessité des réparations, 
recevaient les plaintes des bourgeois et ordonnaient la ces- 
sation des ouvrages lorsqu'ils jugeaient que les ouvriers 
voulaient enlever des pavés encore bons; mais le roi 
entretenait à ses dépens la croisée de Paris * (de la porte 
Saint-Denis à la porte Saint-Jacques et de la porte Baudet 
à la Bastille Saint-Antoine). De son côté, le Bureau de la 
Ville fournissait le pavé de quelques rues, de certaines 
places publiques et de plusieurs quais, tout le pavé des 
autres voies restant à la charge des propriétaires, confor- 
mément à la vieille loi remaine : Construal autem vias 
publicas unusquisque secundum propriam domum. Ainsi, 


4. Fuewex, Preues, t. I, p. 46. Charles VI, par letires patentes du 1er mars 
4388 (reproduites dans Deuawans, t. LV, p. 110, édit. de 1739), confa au 
prévôt de Paris le haute surveillance des ponts et chaussées de la prévôté 
et vicomté de Paris; mais los leitres patentes n’organisent pas aves une 
précision suffisante les moyens d'exécution, Elles prévoient même que les 
sujets seront « refusans ou delayans » el, dans cette hypothèse, prescrivent 
au prévôt de faire faire les travaux «en leur dellaut et diligemment 
et tellement que lesdits chemins, chauclées, pons et passages sient remis 
en bon et souffisant estat el que il n'en soit reprins de négligence. » 

2. Hist. municip., p. 42. Decamare une ordonnance de l'année 4100 
l'état de la croisée de Paris à cette époque, t. IV, 
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tantôt la Ville était chargée exclusivement, tantôt elle 
était complètement exemptée des dépenses de pavage de 
telle ou telle voie. Sous la date du 6 septembre 1581, les 
Registres nous fournissent l'exemple d'un travail de pavage 
fait aux dépens de la Ville, sans aucune contribution du 
roi, des habitants. « Sur la requête verballement 
faicte au bureau de la Ville de Paris par sire Symon 
Fcullet l'aîné et autres bourgeois et habitans de ladicte 
ville, demourant rue du Mouton, place de Grève, et ès en- 
virons, ad ce qu'il leur plust faire réparer la dicte rue », 





des membres du Bureau décident que « ladicte rue du 
Mouton sera promptement et à l’advenir pavée, aus des- 
pens de ladicte Ville pour la commoditté publique, sans 
ce que lesdictz habitants d'icelle rue seront tenuz aucune 
chose pour ce pavé, tant du pavé que de façon d’icelle, 
actendu que icelle rue est nottoirement des deppendans de 
ladicte place de Grève et la principale advenue et entrée 
d'icelle * ». Chargée de subvenir à une partie considérable 
du pavé de Paris *, lu Ville élit obligée de passer des 
marchés avec des entrepreneurs qui, à l'instar des entrepre- 
neurs de nos jours, se plaignaient constamment d'avoir 
aceopté un prix insuffisant et réclamaient unc augmentation. 
Le Bureau faisait souvent droit à ces plaintes. C'est ainsi 
qu'à la date du 25 octobre 1583 il accordait à Albin Gaul- 
tier, « marchant fournissant le pavé de ladicte Ville », une 


4. Rec. H, 4788, fe 970. . 

2. Le roi ne se faisait pas faute de signaler à l'administration municipale 
les voies où le pavage laissait à désirer. Cest ainei que le 19 octobre 4584 
il écrit de Blois au prévôt des marchands qu'il a êté averti « que les payez 
du fauxlbourg Saint-Honnoré sont en ai mauvais estat et rompuz que le 
putlicq s’en trouve grandement incommodé; el davantaige que cela est 
cause que les eaues et boues y croupissent, lesquelles ne se pouvant aucu- 
nement escouller, engendrent un mauvais air et entretiennent la conta- 
giun.… » En eunséquence, le roi ordonne à la Ville de refaire le paré 
“ depuis la porte Saint-llonoré hors la porte de la nouvelle forlifcation 
en allant au Roulle... : 11 recommande de laisser une pente pour l'écoule- 
ment des eaux et de pratiquer un ruisseau des deux côtés de la chaussée, 
Ruc. H, 4188 bis, {° 427, 








Google Ë ù 


AT0 PARIS ET LA LIGUE 

augmentation sur les prix de son marché, qui remontait au 
4 juillet 4380, et aux termes duquel Gaultier devait rece- 
voir quinze écus « pour chaseun millier de gros pavé, de 
sept à huit poulces en carré !.. » 

Les Registres fournissent aussi maint exemple de pa- 
vages faits exclusivement aux dépens des hubilants. Une 
décision du Bureau, en date du 43 mai 1585, ordonne aux 
< manans et habitants des faulxbourgs Saint-Honnoré de 
faire paver promptement et en toute diligence devant 
leurs maisons, chacun en droict soy, depuis le commen- 
cement de la chaussée qui a esté pavée et rechaussée de 
neuf, ès dictz faulxbourgs, jusques à la fin d’icelle..... » 
La qualité et la forme du pavé n'étaient pas laissées à 
l'arbitraire des entrepreneurs ou des habitants. L'ordon- 
nance de 1445 disait déjà que « doresnavant les quarreaux 
qui seront amenés pour vendre en ladite Ville, aurout de 
six à sept poulces de hault, de lé (/argeur) et en tout sens ». 
On se servait de pierres de grès, et Delamare nous dit 
que le meilleur venait de Vaucresson, d'Herbelay, Triel 
et Louveciennes : on trouvait trop tendre le grès de Fon- 


4. Rec. H, 4788 bis, 1° 35$. 1] parall que l'entrepreneur y perdait. Oui le 
procureur du roi et de la Ville, le Bureau ordonne que « pourceque ledit 
Gaultier a fourni dudict gros pavé sur les asteliers ès rues de la Juifverye 
et aultres de la croisée de ladicte ville et ès portes d'icelle, depuis le mois 
d'aoust dernier passé l'an 4583, et qu'il ÿ fournira jusques au dernier 
décembre de la présente année, 11 en sera payé à raison de vingt et un 
escus pour chascun millier dudici gros pavé, qui est un eseu d'augmen- 
tation pour millier, plus que les vingt escus à quoi il à faieL ledict marché; 
et, pourcequ'i fournira, durant l’année prochaine 4584, sur lesdiets nsteliers 
és rues de la croisée et portes de ladicle ville, luy en sera paié à raison de 
vingt-deux escus et demy pour chascun millier, qui est deux escus et 
demy d'augmentation pour millier. Faiet au Bureau de ladicte Ville le 
25: jour d'octobre 1583. » Le 8 décembre de la même année, le Bureau 
de ia Ville accorde à Albin Gaultier une nouvelle augmentation, Il s’agis- 
sait de paver le ruo Scint-Denis « depuis la haiss (porée, fermeture) des 
faulxbourgs jusques à la Croix qui panche ». Par suite de la hausse des 
salaires des ouvriers, des charroïs et arrivages, tant sur terre que par eau, 
la Ville crut équitable de porter les prix à payer audit Geulticr à 25 cscus 
pour chacun millier de pavés livré sur les chaussées Saint-Jacques et 
Saint-Denis. » id. fol. 365. ù 

9. T. IV, p.478. 
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tainebleau. Les trésoriers de France ou leurs délégués 
visitaient préalablement les carrières d'où l'on tirait le 
pavé de Paris. Les matériaux une fois façonnés et travail- 
lés suivant les dimensions prescrites par les règlements, 
on les acheminait vers le capitale et on les déposait sur 
les berges de la Seine, sur les ports. Là, ils étaient l'objet 
d'une seconde visite, à l'origine par les soins d'un fonc- 
üionnaire appelé le visiteur du pavé ‘, et plus tard, au 
début du xvr° siècle, par ceux des quatre jurés et gardes 
du métier de paveur. Pour favoriser et contrôler le recrute- 
ment des ouvriers paveurs, le prévôt de Paris leur avait 
donné des statuts en 1504, statuts qui étaient encore en 
vigueur au xvme siècle. Henri III les confirma en 
avril 1579. C'est précisément aux termes de ces statuts 
que l'on élisait quatre jurés et gardes, qui avaient « puis- 
sance de visiter, en la ville et banlieue de Paris, tous 
ouvrages et carreaux qui seront amenez pour vendre, et 
faire corriger et réparer les faultes et abus qui y seront 
commis ». 

L'enlèvement des boues et immondices donnait lieu, 
comme le pavage, à de nombreuses décisions du Bureau 
de la Ville. Dans le principe, les bourgeois se chargeaïent 
eux-mêmes denettoyer le pavé au-devant deleurs maisons : 
es habitants d'une ou de plusieurs rues s'entendaïent pour 
Jouer un tombereau commun, affecté au service de leur 
quartier; mais l'agrandissement progressif de Paris el la 
négligence de plus en plus marquée des bourgeois obligè- 
rent l'autorité publique à édicter des règlements pour con- 





4. Le premier document qui constate la nomination d'un visiteur du 
pavé de Paris semble être un vidimus de Charles VI, en date du 20 avril 1393, 
approuvant la commission donnée par les « gens des comptes et trésoriers 
du roy au prévôt de Paris pour élire un visiteur du paré ». On choisiseait 
ce fonctionnaire parmi les paveurs les plus experts, Il était nommé par le 
prévôt de Paris, en présence et sur l'ayis des « maitres jurés et bacheliers 
sur le faict de la maçonnerie », ainsi que de « la plus grand et saine partie des 
paveurs de la Ville et banlieue de Paris ». Cet efflce a subsisté jusqu'en 1301. 
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traindre les bourgeois, sous peine d'amende, à nettoyer les 
rues! devant leurs maisons et à faire porter les immon- 
dices hors de la ville. CPs prescriptions étant restées à 
peu près lettre morte, un arrêt du Parlement, en date du 
2 mars 1476, chargea le prévôt de Paris de faire nettoyer 
les rues aux frais des habitants. Toutefois des taxes ne 
furent perçues régulièrement qu'en 4522; la répartition en 
était faite par les notables de chaque quartier, assemblés 
chez le commissaire, qui signait le rôle et délivrait aux 
receveurs des commissions pour lever les deniers. En cas 
de refus de payement, les sergents à verge, porteurs de 
contraintes, procédaient à la vente des meubles du contri- 
buable : le lieutenant civil statuait sur les contestations. 
Il incombait aux bourgeois commis de toucher les taxes et 
de les employer, de faire prix avec les charretiers pour 
la fourniture des chevaux, des tombereaux el des hommes 
nécessaires au service de nettoiement de la vie publique. 
L'ordonnance de François I", de novembre 4539, régle- 
menta en détail Lout ce qui concernait ce service et soumit 
à une responsabilité pécuniaire les commissaires du Chà- 
telet, ainsi que les quartiniers, dizainiers et cinquanteniers, 
qui, de ce chef, étaient placés sous la juridiction du prévôt 
de Paris *, En vertu de ce texte et d’une autre ordonnance 


1. Le premier règlement est celui du 4 février 1348. Il contient un article 
ussez curieux, qui prouve que l'on rencontrait, à ceite époque, dans les 
rues de Paris, des animaux peu aimables : « Que nulz ne sera si hardys 
avoir, tenir, nourrir, ne scustenir dedans les murs de ladite Ville de Paris, 
eu repust ne en appent, aucuns pourceaux; et qui sera trouvez faisant le 
contraire, il payera soixante soul: d'amende au roy nostre sire; el seront 
les pourceaux tués pat les sergens ou aulres qui les trouveront dedens 
ladite Ville, dont Le tuant aura le teste, et sera le corps porté aux Hoslele 
Dieu de Paris, qui payeront les porteurs d'iceulx. » L'ordonnance de police 
du9 octobre 135 ajoute la prisoz à l'amende pour intimider les bourgeois 
récalcitrnts, Une autre, de janvicr 1404, interdit, sous menace de fortes 
amendes, de jeter des imwondic:s dans la Seine. 

2. L'art. 45 de l'ordoanance indique bien que c’est là une exception aux 
principes qui régissaient l'organisation municipale : «En ce vas seulement, 
nous attribuons la counaissance à nostredit prévost de Paris ou son lieu- 
tenant criminel, et sars préjudice des droits de jurisdiction de nos amez 
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de janvier 1840, les bourgeois étaient chargés seulement 
de balayer devant « leur huis » quand le tombereau y arri- 
vait, et les conducteurs des tombereaux chargeaient les im- 
mondices ‘. Malgré les règlements et les ordonnances, les 
rues de Paris n'étaient pas loujours d'une propreté irré- 
prochable. En 1578, par exemple, la rue de Tournon était 
tellementobstruée par les immondices et par la boue, qu'un 
arrêt du Parlement, en date du 44 juin, ordonna que l’abbé 
de Saint-Germain, le prévôt des marchands et les habitants 
du faubourg Saint-Germain (récemment pavé par les soins 
des cardinaux de Tournon et de Bourbon) contribueraient, 
chacun pour un tiers, au travail d'épuration jugé néces- 
saire. Il fallut creuser une tranchée depuis la Croix-Rouge 
jusqu’à le Seine pour faciliter l'écoulement des aux. Une 
taxe spéciale fut établie sur les habitants intéressés, et le 
prévôt de Paris fut chargé, avec le prévôt des marchands, 
de surveiller les travaux *. À la date du 22 octobre 4583, 
le Bureau de la Ville intervient à son tour et fait défense 
« à Jehan Cahrel, commis du sieur X..., entrepreneur de 
la vidange des boues de la Ville, de faire descharger 
aucunes boues et immondices sur le pavé du port de 
Grève, sous peine du fouet, atlendu l'incommodité que 
apportent audict port lesdictes boues et immondices * ». 
Le 7 décembre de la mème année, un autre ordre du 
Bureau défend à tous fumbeliers de décharger les « gra- 
vois, vuidauges et boues le long des chemins et advenues 
de la ville », et ordonne « de les mener sur les boulevards, 
remparts et plates-formes d’icelle ville afin de les dresser 4», 





et féaux, les prévost et eschevins de nostre dite Ville de Paris, en auires 
choses. » Forraxon, 1. I, liv, 5. 

1. Un règlement du 22 novembre 1563 He à deux par quartier le nombre 
des tombereux, el prescrit de les garnir d'une sonnette pour avertir les 
habitants. 

2. Féus., Pr., part, I, p. 1 à 40. 

3. Reo. H, 1788 bis, fol. 354. 

% Jüid., fa. 365. 
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le tout sous peine de confiscation des Lombereaux et 
d'amende arbitraire. Quand les entrepreneurs tardaient 
à enlever les boues, la municipalité prenait parfois des 
mesures expéditives : c'ost ainsi quo lo 41 janvier 1885 
elle enjoint « au premier sergent ou commissaire des quais 
de la Ville de prendre et arrester le premier basteau vide 
appartenant aux conducteurs de vuidanges d’icelle ville 
qui se trouvera sur les quais du Louvre et de la Mégisserie 
pour mener les houes et immondices qui sont à présent 
sur les dictz quais, en paiant toutesfois l'occupation du- 
dict batteau raisonnablement, le tout suivant l'exprès 
commandement du roi ‘ ». Les bourgeois commis dans 
chaque quartier pour lever et employer les taxes de 
balayage étaient fréquemment obligés de contribuer de 
leurs propres deniers si les taxes dont il s’agit étaient 
insuffisantes pour subvenir à la défense. C'était une occa- 
sion de grandes plaintes de la part des pauvres bourgeois. 
En 4586, ils s'adressèrent à Henri TIT, qui, par déclaration 
du 29 août, manda au prévôt de Paris d'égaler le montant 
des taxes au montant de la dépense à faire. Le roi prend 
soin en même temps de dire que les officiers de sa maison 
ne seront point chargés de la levée de la receite des de- 
niers de police. 

Depuis l’époque où Philippe-Auguste avait prescrit aux 
.bourgcois parisiens d'élever une enceinte nouvelle autour 
de la Ville, la municipalité avail loujours conservé dans 
ses attributions la surveillance des remparts, des fossés 


4.Reg. H, 1783 bis, fol. 435. — Par décision du 23 janvier 1585, le Bureau de 
lu Ville pris des mesures définitives pour assurer le nettoiement des quais 
de Paris depuis la Vallée de misère jusqu la porte Neuve. Il accorda l'en- 
treprise du uetlviemeut pour neuf uns aux frères Foullon, dont le second 
était « voicturier par eau et M° des basses œuvres des muuans en cest ville 
de Paris ». La rémunération des entrepreaeurs se composait de deux élé- 
ments : 1+ des deniers payés par leo riverains pour l'enlèvement des boues 
et le nettoiement des quais; 2e d’une taxe de deux sols six deniers tour- 
nois sur chaque baleau « chargé de marchandises qui arrivera ot ser 
garré et deschargé le long desdicts quais ». Ibid, fol. 4: 
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et des portes ‘. On ne sait pas exactement qui supporta 
la dépense des fortifications faites sous Louis XI et sous 
Louis XII *; mais Sauval affirme qu’à partir du règne de 
François Î” toutes les dépenses nécessaires à l'entretien ou 
à la réfection des fortifications furent supportées par les 
Parisiens. En 1536, les quartiniers fournirent seize mille 
manœuvres pour creuser des fossés au delà des faubourgs; 
les habitants do cos faubourgs durent payer uno année en- 
tière des loyers de leurs maisons. En 1552, Henri II avait 


4. Gurravme pe Nayoss, édit. Géraud, LU, p. 219; Leroux De Lucy, p.125. 
— Sarvac (Antig. de la Ville de Paris, t, À, p. 86) dit à ce sujet : « Depuis 
Philippe-Auguste, les murailles et les fortifications se sont loujours faites 
aux dépens des Parisiens. Les successeurs de ce prince les ont données aux 
prévôt des marchands et échevins; ils leur en ont confié la garde, la 
visile, la conduite eL le soin de les réparer, rétablir et changer. » Le prévot 
des marchands veillait avec soin à la conservation des fortifcations : c'est 
ainsi que, le 38 more 4586, il défend « à toutes personnes de démolir une 
tour estant des antiens murs estana au derrière et à l'endroiet de la maison 
de M. le comte du Bouchaige, assise près le Louvre ». Res. H, 4188 bi 
fol. 578. — D'autre part, il paralt résuller de certains Lextes que le roi se 
réservait un droit de contrôle supérieur en ce qui touche l'embellissement 
des portss de la Ville, el faisait des commandes d'objet d'art dont la Ville 
assurait seulement Véxéculion et la mise en place. C'est ainsi qu'en 1585 
%e roi avait commandé à Germain Pilon un écussou destiné à erner une 
nouvelle porte. Pour la forme, le dessin du travail fut soumis au Bureau de 
la Ville, qui l'approuva dans les termes suivants : « Après avoir veu la 
figure on desseing des armes de Frane et de Polongne, aezompagné des 
deux ordres et devises du roy que Sa Majesté entend estre mise el apposée 
au portail raguères faict de neuf sur la chaussée de la porte Sainct-Anth 
a été avisé que icelles armes et accompaignemens, selon ledi 
seront faicles en bronze et estoifées, comme il est porté par icelluy des- 
seing. Partant, avons ordonné à Germain Pillon, cuntrolleur des effgles de 
la momnoye de France, d'icelles faire faire et exécuter; e!, à ceste fin, 
avone faict parapher iselluy dosscing par le greffior de ceste Ville de Paris, 
ne varielur, E lequel a eslé mis ès-mains da Pierre Gnillain, maistre des 
œuvres de ladicte Ville, pour en faire les diligences et exécution d'icelluy, 
les faire asseoir et mectre en la place pour ce destinée. Faicl au bureau, le 
mardy vingtiesme jour d'aoust l'an 4585. » Ro. H, 1788 bis, fol. 490. 

2. Il semble cependant résulter d'un passage des Registres que nous 
avons cité (His. munic., p. 303) qu'en mars 4542, au moment où l'on re- 
doutait une invasion anglaise, ce fut uniquement la caisse municipale qui 
supporta les frais de la mise en état des fortifications, chaque commu- 
mauté et confrérie de marchands ayant, de son côté, fourni un ou plusieurs 
canons. Sous François Ie’, Paris était l'arsenal de la France, e: le roi comme 
ses généraux et même lea autros villes s'adrossaiont an privôt des mar- 
chands pour avoir des armes el des munitions. (Hit. muniz., p.315 el eu 
En novembre 4355, Henri IL taxa Paris à 42,000 livres pour fortifer les 
places de la frontière, 
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ordonné à la Ville de lever 420,000 par an, Lant sur les 
propriétaires que sur les locataires, pour réparer les fori- 
fications : chaque logis était taxé à quatre francs au mi 
mum et vingt-cinq francs au maximum, suivant son impor- 
tance. Le roi lui-mème payait cette taxe pour le Louvre, le 
Palais et l'hôtel des Tournelles, C'était à l'Hôtel de Ville 
que se faisait le travail de répartition des taxes, par les soins 
d'une commission composée d'un député du Parlement, de 
le Chambre des comptes ct de la Cour des aides, d'un con- 
seiller de Ville, d’un secrétaire dn roi, des quartiniers, ci 
quanteniers, dizainiers et deux bourgeois de chaque dizaine. 
D'après un édit de Charles IX, les deniers levés chaque année 
pourla fortification étaient mis en recouvrement au mois de 
janvier. Sous Henri Il, les travaux des fortifications ne fu- 
rent pas moins onéreux pour les Parisiens qu'ils ne l'avaient 
été sous les règnes précédents. C’est ainsi qu'en mai 1583 
le roi avait demandé à la Ville 60,000 écus pour la répars- 
tion des remparts de Paris; mais, grâce à des remontrances 
plusieurs fois renouvelées, le prévôt des marchands obtint 
du prince qu'il se contentAt d'un capital de 8,000 écus, dont 
les arrérages seraient destinés à « faire plusieurs fortiffica- 
tions e réparalions ës-portes, chaisnes, pontz-levis, bas- 
cules, horses, barrières, corps de garde, rehaulcement de 
courtines, tranchées, murailles, portes, achaptz de pièges, 
pelles, hoyaux, hottes ot aultres ustensilles pour servir aux 
vallides qui seront employez auxdictes fortiffications * ». 
Plusieurs communautés * avaient fait abattre les portes 








4. Reo. H, 1188 bis, fol. 458. 

2. Les communautés étant propriétaires de terrains considérables Lout 
autour de Paris, on comprend que les rois aient souvent eu bosoin de 
prendre vne partie de ces clos pour y faire passer les murailles de la Ville. 
C'est ainsi qu'en 1404, quand on refit une enceinte, on prit, sans même 16 
soucier de les acheter, une portion des clos que les religieux de Sainte- 
Geneviève, les Cordeliers et les Jacobins avaient derrière leurs cuuvents. Il 
en fut de même pour certaines dépendances des abbuyes de Saint-Germ: 
et de Saint-Victor. Mais il faut ajouter que les moines eL les abbés n'y perdi- 
rent rien. Charles V douna aux Jucobins l'hôtel de Bourg-Moyen ; les Cor- 
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des fortifications qu'on élevait devant les faubourgs, sous 
prétexte qu'elles avaient droit de haute justice sur les lieux 
qu'elles occupaient et qu'on ne pouvait les clore « sans 
leur exprès congé ». Les chanoines de Saint-Marcel avaient 
« empesché les ouvriers et maçons employés pour la fer- 
meture et bouchement des advenues dudict faulbourg 
Saint-Marchel », et fait abattre la clôture d’une ruelle. Par 
arrêté du 9 mai 1585, M. de Villequier, gouverneur de 
Paris, enjoignit aux doyen, chanoine et chapitre do 
Saint-Marcel lès Paris « de faire rétablir promptement ce 
qu'ilz ont desmoly ou faict abattre, sur celle peine qu'il 
sera advisé bon estre 1 », Un peu plus tard, le 22 mai de la 
même année, la Ville, à son tour, fit commandement au 
même chapitre de Saint-Marcel de faire rétablir dans le 
délai de hnit jours « ee qui est nécessaire à faire X la clos- 
ture, fermeture de la faulce porte Sainct Marcel, ensemble 
au mur du pourtour du portail, charpenteric ct couverture 
des galleryes d’icelle porte, ainsi qu’ilz étoient ancienne- 
tuent, pour la tuition et deffense de ladicte ville ». Un 
autre ordre du Bureau enjoint au doyen de « faire relever 
les murailles du eloz de l’Hostel-Dieu dudict Saint-Marcel, 
bien et deuement faire clore et fermer les huys de derrière, 
tant dudiet cloz de l'Hostel-Dien que de son jardin, et ce 
dedans rois jours prochains; aultrement et à faulte de ce 
faire, sera ce faict à ses dépens, ct pour cest cffcct sera 
saisy son temporel ». Le 44 juin, le roi adresse de nouvel- 
les instructions à l'Hôtel de Ville; il lui demande d'envoyer 





delicrs regurent des jardins et des écoles construites des deniers royaux; 
enfinles religieux de Suint-Vicbor et de Saint-Germain obtinrent, en mai 4368, 
18 redressement, aux frais de la Ville, de la rivière des Gobelins, arce un 
droit de pèche dans les fossés jusqu'à la Seine. Moins heureux, les simples 
laïques, habitants des faubourgs, étaient expropriés sans indemnité pour 
a construction des murs et fossés. Voy. là-dessus SauvaL, t. 1, p. 87. 

L Rwo. M, 1788 bis, fol. 459. « Aultrement, dit la décision municipale, ct 
à feulle de ce faire, sera ce faict aux despens de ladicte ville et la pro 
priété de ladicte porte prinse et appliquée au profict de coste d. Ville. » 


Hosiqusr. 12 
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4,200 pionniers aux tranchées et l'autorise à répartir la 
dépense entre les quartiers, en forçant les bourgeois à 
payer leurs taxes !. 

Les historiens de Paris ont parlé à maintes reprises 
du pont Notre-Dame ?, sur lequel la Ville avait obtenu la 
permission de faire construire moulins et maisons dès le 
début des travaux d'édification du pont, en 4412. Après la 
catastrophe de 1499 et la reconstruction qui ne fut achevée 
qu'en 1512, on avait édifié sur le nouveau pont, si l'on en 





croit Corrozet, « soixante-huit maisons, toutes d’une me- 
sure et même artifice, de pierre de taille et brique, 
chacune contenant cellier ou cave, ouvroir, galerie der- 
rière, cuisine, deux chambres et grenier. Et estoit chas- 
eune escrite selon le nombre de son rang en lettres d’or ». 
Lors de l'entrée de Henri IL (juin 1549) *, le nombre des 
maisons du pont Notre-Dame n'avait pas varié. Les vieux 
annalistes ne parlent de ce pont qu'avec enthousiasme. 
Corrozet dit : « C’est le seul chef-d'œuvre de toutel'Europe, » 
et Philippe de Vigneulle, qui écrivait au début du xyi siè- 
cle, s'écrie de son côté : « Je crois qu'il n'y ait point de 


4. Voici le texte même de l lettre du roi : « De pan Le nor. Très chers 
bien amez, désirant pourveoir à la conservation de cesle bonne ville de 
Paris, el rendre en deffense ls advenu?s d'icelle, nous avons advisé et 
résolu de mectre jusques à ung bon nombre de pionniers pour les beson- 
gaier aux tranchées el advenues du pourtour de ladite Ville; et d'aultant que 
le nombre que nous y faisons travailler m'est suflisent, eL éstant nécessaire 
que en toute diligence il y sait besongné pour la seurelé d'icelle ville, 
nous vous mandons que vous ayez à faire savoir aux bourgeois de ceste 
dicte ville quilz ayent à doresravant envoier par chascun jour jusques au 
nombre de 1,200 plouniers, gemiz d'outls comme plcg, belles, hôtes EL 
hoieulx, pour y travailler en toute diligence ès-lieux qui seront désignez, 
faisant néanmoins par vous le département de ce que chacun quartier debrra. 
porter également, suivant ce qui a esté cy-devant faict en l'année 1567; et, 
à ce faire, contraïndrez lesdietz bourgeois qui auront esté couisez pour le: 
ditez manœuvres par toulas voyes deues et risonmables, mesmes par exé- 
eution et vente prompte de leurs biens, nonobstant oppositions où appel= 
lations quelzconques; de ce faire vous donnons pouvoir. Faict à Paris le 
quatorziesme de juinx 1585. » Ainsi signé : Henay, et plus bas : PinaRT. 

2. Hit, munie, p. 181. 

3. Ibid., p. 430, Voy. aussi, dans Pari à travers les âges, La Cité, par 
M. Jules Cousin. 
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pareil pout au monde si beau et si riche : il y a sur ledit 
soixante-huit maisons, et à chacune maison sa boutique, 
lesquelles sont faictes si très fort semblables ct pareilles 
qu'il n'y a rien à dire. » Le même écrivain nous apprend 
que les maisons du pont Notre-Dame étaient louées par 
la Ville pour une durée de neuf ans et au prix de vingt : 
écus d’or par an; mais les Registres de la Ville constatent 
que vers la fin dn xvi* siècle le prix de location avait bien 
augmenté. 

Le 10 décembre 1583, le prévôt des marchands fit com- 
mandement aux locataires du pont de se présenter au Bu- 
reau le 6 janvier suivant, afin d'y déclarer « s'ilz entendent 
prendre ou non, chacun particulièrement de ladicte Ville, 
les maisons où ilz sont, demourans sur ledict pont pour 
neuf années, commençans du jour Sainct-Jehan-Baptiste 
prochainement venant ct finissans l’année que l'on comp- 
tera 4593, au pris de 100 escus soleil par an et 300 escus 
d'entrée pour une fois, pour chasenne desdictes maisons ‘ ». 
Le 7 janvier 1384, le Bureau fit « assçavoir que los 
soixantc-huiet maisons du pont Nostre-Dame, cstans du 
domaine de ladicte Ville, seront baillées particulièrement 
à loyer au plus offrant et dernier enchérisseur au bureau 
d'icelle Ville, samedi prochain, heure de deux heures de 
relevée, pour le temps de neuf années ct aux charges et 
conditions qui seront lors éclairées. » En même temps, 
la Ville, par suite d'un singulier usage, adressait copie 
du cahier des charges de l’adjudication à MM. les curés 
des différentes paroisses, sous la forme qui suit : « Plaise 
à M. le curé de la paroisse de. publier au prône de la 
messe de paroisse le contenu cy-dossus * ». Malgré ces 
admonitions laïques et ecclésiastiques, les locataires du 
pont Notre-Dame trouvaient trop grandes les exigences 








4. Rec. H, AIRR be, fol. 459 
2. Ibid, fol. 375. 
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de la Ville et ils demandèrent une diminution de prix. Lx 
municipalité rejeta leurs offres comme insuffisantes; mais, 
à la fin de mars, les habitants du pont Notre-Dame se 
décidèrent à renouveler leurs baux aux conditions qui leur 
étaient imposées : toutefois ils obtinrent que le droit 
d'entrée pour chaque renouvellement serait réduit de 
300 écus à 83 écus 20 sols tournois. 

Le soulagement et la surveillance des pauvres, qui de 
tout temps affluèrent à Paris, rentraient directement dans 
les attributions du prévôt des marchands et des échevins. 
C'était à eux que le roi remettait le soin de faire la distinc- 
tion des mendiants valides et des mendiants invalides. On: 
occupait les premiers aux travaux d'édilité; on ouvrait 
même pour eux des ateliers publics, ainsi que nous avons 
eu souvent l'occasion de le constater: quant aux invalides, 
on leur distribuait des aumènes qui, de la part de la popu- 
lation, étaient plus ou moins spontanées :, Un mandement 
du mème temps, adressé aux quartiniers par Le prévôt des 
marchands, indique avec précision comment élaient recueil- 
lies les aumônes destinées aux mendiants invalides et les 
fonds qui servaient à couvrir la dépense des ateliers publics? 


4. A le date du 2 mai 4586, Henri II écrit aux magistrats municipaux de 


députer « deux de leur corps el compagnie » tous lea siedis chez « le 
sieur évesque de Paris », où 8e trouveront aussi deux membres du Par- 
lement, deux membres de la cour des Aides, le procareur du Châtelet et 
le lieutenant civil el criminel, « pour, comme ou l'a aultres fuis faict, re- 
garder el dresser un règlement pour pourveoir à donner l'eumosne en tel 
lieu et ainsi qu'il sera advisé, aux pauvres mendiars invalides; et pour 
recongnoistre œeulx qui en abusent afn de les rejeler, el, on ec faisant, 
oîter l'affluanee et confusion desditez pauvres. Et, pour ce qu'il s'en pourra 
trouver beaucoup de vallides et propres à travailler qui ne veullent rien 
faire ot prennent excuse de demender sur ce qu'ilz disent ne sçavoir où 
s'occuper, il fauldra par mesme moyen regarder de faire ouvrir quelque 
hasielier el réparation publique pour emploier et faire travailer lesditz 
pauvres vallides, ainsy que vous avez veu qu'avons advisé. Donné à Paris. 
le 2 mai 1546. « Signé : Hexnr. Reo. H, 4788 dis. fol. 390. 

laume Parfaict, quartinier de la Ville, enjoignez à ves disi- 
el sdmonesler chacun en sa dizaino Loue les marchans 
tenans boutique et autres marchans, de avoir et tenir boiste en laquelle ilz 
feront mectre par charité et aumosne le plus de deniers qu'ils pourront, par- 
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Il résulte d'une décision du Bureau en date du 22 dé- 
cembre 4583 que « les (paurr'es) valides de la Ville qui sont 
employez aux œuvres publiques ‘ », étaient payés chaque 
semaine, à l'Hôtel de Ville mème et en présence de l’un 
des échevins. D'après certains mandements du Bureau, 
il semble que la municipalité parisienne ne se bornait pas 
à conseiller aux habitants de faire la charité, mais qu'elle 
procédait souvent par voie d'injonctions. C'est ainsi qu'à 
la date du 2 juillet 1586 le prévôt des marchands adresse 
à tous les quartiniers un mandement semblable à celui-c 
«MS Robert Danès, quartinier de ladicte Ville, enjoignez 
à tous les dixiniers de vostre quartier de faire savoir à 
tous les bourgeois et habitans de leur dizaine qu’ils aient 
à porter ou envoyer par chascun jour, à l'heure de midy, 
à la marmitte qui sera mise à la porte du bureau des 
pauvres de la Grève, lout le reste des pottaiges et aultres 
viandes qui leur resteront, pour estre portez et distribuez 





aux pauvres vallides qui besongnent aux astelliers. Faict 
au Bureau d'icelle ville le mercredy deuxiesme jour de 
juillet 1586 " ». 


Nous avons cru nécessaire de nous étendre avec quelques 
développements sur plusieurs des parties de l’administra- 
tion parisienne qui élaient forcément l'occasion de fréquents 
rapports entre le roi et la Ville; mais ce qui établissait un 
point de contact aussi permanent que douloureux pour les 
Parisiens, c'était le goût immodéré que leur bourse inspi- 
rait au monarque. On n'a pas encore insisté avec assez 


euix et ceulx avec lesquelz ils renderont et trafficqueront marchandises. 
Lesquelz deniers, lesdicts marchané seront Lenuz mectre par ehartne sep- 
maine ës-mains de leur curé pour l'entretiennement des pauvres qui sont à 
present en astelliers de ceste ville en grand nombre. #i n'y faicles faulle. 
Æaict au bureau de ladicle Ville le lundy neufñlesme jour de juing 4546. » 
M, 4788 bis, fol. 599. 

Jbid., fol. 313. 

2. Ibid, fol. 396. 
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de force, ni surtout avec une suffisante abondance de 
documents précis sur celte grande cause du dévelappement 
de la Ligue : la profonde indignation du peuple contre les 
exactions royales. Si ardent qu'ait pu être le fanatisme 
clérical, si violente qu'on suppose la haine des catholiques 
pour les protestants et leur chef, accepté par Henri III 
comme héritier légitime du trône de France, tout cela ne 
suffirait pas pour expliquer la formidable révolte dont nous 
aurons à suivre les phases. Le dernier des Valois était 
avant tout un prodigue, ct, la théorie du droit divin ne 
pernicttant pas de limiter son autorité, une révolution 
était la seule sanction possible du mécontontement publie, 
la seule revanche pratique de la ruine du pays. Il faut 
rappeler brièvement la série des sacrifices pécuniaires que 
le roi demandait à la Ville. Nous avons raconté plus haut ‘ 
les négociations si confuses et si laborieuses qui avaient 
eu lieu, à la fin de 1579, entre la Ville, le clergé et le roi, 
par suite du refus des députés ecclésiastiques d'exécuter 
leurs engagements au sujet des rentes de l'Hôtel de Ville; 
la saisie dans les coffres de M. de Viguy, eu mars 1582, de 
80,000 écus pour garnir les poches de Joyeuse et d’Éper- 
non; les taxes de décembre 1582, sur les marchands de 
Paris; le second vol de 200, 000 livres commis par le roi au 
préjudice de la caisse municipale en mars 1583, et tant 
d’autres mesures violentes. C’est un système qui persistera 
jusqu’au bout. En mai 1584, des lettres royalos demandent 
à la Ville 60,000 écus « pour le paiement de la solde de 
cinquante mille hommes de pied * ». Dans l'assemblée 
du 27,le Bureau décide de faire au roi « très humbles 
remontrances » pour ablenir l'exemption de cite nouvelle 
charge. Le 29 juillet de la mème année, par lettre adressée de 
Fontainebleau au prévôt des marchands, Henri INT exprime 


4. Voy. p. 121 et suivantes. 
2. Rec. H, 1188 Lis, fol. 392. 
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l'intention de vendre à l'Ilôtel de Ville « 39,000 escus 
soleil de rente pour 360,000 escus soleil en principal ! » 
à prendre sur les deniers des aides et grosses fermes par 
les mains des receveurs particuliers el généraux. Il pro- 
pose d'ouvrir une souscription publique pour recevoir les 
offres du bon peuple. La Ville fait d’abord la sourde oreille, 
et, par une convention tacite, les conseillers s'arrangent 
pour ne jamais se trouver en nombre aux assemblées; 
mais la reine mère déjoue la manœuvre et reproche 
sigrement au corps de Ville son manque de zèle. Il faut 
s’exécuter : dans l'assemblée du 41 août, la Ville décide 
« qu'ouverture sera faiete du Bureau de la Ville pour le re- 
couvrement de ladicte somme de 30,000 écus de rente, à la 
charge que ce soit de gré à gré et sans aulcune contraincte, 
et que les assignations que icelle Ville a sur aulcunes des 
fermes mentionnées ès dictes lettres seront préalablement 
paiées et acquittées, sans les confondre avec les rentes 
qui seront constituées pour le recouvrement desdicts 
30,000 eseuz ou ce qui en sera reçeu * ». Le 7 mars 1588, 
le roi revient à la charge et fait connaître à la Ville que 
Paris est taxé à la somme de 60,000 écus pour sa part 
dans la subvention demandée aux villes closes du royaumé 
et destinée au payement de la solde de cinquante mille 
hommes. Dans l'assemblée du 26 avril, la municipalité 
décide qu’on fera des remontrances au roi. Elles devaient 
s'appuyer principalement sur cette circonstance qu'en vio- 
lation des lettres patentes du 17 juillet 4570, qui exemp- 
taient la Ville de Paris de l'obligation de contribuer à la 
solde des troupes, les généraux des finances avaient, le 
29 avril, en vertu d'ordres formels du roi datés du 24, 
« fait arrêter la sommo de 30,000 écus des arrérages des 
rentes engagées à la Ville et dues par plusieurs receveurs 


1. Reo. H, 1788 bis, fol. 410. 
2. Ibid, fol. 41. 
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particuliers ct fermiers ! ». Des lettres patentes d'avril 1585 
avaient prescrit l'aliénation à la Ville de Paris de 12,000 écus 
de rente, assignés « sur les plus clairs deniers de ses ga- 
belles du sel ». La Ville trouve que cette garantie est 
beaucoup trop vague et prie le roi de déclarer « sur quels 
greniers à sel ladicte rente de 12,000 escus sera assignée 
particulièrement, et combien vault et monte ledict droit de 
gabelle en chacun desdictz greniers à sel * »; et, comme le 
roi n’aimait pas beaucoup préciser, la municipalité de- 
mande à la Cour des aides, par requête du & mai suivant, 
de faciliter la tâche du monarque en garantissant le service 
de la rente dont il s’agit par une assignation spéciale sur 
les greniers à sel « des généralités d’oultre Seyne et Yonne, 
Picardie et Champagne ». En outre, la Ville exprime le 
désir que les deniers soient versés par les acheleurs de 
rentes entre les mains dn receveur municipal, François 
de Vigny, qui pourrait être, en mème temps, chargé du 
payement des arrérages *. Pour simplifier les formes, 
Henri LLL arrète momentanément les constitutions de rentes 
et, le 11 août 1585, demande à la Ville 120,000 écus à 
titre de don. Dans une assemblée du 23 août, les offi- 
ciers municipaux décident que des remontrances seront 
adressées au roi et nomment une commission de trois 
membres pour les rédiger. Le 1° septembre, le prévôt des 
marchands et les échevins se présentèrent au Louvre: 
mais le roi ne les reçut pas, en alléguant que les conseil 
lers de Ville n'avaient pas accompagné les chefs de la 
municipalité. On convoqua donc les conscillers de Ville et 
l'on revint avec eux au Louvre. Cette fois, le roi fut bien 
obligé d'entendre la lecture des remontrances dont le texte 
lui fut « baillé par écrit ». 

1. Res. H, 1188 dis, fol. 497 et #38, 
2. Ibid, fol. 459. 


3. Jbid., fol. 466. 
4. lbid., fol. #83 et 409, 
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Il faut s'arrêter un moment sur ces doléances de la 
municipalité parisienne qui nous ont été conservées par 
les Registres ‘. Rien m'est plus propre à donner une idée 
de la détresse du pays et du discrédit profond dans lequel 
Henri III était tombé. 

Sans revenir sur les points déjà touchés dans les remon- 
trances de janvier 1583, que nous avons analysées plus 
haut, nous nous bornerons à rappeler que la Ville débutait 
encore par invoquer ses privilèges et par opposer les misères 
du présent aux prospérités du passé, puis elle précisait ses 
nouveaux griefs. Suivant la coutume traditionnelle des re- 
montrances municipales, celles de septembre 1585 exami- 
nent successivement les diverses sources de revenu des Pari- 
siens : biens ruraux, bénéfices commerciaux, gages et traite- 
ments de l'État, enfin rentes sur l'Hôtel de Ville. « Pour le 
regard des rentes sur l'Hostel de Ville, c'est la commune 
richesse du peuple de Paris qui a suyvi la foy publicque 
de ses roys avec tant de créance que plusieurs ont vendu 
leurs terres et aultres possessions qui pouvaient accroistre 
en valleur pour y mectre les deniers en rente qui ne peu- 
vent jamais augmenter; et, au lieu que les antiens payens 
faisoient déposer l'argent des pupilles aux temples de 
leurs dieux, nos courtz souveraines ont contraint les tuteurs 
et curateurs de le mettre en l'Hostel de Ville comme en 
la garde publicque et sacrée du prince; et néanmoins, à 
diverses fois, on a destourné les assignations, et mesmes, 
depuis cinq ou six ans, qui est parlye cause que, pour le 
présent, il en est deu cinq quartiers. Cinq quartiers se 
montent à plus de quatre millions de livres, et mesmes, 
ceste année, il en & esté prins jusques à 60,000 eseus, ce 
qui incommode tant le peuple, qui en soulloit faire estat 
certain, comme en son plus clair revenu. » Quant à l'in- 


4. Rec. H, 1788 bis, fol. 501. 
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dustrie et au commerce, la stagnation est complète depuis 
six mois; les gages des officiers royaux sont arriérés; « aux 
ungs est deu une année, aux aultres une demye ». 

Comme conelusion de ce triste tableau des effets de la 
politique royale, la Ville déclare qu’elle ne pout fournir 
un écu au roi. De quelle façon se procurer de l'argent? 
L'impossibilité d'établir de nouvelles aides n’a pas besoin 
d'être démontrée : « L'ayde est du tout impossible, parce 
qu’on ne peult plus imaginer espèce quelconque de subside 
sur quelque chose, quelle que ce soit, qui ne soit ja 
estably, accreu et augmenté si avant qu'on n'y peult 
plus rien adjouster ». Quant à l'impôl par capitation, 
la répartition en est fort difficile. « Le riche ne veult, 
& pauvre ne peut. » En outre, cet impôt sème la 
discorde entre les citoyens et jette l’odieux sur les 
fonctionnaires publics, s'ils emploient la contrainte et 
mettent des garnisaires chez les contribuables récalci- 
trants. Or, ajoutent les remontrances dans un lan- 
gage presque menaçant, « nous sommes eu lemps, s'il 
en fut jamais, que la Ville a besoin d'union entre ses 
concitoiens, et Votre Majesté et le publicq des bonnes 
prières du peuple ». À toutes les causes de misère, il faut 
ajouter la contagion qui sévit dans la capitale et empêche 
les agents du fise de pénétrer dans les maisons infectées 
pour exercer les contraintes, puis encore la stérilité d’une 
année mauvaise. Pour faire appel au concours financier de 
la Ville, le roi fcra bien d'attendre « un extrème besoing.… » 
C’est un secours extraordinaire qui est réservé « à l'extr 
mité des extrémités ». La municipalité termine en priant 
le roi de vouloir bien faire payer les arrérages échus de 
rentes et « faire contraindre ceulx du clergé de paier ce 
qu'ilz doibvent ». 

Le roi lémoigna le cas qu'il faisait des énergiques 
remontrances de l'Hôtel de Ville, en lui adressant, dès 
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le 13 septembre de la même année, de nouvelles lettres 
patentes demandant 56,000 escuz à constitution de rente 
sur les recettes générales de Rouen, Orléans et Tours. 
Étourdie de cette brutale réplique à ses doléances, la 
municipalité parisienne décide, le 16 septembre, que 
« remonstrances très humbles seront faictes à S. M. de la 
conséquence de l'affaire ». Par quels arguments la réso- 
lution de la Ville fléchit-elle? Cest ce qu'il est difficile de 
dire : toujours est-il que, le 20 septembre, la municipalité 
consentit à l'ouverture des bureaux de l'Hôtel de Ville 
pour le recouvrement des 56,000 écus, à condition que 
les assignations des anciennes rentes aliénées par le roi 
seraient payées avant celles de la présente émission, Ce 
n'était pas fini. Trois jours après, le 23 septembre, le 
prévôt des marchands annonce à ses collègues que le 
Conseil d'État et le roi veulent mettre sur les Parisiens 
une Laxe de 120,000 écus, recouvrable comme les taxes 
de la fortification ‘. Une assemblée générale eut lieu 
le 4 octobre pour délibérer sur la communication royale. 
Le prévôt des marchands vint dire que Sa Majesté n'avait 
pu se dispenser de faire appel à la Ville « à cause des 
grandes affaires qu'il a à présent pour le paiement des 
gens de guerre levez pour la conservation de son Estat »; 
mais le roi laissait les intéressés libres « d’adviser sur la 
forme et levée de ladicte somme ». Ce n'était pas tant la 
forme de la perception de l'impôt que l'impôt lui-même 
et sa quotité qui troublaient les bourgeois. Ils offrirent 
bravement 60,000 écus au lieu de 120,000, en proposant 
de répartir la somme entre les seize quartiers, comme 
on l'avait fait en 1576, lorsqu'il s'agissait de payer la 
solde de deux mille Suisses. Henri IL fut bon prince et se 
déclara satisfait des 60,000 livres, qui, d'ailleurs, ne fureut 


1 Rea. H, 4198 Dir, De 129 et 595. 
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pas aisées à lever sur le peuple, si l'on en juge par les 
innombrables mandements aux quartiniers que conservent 
les Registres. 

Ainsi mise à contribution, la Ville essaya de se dédom- 
mager d’un autre côté en réclamant au clergé l'exécution 
de ses engagements. On a dit plus haut : à la suite de 
quelles circonstances le clergé avait été amené à garantir 
le payement des rentes de l'Hôtel de Ville, et comment un 
arrêt du Parlement de décembre 1579 avait contraint 
l'ordre ecclésiastique à continuer pendant dix ans encore 
Je versement des décimes destinés aux rentes de la Ville. 
Mais cet engagement n'avait pas été tenu, et, malgré les 
actives démarches de la municipalité, les assemblées du 
clergé ne cherchaient qu'à gagner du temps et donnaient 
des réponses évasives *. Le Conseil du roi et le Parlement 
faisaient la sourde oreille. Dans ces circonstances, la Ville 
s'adressa encore une fois au clergé lui-même, on alléguant 
« les grandes plainctes et clameurs que faisoit le pauvre 
peuple du default de paiement d'une année et demy 
eschue à la fin du mois de décembre dernier, qui estoit 
deue; et que lesdictz arréraiges se montoient bien à 
présent jusques à la somme de 700,000 escus, comme 
apparoissoit par l’estat signé du receveur de ladicte Ville 
et dudict Castille, receveur d’icelluy clergé * ». L'ordre 
ecclésiastique, assemblé à Saint-Germain des Prés pour 
délibérer sur une bulle du pape * et présidé par le car- 


4. Voy. p. 7 à 9, 121 et suivantes. 

2. « Quelques diligences que la Ville ayt pu faire, mesmes contre ledict 
<lersé, il l'entrotenoit tousjours d'espérances, comme dict est, de jour en 
jour. « Reo. If, 1788 bis, f: 581. Eu mars 4586, le roi devait à la Ville en- 
viron 500,000 écus de rente, grantis par les recelles générales, et le 
<lergé 700,000 écus environ d'arrérages échus. 

9. Nc. If, 1188 bis, fe 980. 

4 11 s'agit ici de la bulle pur laquelle la pape avait autorisé le roi de 
France à vendre le temporel de l'Église jusqu'à concurrence de 100,000 éeus 
de rente, « ce que, dit l'Estoile, L. I, p. 327, ledict clergé trouvoit fort 
dur et estrange, et en murmuroit, disant : qu'on le vouloit rendre tribu- 
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dinal de Bourbon, répondit aux réclamations de la Ville, 
« par la bouche de M. l'archevêque de Vienne, que S. M. 
requéroit la publication d'une bulle pour le recouvrement 
de la somme de 100,000 écus de rente sur ledict clergé, el 
que si ladicte bulle sortoit effect, ledict clergé n’auroit 
aucun moien de payer lesdicts arreraiges et continuer 
lesdictes rentes ; et faiscient estat de eulx retirer chacun 
en leurs maisons en particulier ». Repou 





s par les 
évèques, qui avaient, il faut le reconnaitre, d'aussi bonnes 
raisons que la Ville de Paris pour se plaindre de l’avidité 
de Heuri IT, les officiers municipaux eurent recours à 
leur expédient suprême, qui avait un peu trop servi dans 
ces derniers temps : ils firent des remontrances au roi !. 
En guise de conclusion, la municipalité demande au 
roi de lui donner lettres et commission pour saisir le 
temporel du clergé, jusques à plein et entier payement de 
la somme due. Henri II répondit qu'il soumettrait la 


taire et taillable, ce qu'on n'avoil jamais veu ». C'élait l'évêque de Paris 
qui avait servi d'intermédiaire entre le pape et le roi; mais il avait 
dépassé les instructions du clergé de France, qui ne l’autorisient à con- 
sentir que l'aliénation de 50,010 écus de rente. Aussi, à son retour de 
Rome, le malheureux prélat futil traité de « valet du diable et de Judas »- 
par les représentants de son ordre. On lui chanta ceci, entre autres dou- 
ceurs : 








apprins je te prie, hipocrite, 
Qu'un pasteur, ouingt de Dicu, deust, au deaier comptant, 
Vendre le bon du paurre que Diea estime lant, 
Eu le bien de ses prestres, succasseurs du 1érite ? 

4. Rev. II, 1788 bis, fe 584. « Sire, disait l'Hôtel de Ville dans ces nou- 
velles doléances, les prévost des marchans et eschevins de la Ville de 
Paris remontrent très humblement à Vostre Majesté que ësannées 1566, 
1567, 1568, 1570, 1514, 1572, 1573, MM. du Clergé de cestuy royaume ont 
sur ous et chaseun de leurs biens et revenuz emporels, vendu el constitué 
à hdicte Ville plusieurs rentes, revenans à 400,106 escuz 54 s0ls par chacun 
an, au paiement desquelles ilz æ sont obligez solidairement par contractz 
bien et ancthentiquement faict:, passez el veriffiez partout où besoing a 
eslé; et que, ce néanmoins, depuis quelques années en ça, les arrérai- 
Res d'icelles rentes n'ont pu estre si bien recouvrez, quelques diligenses 
qu'ceulx prevost des marchans el eschevins y ayent employées, que, par 
chaseun an. lesdietz du clergé n'en ayent faict resle de grande somme. » 
La Ville ajouta que, pour les arrérages échus au 3 décembre 4585, il reste 
dû à la Ville 69,893 éens 46 sole « sans en comprendre la demie année qui 
escherra au jour Saint Jehan Baptiste prochain ». 


Où net dy 
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question à son Conseil dans un délai de deux ou trois 
jours. Il y eut en effet (les 28 et 29 mars et le 4 avril) 
plusieurs réunions du Conseil d’État #, tenues en présence 
de la reine mère et des délégués du clergé. Catherine 
déclara « qu'elle en parleroit au roy et que ce seraient les 
premières parolles qu’elle tiendroit à S. M. ». Peu de temps 
après, Henri promit « dc donner ordre promptement au 
faict des rentes ». Mais, à la fin d'avril 1386, et malgré 
de nouveaux pourparlers entre le Conseil d'État et les 
délégués du clergé, on n’était pas plus avancé qu'avant les 
remontrances, et le clergé défendait sa bourse avec une 
énergie qu'on n’eût pas tolérée de la part de simples 
magistrats municipaux. Enfin, pour terminer la série des 
malheurs financiers de la Ville, disons que le 28 juin 1586 
Je roi lui proposa de constituer « 12,000 escuz soleil de 
rente, revenans à sept vingt-quatre mil escuz en prin- 
dpal * », avec assignation sur les reccttes générales et 
particulières. La Ville accepta cette proposition, qui équi- 
valait à un ordre, et décida de « faire ouverture des 
bureaux pour le recouvrement de ladiele somme, pourvu 
que ce soil de gré à gré, entre les voluntaires et sans 





4. Sur Vorganisation des Conseils du Roi à celte époque, on peut con- 
suller un document très peu eonnu, bien qu’il soit reproduit au 1. X des 
Archives curieuses, p. 299; il eet intitulé Les règlements faits par le roy, Le 
premier jour de janvier mil cing cens quatre-vingt-cirq. Ces règlements 
font connaitre que, sous Heuri I, il y avait auprès du roi trois Conseils, 
savoir le Conseil d’État, le Conseil privé ct le Conseil des finances. Outre 
les prinecs du sang et les grands officiers de la couronne, Le Conseil d'État 
2e composait de tronte-trois membres, dont eix d'Eglise, vingt otun d'épée 
et six de robe longue, âgés d'au moins trente-cinq ans. Le règlement de 
1585 contient l'indication détaillée des attributions du Conseil d'État. Elles 
portaient notamment sur les remontrances el doléances des provinces, « la 
police des provinces, communeutez et villes », le rabais des tailles ct oub- 
ventions des villes el emprunts, elc. Le roi Îxe, dans son règlement, 
tous les détails du costume des cunseillers d’État pour l'été et pour l'hiver. 
Yoy., sur l'origine des Conseils, le livre de M. EuILe Bos : Les avocats aux 
Conseils du roi, 4 vel. im, 1881, eu le bel ouvrage de M. Aucoc, membre de 
l'instilut : Le Conseil d'Étul avant et depuis 1789,4 vol. in-8e. Impr. natio- 
nale, 1876. 

2. Ro, H, 1188 bis, f° 594. 
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aulcune contraincte ». Mais, pour ne pas laisser croire au 
roi qu'elle était heureuse de voir grossir indéfiniment le 
chiffre de sa dette, la Ville ajouta à sa délibération ce 
post-scriptum : « Et néantmoings seront faictes remon- 
strances très humbles au roy per mondict sieur le prévost 
des marchands, ad ce qu'il plaise à Sa Majesté faire pour- 
veoir sur le payement des arréraiges des rentes. » 


L'histoire des relations financières du roi et de la Ville 
ne présenterait qu'une nomenclature un peu sèche, sorte 
d’addition dont le total fuit toujours, si l’on n'avait pas 
soin de la replacer dans le cadre des événements politi- 
ques qui commencent, en cette année 1385, à sc dérouler 
avec une gravité terrible. Après avoir jeté un coup d'œil 
sur les différentes parties de l'administration municipale, 
au moment où elle n’a pas encore pris un caractère occulte 
et révolutionnaire, il convient dereprendre le récit des faits 
et des actes qui ont préparé la seconde phase de la Ligue. . 

En licenciant les États généraux de Blois (1* et 2 mars 
45717), Henri HI avait formellement refusé de rétablir 
l'unité de religion par la force; celte tolérance ne dérivait 
pas de considérations politiques , mais de la pénurie du 
“Trésor, qui ne lui permettait pas de réaliser ses premières 
intentions ‘, I] s'était contenté de laisser les ducs d'Anjou 





4. 11 est intéressant de citer, d'après les Mémoires de Newers, les paroles 
que prononca Henri III dans la séance du Conseil privé tenue à Blois le 
2 février 1571 : « Messieurs, chacun a veu de quelle election j'ay em- 
brassé ce qui estoit pour l'honneur de Dieu, et combien j'ay désire de 
voir qu'il m'y eust qu'une religion en mon roysume. Mesme j'ay brique, 
s'il faut ainsy dire, les gens des trois Etats, qui n'alloient que d'une 
fesse, pour les pousser à demander une scule religion, dans la croyance 
ae j'avois qu'ila m'aideroient à exéeuter une si sainte résolntion. Nais, 
voyant le peu de moyens qu'ils m'en ont donné, cela m'a fait connoistre 
e peu d'espérance qu'il y a d'exécuter ma première intention, laquelle je 
veux bien qu’on sache avoir esté Lelle. Toutesfois, comme dit M. de Nevers, 
il et permis de changer son opinion quand l'occasion s'en présente. Dé 
mon costé, je ne pense point faillir si je ne déclare pas maintenant que 
je veuille entretenir une scule religion dans mou roysume, puisque je 
n'ay pas les moyens de le faire... » Mém. de Neners, t. 1, p. {TI. 
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et de Mayenne batailler quelque temps encore avec les hu- 
guenots, afin d’aflaiblir l’un par l’autre les deux partis, puis 
il avait signé la paix de Borgerne (17 sept. 1577). La 
Ligue, déjà constituée par l'acte de Péronne (juin 1576), 
paraissait frappée à mort par ce coup droit, et les plans des 
Guises avortaient jusqu'à nouvel ordre. Ils sommeillèrent *, 
en effet, de la paix de Bergerac à la mort de duc d'Anjou 
(40 juin 1584). Mais alors, grâce aux encouragements de 
Philippe II ot du pape, les liguours jetient le masque et 
lancent contre Henri II l'immense armée des moines, des 
curés et des Jésuites. Du séminaire catholique de Reims, 
succursale du Gesÿ, la doctrine du tyrannicide. s'élève et 
se répand au dehors *, Le 40 juillet 158%, uu jeune homme 
de vingt-six ans, né à Villefaus, en Franche-Comté, tue 
le prince d'Orange d’un coup de pistolet, à Delft. Il avoua 
qu'il avait communiqué son projet homicide à trois jésuites 
de Trèves, qui l'avaient approuvé ?. En février 4584, on 
avait découvert en Anglelerre une conspiration contre la 
vie de la reine Elisabeth. Guillaume Parry fut exécuté 
(2 mars), après avoir avoué que le pape lui avait envoyé 
sa bénédiction par le cardinal Ptoléinée Gallo, et que la 








4. Toutefois les Guises ne cessèrent pas, dans l'intervalle, de se donner 
comme les protecteurs de la religion catholique. En 1519, ils eurent ssrez 
de crédit pour imposer aux Parisiens un pecte très curieux qui a èté 
conservé dans les Mém. de Nevers it. I, p. 621) et par lequel les associés 
s'engagent à se lenir armés « pour la conservation de la religion et le 
serrice de Sa Majesté », à former, pour le gouvernement de Paris eL de 
Vlle-de-Franc, un contingent de 500 cavaliers et de 2,50) f'antassins, à 
payer la somme nécessaire à l'entretien de ces forces, et prennent l'en- 
gagement de tenir Pawociation sacrdte + Henri II, auquel les États de 
Normandie et ds Bourgogne, ainsi que le Parlement de Paris, reprochaient 
violemment ses exections financières el ses édils barsaux, n'osa pas, à ce 
moment, rompre avec les Lorreins, et il approuva le nouvel acle d'asso- 
ciatien, dans les termes qui suivent : « Après aveir entendu le contenu 
aux articles cy-dessus, avons permis aux sujets de nostre bonne ville de 
Paris d'exécuter ce qui est porté par iceux el oclroyé de lever sur eux 
les deniers nécessaires. Fait à Paris le douzissme jour de janvier 1519. » 
Ainsi signé Hernr. El au-dessous, eu bas, con é Pixanr. 

2 Voir à cet égard Micusuer, t. X, p. 83 et 

3. De Tuoc, t IX, p. 186, et Dulletin de l'Acad. 
no 10. 
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lecture du livre d'Alain, le chef du séminaire de Reims, 
avait dissipé ses dernières hésitations‘. Il ÿ eut aussi deux 
projets d'assassinat contre le roi de Navarre. Heuri de 
Guise ne cachait plus sa haine contre le prince huguenot.. 
Il l'avait d'abord choyé, accablé d'avances, au lendemain 
même de la mort de Charles IX, comme pour l'opposer à 
Monsieur l'héritier présomptif. « Ils ne se séparaient pres- 
que plus, dit de Thou en parlant des deux Henri, man- 
geaient ordinairement ensemble et ne se servaient souvent 
que d’un seul lit. » Le roi de Navarre semblait entrer 
dans les vues du Lorrain, mais on jeta les masques après 
la mort du due d'Anjou, et Henri de Guise, furieux d'avoir 
élé dupé, jura à son ancien ami une haine éternelle. Quant 
à Henri II, il flotiait entre les deux rivaux, n’osant, d'une 
part, affronter les Guises et leur allié Philippe II, mais seu- 
tant, d'autre part, son autorité mise à néant par les ligueurs. 
Au début de novembre 1584, le roi de France assembla 
ses p us fidèles serviteurs à Saint-Germain et leur déclara 
qu'il était décidé à mettre un torme aux intrigues « de 
ses ennemis couverts ». 11 publia, en effet, le 41 du mème 
mois, une « déclaration contre ceux qui font ligues, en- 
roollemens et pratiques contre l’Eslat de son royaume, avec 








4. Méu. pë LA LiGuE, LT, p. 20. De Taou, I0id., p. 193. Le pape qui avait 
upprouvé les desseins criminels de Guillaume Parry était encore Gré- 
goire XII, qui occupa le trône pontifcal du 15 mai 1572 au 40 avril 4565. 
Le successeur de Grégoire XIII, le bouillant Sixte V, qui fut pape jusqu'au 
47 août 1590, excommuniera bien Heuri de Bourbon, mais ne consentira 
jaunis à ériger eu dogue l'assassinul des rois, 

2. D'Auger de Gislen, seigneur de Busbec, ambassadeur de Rodolphe Il 
empereur d'Allemagne auprès de Ieari lil jusqu'en 1592, parle, dans une 
de ses lettres, datée du 6 mars 1585, d'une de ces tentatives d'assassinat. 
Le meurtrier avait voulu tuer Ilenri de Navarre d'un coup de pistokt, 
après lui avoir administré un poison qui ne produisit pas d'effet. Busbec 
ajoute que Henri JT ervoya un conseiller d'État au roi de Navarre pour 
re le prosès de l'assassin. Anamv. aun., t X, p. 126. L'ambassadeur 
de l'empire fait sans doute allusion à la tentetive d'un secrétaire nommé 
Forrand, que le reine de Nararre avait placé auprès de son mari avec 
mission de l'empoisonrer, parce que le Béarnais avait cessé tous rapports 
conjugaux avec elle depuis le mois d'août 1583. L'Esrowue, t. IL, p. 181. 
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abolition pour ceux qui s’en départiront t ». Le roi, dans 
cette déclaration, qualifie de « criminels de lèse-majesté » 
ceux qui sollicitent ses sujets « d'entrer en Ligue, associa- 
lion et enroollement » et enjoint aux officiers de justice de 
procéder contre eux « en toute rigucur ». Ainsi menacé, 
le duc de Guise ne garda plus aucun ménagement. Il 
décida le vieux cardinal Charles de Bourbon à prendre le 
rôle d’héritier présomptif de la couronne, En même temps, 
pour agir par les yeux sur la masse du peuple, les parli- 
sans des Guises firent composcr des planches qui étaient 
censées représenter Les supplices que les catholiques subis- 
saient en Angleterre; et, landis que le penple parisien con- 
sidérait ces gravures, des gens apostés en expliquaient le 
sujet, une baguetie à la main, disant à l'oreille de chacun 
que, si le roi de Navarre montait sur le trône, les catho- 
liques de France seraient soumis au mème traitement que 
les catholiques d'Angleterre *. Henri IIL, informé de cette 
dangereuse comédie, donna l'ordre au lieutenant civil 
d'empêcher qu’elle eontinuât, et Claude Dorron, maître 
des requêtes, fut chargé de saisir les planches et de les 
détruire. De fait, on savait où les trouver et on les trouva 
à l'hôtel de Guise : elles furent portées au roi, mais son 
autorité élait déjà si compromise que les ligueurs firent 
peindre sur bois le même sujet et exposèrent ce tableau 
dans le cimetière de Saint-Séverin. L'ambassadeur d’Angle- 
terre se plaignit de nouveau à Henri III, qui eut beaucoup 
de peine à obtenir des marguilliers de la paroisse l'enlève- 
ment du tableau séditieux. 

Il semble, du reste, que le roi de France ne pouvait 
prendre son parti de rompre avec les Guises, soutenus par 


4. On trouve cette pièce dans les Mer. de Nevers, t. I, p. 633. Le duc 
de Nevers, interpellé personnellement par Henri I, ploya le genou devant 
Jui et jura « qu'il serai toute la vie aussi fdèle à Sa Majesté qu'il espérait 
de l'être à Dieu », 

2. De Taoo, L IX, p. 270. 
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le pape et l'Espagne. L'éventualité d'une grande lutte 
effrayait le faible monarque, ct, d'autre part, ses préven- 
tions naturelles contre les protestants l'empéchaient de se 
jeter dans leurs bras. Toutes ses faveurs étaient réservées 
aux zélés catholiques ou aux protestants qui revenaient 
au catholicisme, grâce aux insinuations habiles de Joyeuse 
et d'Épernon, les principaux distributeurs des emplois et 
et des pensions. Les ligueurs sentirent qu'il fallait brusquer 
les choses, si l'on ne voulait voir le parti protestant se 





fondre de Imi-mème, ce qui eût enlevé tout prétexte aux 
entreprises des princes. 

Le 16 janvier 1585, le duc de Guise renouvela au château 
de Joinville le traité qu'il avait déjà conclu avec le roi 
d'Espagne. Jean-Baptiste Taxis, commandeur de l’ordre 
de Saint-Jacques, el le commandeur Jean Moreo représen- 
taient Philippe Il; François de Roncherolles, sieur de 
Maineville (que Henri LIL surnomma plus tard Méne-Ligue), 
était venu au nom dû cardinal de Bourbon; le duc de 
Guise et le due de Mayenne son frère figuraient en per- 
sonne: le cardinal de Guise, les dues d'Aumale ot d'Elbenf 
avaient envoyé leurs procurations, Après un préambule 
portant que l'Union n'avait en vue que la conservation de 
la religion catholique, mal protégée par le roi régnant et 
directement mise en péril par son héritier légitime, le 
traité comprenait un certain nombre d'articles dont nous 
ne rappellerons ici que les principaux, en substance : 
A la mort du roi Henri ILE, tous les princes de l'Union 
regarderaient et soutiendraient le cardinal de Bourbon 
comme le légitime héritier de la couronne; en possession 
du trône, le cardinal de Bourbon ratiferait le traité de 
Cambrai passé entre la France et l'Espagne en 4559, procla- 
mérait l'unité de religion et forait mettre à mort sans dis- 
tinction tous ceux qui refuseraient d’embrasser le eatholi- 
cisme, ferait publier les décrets et ordonnances du Concile 
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de Trente et renoncerait à l'alliance turque. Le roi d'Espa- 
gne s’engageait, de son côté, à contribuer, jusqu'à concur- 
rence de 50 000 écus par mois, aux frais de la guerre contr 
les protestants, le cardinal de Bourbon promettant de 
rembourser ces subsides lorsqu'il aurait conquis sa royauté. 
On rendrait à S. M. catholique Cambrai et les autres places 
dont les hérétiques et les rebelles s'étaient emparés pendant 
les dernières guerres. Aux princes contractants pourraient 
se joindre les genlilshommes, villes, chapitres, universités 
rt tous les catholiques, y compris les princes étrangers. 
La place des signatures des ducs de Mercœur et de 
Nevers ‘, absents, devait être laissée en blanc au bas du 
traité, qui fut rédigé en double original, l'un pour le car- 
dinal de Bourbon et les princes ligués, l'autre pour le roi 
d'Espagne, qui aurait à ratifier les clauses du traité dans 
le courant du mois de mars suivant. Il était entendu que 
le plus grand secret serait gardé sur l'existence et la 





4. Le due de Nevers ayant joué un rôle très considérable dans les dif- 
féreutes phases de la guerre civile, nous ne eroyons pas inutile de donner 
sur lui quelques rensciguements biographiques. 

Ludovic de Gonzégue, prince de Mantoue, puis duc de Nivernaïs, de 
Réthelois eL de Clèves, pair de France, était le troisième fils de Frédéric IL, 
duc de Mantoue. Né en 1599, il avait été amené en 1549 à la cour de 
Henri 1, qui lai accorda des lettres de naturalisation et le AL élever aver. 
ses enfants. Ludovic de Gonzague se conduisit en bon Français à la 
journée de Saint-Quentin, et fut fait prisonnier par son oncle, Ferdinand 
de Gouzague, général de Philippe I. Il paya une rançon de 60 000 écus 
d'or. Il prit le Uitre de duc de Nevers et quitta celui de prince de Mantoue 
en épeusanL Henriette de Clèves, sœur du dernier duc de Nevers (1567). 
Cest elle qui fut maitresse de Coconas. Ludovic de Gonzague était un 
catholique ardent el contribua à faire déeider Ja Saint-Barthslemy. Ami 
de Henri III, qu'il avait accompagné en Pologne, il eut pendant la Ligue 
une attitude assez ambiguë, protestaut loujours de son dérouement 
envers le ro, et, d'autre part, échangeant avec les Guises les lettres les 
plus alfectueuses. On peut les lire dans le recueil de Gomberville connu 
sous le nom de Mémoires de Nevers. Dans une pièce datéc du 45 décembre 
4588, Nevers exprime le souhait que x lillustre maison de Valais pnisw 
être assise sur le thrône jusques à la consommation des siècles », m 
il ajoute qu'il « ne reconnoistra jamais, dans quelque extrémilé où il sc 
Lruuve réduit, pour son prince ét son roy légitime, aucun prince héré- 
tique... » Gas deux phrases caractérisent bien les deux mobiles de la con- 
duite incertaine du due, l'un des personnages les plus curieux de soi 
temps. Il ne devait mourir qu’en octobre 1595. 
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nature de ce marché passé avec l'Espagne. En même temps, 
le pape était mis en demeure de se prononcer par le 
Claude Mathieu, « le courrier de la Ligue ». Cet actif agent 
des Guises a expliqué lui-même dans une lettre en date 
du 11 février 4585, adressée au duc de Nevers, comment il 
remplit Sa mission ‘. D’après Mathieu, le pape lui aurait 
dit, dès le 18 novembre 1384, « qu'il avait peur que les 
catholiques ne fussent trop tardifs à commencer ». Il pro- 
mettait « quand on aurait commencé » de déclarer le roi 
de Navarre et le prince de Condé incapables de succéder à 
la couronne. « Le pape, dit le jésuite, ne trouve pas bon 
qu’on attente sur la vie du roi : car cela ne peut se faire 
en bonne conscience; mais si on pouvoil se saisir de sa 
personne et oser d’anprès de luy ceux qui sont cause de 





la ruine de ce royaume, et luy donner gens qui le tinssent 
en bride et qui luy donnassent bon eonseil, et le luy fissent 
exécuter, on trouveroit cela bon : car, sous son authorité, 
on se rendroit maistre de toutes les villes et provinces de 
<e royaume. » Mathicu, en revenant en France, avait 
trouvé le temps de pousser une pointe en Suisse et avait 
obtenu du colonel Phifer la promesse d'amener aux Lor- 
rains « six mille Suisses catholiques, des meilleurs hommes 
qui soient par delà », pourvu qu'on lui fit tenir trente mille 
livres à Lucerne. Ainsi la Ligue était déjà prète à entrer 
en campagne avec les armes temporelles et spirituelles. 
De leur côté, les protestants comprenaient le prix du 
temps et ne reculaient pas devant la lutte. « Au commen- 
<ement du mois de février (1383), écrit l'Estoile, ari- 
vèrent en la ville de Senlis les députés des Estats de 
Flandre, venans pour mettre les Pays-Bas eu la protection 





et sauvegarde du roy et lui demander secours contre 
nnies du roy d'Hespagne et du 





les oppressions et | 
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due de Parme, son lieutenant ès-dits pays. » Henri LL 
n'osa pas tout d'abord les recevoir à Paris; mais D. Ber- 
nard de Mendoza, ambassadeur d'Espagne, insista avec 
tant de hauteur pour que le roi chassât les Flamands, sans 
mème les avoir entendus, que le roi eut un éclair de fierté 
et répondit à Mendoza que « la France avoit Loujours été 
l'asile des malheureux, et qu’il était bien aise de lui appren- 
dre, à lui et à tout le monde, qu'un roi de France ne savait 
ce que c'était que de trembler 1... » Et Henri III donna 
audience, le 12 février, aux ambassadeurs des États géné- 
raux, leur parle avec bonté et les pria de lui laisser leurs 
propositions par écrit afin d'en délibérer mûrement avec 
son Conseil. Le prince de Parme croyait déjà la gucrre 
inévitable entre l'Espagne et la France, et il envoyait cour- 
rier sur courrier à Mendoza pour le presser d'agir sur 
le duc de Guise et de le décider à mettre les ligueurs en 
campagne. 

Henri Ill, malgré son indécision el sa mollesse, sen 
blait avoir lui-même pris son parti. Il reçut avec le plus 
grand éclat dans sa capitale (23 février 1585) une ambas- 
sade anglaise qui, sous couleur d'apporter au roi le collier 
de l’ordre de la Jarretière, venait lui offrir, au nom de la 
reine Elisabeth, de contribuer, dans la proportion des deux 
Liers, aux frais de la guerre, s'il se déclarait en faveur des 
Flamands. Le 28 février, « le roy en grande pompe el 
magnificence, .vestu d'un habit tel que portent les cheva- 
liers de l’ordre anglois, receust, après vespres, dans l'église 
des Augustins, à Paris, le collier de l'ordre de La main du 
comte de Warviq, et fit entre ses mains le serment de l'ordre 
de la Jartière, et, le soir mesmes, auxdits comte et ambas- 
sudeurs fist un festin magnifique * ». Eu même temps, le 





4. L'analyse du discours de Mendoza et de là réponse de Henri HE a été 
faite par me Tror, L. IX, p. 91, avec sa précision habituelle. 
2. L'Esrour, LU, p. 184. 
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roi mandait au sieur de Fleury, son ambassadeur en 
Suisse, de faire des levées dans les cantons, et il envoyait 
Gaspard de Schomberg, comte de Nanteuil, recruter des 
reitres en Allemagne; mais ce dernier fut arrêté à Briey 
par les officiers du duc de Lorraine. Le duc de Guise 
déployait aussi une activité rare, aidé par tous ceux de 
sa maison. Tandis que les Lorrains massaient leurs forces 
vers Chälons et cherchaïent à mettre la main sur les lrois 
évèchés (et ils ne devaient pas tarder, en effet, à s'emparer 
de Toul et Verdun); tandis que le due de Nevers se rendait 
en Provence pour essayer de fomenter à Marseille un 
mouvement populaire, sauf à désavouer ses agents s'ils 
échouaient , le cardinal de Bourbon publiait à Péronne, le 
dernier jour de mars, un manifeste exposant les causes 
qui ont mù monscigneur le cardinal de Bourbon et les 
pairs, princes, seigneurs, villes ct communautés catho- 
liques de ce royaume de France de s'opposer à ceux qui, 
par Lous moyens, s'efforcent de « subvertir la religion catho- 
lique et l'État * ». On ne rappellera ici que la conclusion 
de cet importaut document : le cardinal déclarait que lui 
et les princes, villes ou sujets « faisant la mcilleure et la 
plus saine partie du royaume » avaient tous « juré et sain- 
tement promis de tenir la main forte el armée à ce que la 
sainte Église soit réintégrée en sa dignité et en la vraie et 
seule catholique religion; que la noblesse jouisse comme 
elle doit de sa franchise toute enlière et le peuple soit 








soulagé de nouvelles impositions abolies et loutes crues 
ôtées, depuis le règne du roi Charles neuvième que Dieu 
absolve; que les Parlements soient remis en la plénitude 


1. Voy. Hist, véritable de la prise de Marseille par eeur de la Ligue. ele. 
Mém. de la Ligue, L. 1, p. 73. On peut aussi consulter la intitaté 
Leitres escrittes de Marseille contenant au vray les choses qui s'y sont pas= 
sées Les 8, 9 el 10 du moys d'avril dernier, 1585. Réimprimé dars les Arch. 
curieuses, 1. XI, p. 28. 

2. Men. de la Lique, LA, p 
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de leurs connoissances cet en leur entière souveraineté de 
leurs jugemens, chacun en son ressort; et tous sujets du 
royaume maintenus en leurs gouvernemens, charges ct 
offices, sans qu'on leur puisse êler, sinon en trois cas, des 
anciens établissemons et jugemens des juges ordinaires, 
ressortissant ès Parlemens; que tous deniers qui se relè- 
veront sur le peuple seront employés à la défense du 
royaume et à l'effet auquel ils sont destinés; et que désor- 
mais les États généraux, libres el sans aucune pratique, 
soient tenus, de trois ans en trois ans pour le plus tard, 
avec entière liberté à un chacun d'y faire ses plaintes aux- 
quelles n'aura esté deuement pourvu ! ». En Lerminant, le 
cardinal suppliait Catherine dé ne pas l'abandonner et fai- 
sait un énergique appel, non seulement aux princes, pairs 
de France, « personnes ecelésiastiques », scigneurs el gen- 
tilshommes, mais aux villes et communautés, qu'il exhor- 
tait « à mettre la main à cette bonne entreprise, qui ne 
scauroit que prospérer avec la grâce de Dieu ». 

A ce manifeste, lrès énergique et fort habile, qui 
essayail de rallicr sous l'étendard des ligueurs toutes les 
forces de la nation, Henri III répondit aussitôt avec une 
modération et une douceur qui attestaient son impuis- 
sance. Il plaide les circonstances alténuantes en faveur 
de la royauté, proteste de son dévouement pour la reli- 
gion catholique, s'étonne qu’on puisse douter de sa volonté 
de restaurer la foi, regrette que les États de Blois ne Ini 

. Le texte complet de la déclaration se trouve dans les Mér. de Nevers, 
4.1, p. 644, eLdans les Mém, de la Ligue, L 1, p. 56. I ne porte que la signa 
Lure du cardinal de Bourbon, mais les Mem. de Nevers ilannent la liste des 
chefs de la Ligue qui fut distribuée avec le manifesle. Les voici : « Le 
pape, les cardinaux de Baurhon, de Lorraine, de Gnise, de Vandemont, de 
Vendôme, l'empereur et princes de la maison d'Autriche en Allemagne, le 
roi d'Espagne et les siens, le prince d'Écosse, le grand maitre de Malte, 
le scigneurie de Venise, la république de Gênes et de Lucques, le grand- 
«ue de Florence, les du: de Lortaine et de Guise, Leutenans généraux de 
ladite Ligue, les ducs de Mayenne, de Mercœur, d'Aumale, d'Elbœuf, de 


Nevers, de Savoie, le Ferrare, de Nemours, de Clèves, de Parme et autres. 
jusques aux évesques de Calogne el de Mayence. w 
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aient pas fourni les moyens de continuer la guerre contre 
les hérétiques, célèbre les bienfaits de la paix, grâce à 
laquelle « le pauvre laboureur, accablé de la pesanteur du 
faix insupportable provenant de la licence effrénée du 
soldat, a moyen de respirer et recourir à son labeur ordi- 
maire, pour substanter sa pauvre vie ». Le roi, avec une 
superbe assurance, fait sa propre apologie et affirme no- 
tamment « qu’il a convié ses sujels pur son eremple à 
réformer les mœurs et recourir à la grâce et miséricorde 
de Dieu par prières et austérité de vie ». Il aille agréable 
ment ceux qui s'inquiètent des sentiments de l'héritier de 
la couronne, attendu « qu'étant encore, grâce à Dieu, en 
la fleur et force d'âge et en pleine santé, et pareillement la 
reine sa femme, il espère que Dieu leur donnera lignée, au 
contentement universel de ses bons et loyaux sujets. Et 
fui semble que c’est vouloir forcer la nature et le tems, et 
davantage se défier par trop de la grâce et bonté de Dieu, 
de la santé et vie de sadite majesté et de la fécondité de 
ladite dame reine sa femme, que de mouvoir à présent 
telle question et mème en poursuivre la décision par la 
voie des armes. » Comme conclusion, Henri III engage les 
ligueurs à poser les armes, à renvoyer les soldats étran- 
gers et à s’en rapporter à lui du soin de « pourvoir au sou- 
lagement do son peuple ‘ ». Au cours de cette guerre de 
plume, à laquelle Henri IT s’entendait d’ailleurs assez bien, 
il trouva un auxiliaire brillant dans la personne du roi de 
Navarre, qui publia uussi, le 40 juin 138$, « une déclaration 


4. Mém, de Never p. 6%. Certains historiens sont très sévères pour 
ce manifeste de Henri Ii, attribué par l'Estoile à Villeroi, secrétaire d'Eta. 
fl nous parelt, au contraire, plein d'esprit el d'ironie voilée, De Tuou, L IX, 
p. 287, reconnait bien « qu'il est composé avec beaucoup d'art et d'iabi 
leté », mais il la trouve indigne de la majesté royale. Cola ost bientôt 
cependant on ne pouvait demander au roi plus de vigueur, quand la Cham- 
pagne presque entière, et les trois quarts de la Normandie, de la Picardie, 
de la Bourgogne, du Berry, de l'Orléanis, de la Bretagne se déclaraient 
contre lui. Nous verrons, d'ailleurs, qu'il ne resta pas inactif. 
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contre les calomnies publiées contre lui et protestations 
de ceux de la Ligue, qui se sont élevées en ce royaumen". 
Elle se terminait par l'invitation qu'adressait le roi de 
Navarre au duc de Guise « de terminer la guerre de sa 
personne à la sienne, un à un, deux à deux, dix à dix, 
vingt à vingt, plus ou moins, ou tel nombre que ledit sieur 
de Guise voudra, avec armes visitées entre chevaliers 
d'honneur ». 

Nous avons cru devoir résumer avec une certaine pré- 
cision les différents manifostes et les négociations très 
complexes qui ont servi de préambule à la rentrée en 
scène de la Ligue. Cotie analyse était nécessaire pour l'intel 
ligence des développements qui vont suivre; mais nous 
sortirions du cadre d'une histoire politique et municipale 
de Paris en essayant de rechercher sur tous les points de 
la France les traces et les manifestations du grand complot 
catholique. Il faut limiter maintenant notre étude aux 
événements qui ont un caractère plus spécialement pari- 
sien. 


On pent reconstituer l'histoire du début de la seconde 
période de la Ligne à l'aide de deux documents d’une 
valeur rare : le Journal de Nicolas Poulain *, et le Dialo- 





1. Le rédacteur de cette pièce étail Duplessis-Mornay. On la retrouve au 
1.1 de ses Mémoires, p. 465. Elle est reproduite au 1. 1 des Merz. de Nevers. 
p.190, el a élé traduite en latin à Leyde en 1585, C'est le plus intéressant, 
mais le plus connu des documents analysés au texte. 

8, Le journal de Nicclas Poulain va du 2 janvier 1585 jusqu'au jour des 
Barricades, le 12 mai 1588. 1 a ëté inséré à le suile du journal de l'Estoile 
(édit. de 1144, £ 11), et se trouve aussi reproduit au t. XI, p. 282 des Arch, 
curieuses. Ce Poulain, lieutenant du prévôt de l'Ile-de-France, joua un 
double rôle, plus ou moins honcrable. Il affecia d'abord un grand zèle pour 
la Ligne, puis avertit le roi de lous les projets des conspirateurs. Dans les 
Comptes de dépense de Heuri 11, 1380 à 1588, Arch. nat., lettre K, et Arth. 
cur. 1, X, p. #24, on li l'artick ci-dessous : « A Nicolas Poulain, lieute- 
nant du prévest de l'Ile-de-France, la somme de 200 escus soleil, à luy 
ordonnée pour le service de Sa Majasté en cortain liou et endroit dont elle 
ne veut estre ey faiet mention ny déclaration, le dernier may 4588, cl 
250 éscus le dernier jour de septembre 1538, pour mesme cause. » 
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gue du Maheustre et du Manant'. Les Registres de la Ville 
nous permettront, en outre, d'étudier les mouvements 
de la milice et la nature des relations du roi et du corps 
municipal. Les observations prises sur le vif par l'Estoile 
et les nombreuses pièces originales que contiennent les 
Mémoires de la Ligue et les Mémoires de Nevers compléte- 
ront cet ensemble d'informations, dont beaucoup sont 
inédites. 

C'est au commencement do janvier 1885 que la Ligue 
paraît avoir reconstitué ses cadres à Paris. Nicolas Poulain 
raconte que le 2 janvier Jean Leclerc, procureur au Par- 
lement, et Georges Michelet, sergent à verges au Châtelet 
de Paris, qu'il connaissait tous deux depuis longtemps, 
vinrent le mettre en demeure d'assister à une réunion 
indiq 
tant « la faveur de plusieurs grands seigneurs et person- 
nages de la Ville de Paris » et « une. bonne somme de 
deniers pour se mettre à son aise », s'il consentait à prè- 
ter son concours aux défenseurs de la foi catholique, apos- 
tolique et romaine. Poulain se rendit à la réunion; le sei- 
gneur de Mayneville, agent du duc de Guise, y était venu 
aussi pour s'entendre avee les conjurés « et leur com- 
muniquer de leurs affaires et entreprises ». Leclerc, pour 
échauffer le zèle des nouvelles recrues, affirma qu'il ÿ avait 
plus de 40,000 huguenots au faubourg Saint-Germain « qui 
vouloient couper la gorge aux catholiques pour faire avoir 
la couronne au roy de Navarre ». Il était donc nécessaire 
que tous les bons catholiques prissent les armes, d'autant 
que Henri INT favorisait le roi de Navarre et venait de lui 





> pour le lendemain chez Leclerc, én Ini promet- 








1. Le Dialogue du Maheustre et du Manant est généralement attribué à 
Gromë, membre du conseil des Seize. Cependant une note manuscrite, mise 
au bas d’un exemplaire de la première édition de 45%, dit quel'auteur est le 
sieur Roland, conseiller aux Monnaies et aussi l'un des Size. Le dialogue 
est imprimé à la suite de plusieurs éditions de la Sutyre Ménippér. ntm 
ment de celle de Ratisbonne, 4752, L. HI, p. 367. 
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envoyer deux cent mille écus par le due d'Épernon pour 
entamer la guerre contre le catholicisme. Leclerc ajou- 
tait « qu'il ÿ avoit déjà ben nombre d'hommes secrelte- 
ment pratiquez dans Paris, qui avoient tous juré de mourir 
plustôt que do l'ondurer ». La résistance semblait facile, 
car le roi ne disposait guère que de deux ou trois cents 
gardes, logés au Louvre, des archers du prévôt de l'hôtel 
et du prévôt de Paris, tandis que les catholiques seraient 
soutenus par les ducs de Guise, de Mayenne, d'Aumale et 
toute la maison de Lorraine, sans compter le roi d'Espa- 
gne, le prince do Parme et le due de Savoie. Mayneville 
<onfirmait ces assurances ct déclarait que le duc de Guise 
avait déjà rassemblé des forces on Champagne et en 
Picardie « jusques au nombre de quatre mil hommes soul- 
doyés par béaucoup de gens de bien ». Le lendemain, 
4 janvier, une autre réunion eut lieu chez la Chapelle- 
Marteau, maître des comptes. Il y avait là Charles Hotman 
de la Rocheblond, receveur de l'évêque de Paris, Rolland, 
général des monnoyes, l'avocat Drouart, Crucé, procureur 
au Châtelet, ct « plusieurs autres ». Aucune hésitation. 
Chacun reçoit son rôle : Poulain achètera les armes; le 











prévêt de l'Ile-de-France est vieux et s’en remet à son 
lieutenant pour l'exécution des mandements. Les arrnuriers 
de Paris, auxquels le roi a fait défense de vendre des armes 
ou cuirasses « sans sçavoir à qui », ne feront pas difficulté 
d'en vendre au lieutenant du prévôt. L'argent ne manquait 
pas : un seul seigneur avail donné dix mille livres, au dire 
de la Chapelle, et, d'après Hotman, le duc de Guise aurait 
tiré « de Messieurs de Paris trente mille escus par plusieurs 
fois ». Il est entendu que la Chupelle-Marteau pratiquer 
les membres de la Chambre des comptes; le président Le- 
maitre ceux du Parlemeul, landis que Leclerc et Michelet 
s'occuperont des procureurs au Parlement. A la Cour des 
aides, le président de Neuilly avait des intelligences: Rol- 
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land séduirait ses collègues les généraux des monnaies, et 
le lieutenant particulier, la Bruyère, les conseillers au Chà- 
telet. Louchart, Senant, Choulier et d'autres enrôloraient 
les huissiers, les greffers, les clercs, tous les robins subal- 
termes. Crucé répondait des procureurs et d'une grande 
partie de l'Université. Déjà de Bart et Michelet avaient 
gagné « tons les mariniers el garçons de rivière du costé 
deza, qui font nombre de plus de cinq cens, tous mauvais 
garçons ». Quinze cents bouchers et charcutiers avaient 
promis leur concours à Toussaint Poceartet à Gilbrt, agents 
des ligueurs; six cents marchands de chevaux et courtiers 
offraient leurs bras au commissaire Louchart. Voilà ce 
qu'avait appris Poulain, dès le 4 janvier. 





Donc, sans qu'aucune manifestation extérieure ait encore 
cu lieu, la Ligue se trouve déjà prête et dispose de forces 
imposantes. Comment a-t-elle pu s'organiser ainsi, dans 
l'ombre, avec une rapidité si grande et un tel succès? 
auteur du Dialoque du Maheustre et du Manant attribue 
nitiative du mouvement à une sorte d'intervention mys- 
térieuse de la Providence qui aurait suscité un simple 
bourgeois, Charles Hotman, sieur de la Rochcblond, pour 
sauver la religion menarée *. Ce parent du protestant 
François Hotman, l'illustre auteur de la Franco-Gallia, se 
ntant « meu de l'esprit de Dieu », alla trouver trois ecclé- 
siastiques : Joun Prévost, curé de Saint Séverin*, Boucher, 
curé de Saint-Benoit *, de Launay, chanoine de Soissons, 








4. Pierre Pilou, daus la Sutyre Ménippée idiscours de M. d'Aubray), ex- 
plique la résurrection de la Ligue par les puctes pussés entre les Guises ol 
l'ilippe I, la naïveté des bontes gens qui croyeient le religion menacée, 
le mauvais gouvernement de Henri Il], « les doublons d'Espagne » el « 12£ 
abjectes et honteuses soumissions pour rechercher el gaiguer la simple 
populace ». Sal. Men. Édil. de Ratisbonne, Mathias Kerner, 1152, L. 1, p. 128. 

2.3. Prévost était peut-être le plus modéré des organisateurs de la Ligue, 
11 appellera un jour les Scize des larroms. De Thou dit qu'il était entré 
dans la Ligue, imprudentia potius quem turbarum desiderio. 

3. Jean Boucher était né en 455, d'une famille de robe. 11 était parent 
de Christophe de Thou et de Guillaume Budé. Élère du euré de Sainl- 
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«premiers piliers de la Tigue à Paris ‘. » C’est ce quatuor 
qui fat le premier groupe organisé. «Ils advisèrent par 
ensemble, raconte le Manant, d'appeler avoe eux les plus 
pieux, fermes et affectionnez catholiques pour acheminer 
et conduire les affaires de la Ligue des catholiques, telle- 
ment qu'eux qualre, après l'invocation du Saint-Esprit, 
nommèrent plusieurs particuliers bourgeois qu'ils cognois- 
soient, et lors se résolurent de n'en parler qu'à sept à huit, 
lesquels ils arrestèrent et nommèrent entr'eux : à sçavoir, 
ledit de la Rocheblond nomma l’advneat d'Orléans, et le 
sieur Acarie, maistre des comptes; ledit sieur Prévost, 
curé de Saint-Severin, nomma les sieurs de Caumont, 
advocat, et de Compans, marchand; ledit sieur Boucher 
nomma Mignager, advocat, et Crucé, procureur; ledit sieur 
de Launoy nomma le sieur de Manœuvre, de la maison 
des Hennequins *, » Sondés avec prudence, les candidats 


Sévorin, Joan Prévost, dant Lans les historiens, Davila, Thynot, de Thou 
s'accordent à louer Péloquence et le savoir, fat lui-même professeur à 
Reims, puis au collège de Bourgogne. IL devint ensuile prieur de Sur- 
bonne. À trente ans, en décembre 1580, il élait investi des fonctions de 
recleur de l'Université. Quand In eure de Saint-Benoît devint vacante, il 
Yobint. 

4. Mathieu de Launay, ancien ministre protestant de Genève. Marié, il se 
lassa de ea fomme et revint au catholicisme. On le nomma chanoine de 
Soissons, C'était un homme bon à tout faire, un grand remuewr des opinions 
de la populace, dit Pasquier; le Duchat l'appelle Lout nettement un scelérat. 
(Kotes sur la Ménippee, L. 1.) 

2. Dialogue, & All, p. 43£. Dans l'édition de la Satyre Ménippée donnte 
à Genève en 1598, fut insérée, sous le titre d'Abrégé des Eslats, une aualyse 
du passage du Dialogue où se trouve expliquée la résurrection de la Ligue 
par la grâce de Dicu et des Guise. Ce pastiche se trouve dans l'édition de 
Ratisbonne de la Ménippée (1152), aut. I, p. 353. 1 es également inséré 
daus les Mém. de La Lique, t. V, p. 639. Édit. d'Ameterdam (1158). On donne 
l'Abrégé comme étant l'ouvrage de Mademoiselle de le Lalande, qui « ser- 
volt à Madame de Nemours pour certaines intrigues ». M. Labitie nous 
parait commettre une légère erreur à la note 4, p. 35 de ses Prédicateurs 
de la Ligue, quand il dit que Jean de la Taille, dane les Singeries de la 
Ligue, appelle aussi Prévost, Launay et Boucher « les premiers pilieré de 
VUnion ». Cest l'Abréé qui emploie ces ëxpressions, et cela n'est pas 
étonnant, car l'auteur ne fait guère que copier le Dialogue du Maheustre 
ct du Manant. 11 n’y a pas non plus, co semblo, à reprocher à M. Ranke 
(ist, de la pap., LU, p. 190) d'avoir pris le comité Hotman pour le pre- 
mier centre de l'Union, en alléguant que la Ligue existait dès 1576. « Et 
noue sommes, dit M. Labitte, en 1587] » En premier lieu, les conciliebulrs 
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proposés par les quatre premiers conspirateurs donnèrent 
sans difficulté leurs adhésions. Le curé Prévôt leur adjoi- 
gnit le sieur d'Effat, gentilhomme d'Auvergne. Puis, le 
cercle s’étendit un peu. On enrôla maitre Jean Pelletier, 
euré de Saint-Jacques, maître Jean Gincestre, bachelier en 
théologie, et quelques autres. Pour imprimer une direction 
régulière au complot catholique, un Conseil de neuf à dix 
personnes fut instilué. En outre, les seize quartiers de Paris 
furent répartis en cinq circonscriptions, ayant chacune un 
chef. Tons les délégnés venaient rapporter an Conseil les 
résultats de leur propagande et demander des instructions. 
Seuls, les cinq délégués et le sieur de la Rocheblond 
avaient qualité pour affilier à la Ligue de nouvelles recrues, 
Encore ne le pouvaient-ils faire qu'après enquête et lorsque 
le Conseil secret avait « examiné la vie, mœurs et bonne 
renommée de ceux à qui l’on avoit parlé, comme n'estant 
raisonnable de commettre la cognoissance de cette sainte 
cause qu'entre les mains de gens de bien, sans reproche, 
fidèles et bien affectionnez » 

I y avait donc, à l'origine, un Conseil, de neuf à dix 
membres, qui avait la haute direction de la Ligue à Paris, 
puis un autre Comité d'action, composé de six membres, 
à savoir la Rocheblond, Compans, Crucé, la Chapclle-Mar- 
teau, Louchart et Bussy-Leclerc; mais il faut remarquer 
que les six faisaient tous partie du comité des dix ‘. Cette 





d’Hotman datent non pas de 1597, mais de janvier 1945, ainsi que le pronve 
le Journal de Poulnin; en second lien, il ne faut pasexagérer l'importance 
pratique de l'aete de Péronne (signé en juin 1576). Qu'on le qualifie, si Fon 
veut, d'acte constitutif de la Line, mais la Ligue r'a été vraiment cons- 
tituée pour l'action qu'au début de 1585. La querelle que M. Labitie, en 
son excellent ouvrage, a cherchée à M. Ranke, nest donc guère qu'une 
querelle de mots. Nous dirons que la Ligue a été constituée 2n juin 1576, 
et reconstituée en janvier 1585. 

1. Le Dialogue le dit formellement : Après avoir indiqué les noms des 
ligueurs nommés chefs des quartiers par le conseil des dix, le Manant 
ajoute : « Et rapportoient au conseil duquel ils faisoient partie, lout ce 
qu'ils avoient entendu chacun en sou destroit, etc. », p. #36, £. Il, de 
V'édit, de 1152, 
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distinetion du comité d'action que Cromé appelle les Sër el 
du Conseil proprement dit, avait pour but de ne pas révéler 
aux adhérents nouveaux la nature ou mème l'existence du 
conscil de direction, afin de rendre toute trahison impos- 
sible. 

Les six ne manquaient pas, du reste, d'agents secan- 
daires qui travaillaient « par leur instruction ». Au quar- 
tier de la Gité, Compans avait « pris pour aides »le drapier 
Hébert et le sieur de Laistre; Crucé avait choisi les sieurs 
Pigneron, Senault, Noblet et Joisel; la Chapelle-Marteau 
s'était adjoint le procureur Emonnot et le sieur Béguin; le 
commissaire Louchart était secondé par Tronçon, colonel 
de la milice, eu de la Morlière, notaire ; Bussy le Clerc avait 
sous ses ordres Choulier, Courcelles et l'avocat Fontanon. 
C'était une organisation déjà très puissante. Les ligueurs 
entrèrent en communication directe avec les princes, qui 
leur envoyèrent les sieurs de Mayneville, Cornard et Beau- 
regard. En mème temps, on songcait à nouer des rela- 
tions avec les principales villes de France. Hotman, le 
trésorier de la Ligue, remit 3,000 écus ! au sieur Ameline 
pour aller faire sur place de la propagande catholique 
dans la Beauce, l'Aujou, la Touraine et le Maine. L’en voyé 
de la Ligue, « homme d'affaires el grand négociateur », 
visita successivement Chartres, Orléans, Blois et Tours : 
il adressait ses rapports à « Messieurs de la Ligue » par 
l'intermédiaire de Nicolas Poulain, qui était averti du lieu 
où se tenait le Conseil par « un nommé Mérigot, graveur 
tenant sa boutique aux pieds des dégrez du palais », Ainsi 
se nouaient peu à peu tous les fils de la conspiration. 

u du danger? Il était, au 
coutraire, adirablement informé des plans de la Ligue et 
« de tous les remuemeuts, comme dit l'Estoile, de divers 





Le roi n'avait-il aucun sou, 





& Journal de Poulain, p. 295, Anëu. cen., L XL. 
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seingneurs et endroits de son roïaume ». D'autre part, le 
duc de Bouillon lui avait annoncé l'existence des concen- 
Arations de troupes qu'opérait dans l’est le duc de Guise: 
mais Henri IIrépondit « qu’il ne le croioit nine craingnoit ». 
Toutefois « après y avoir pensé » il parut disposé à s'ar- 
sacher aux fètes et aux mascarades pour faire face à l’en- 
aemi. Des avertissements lui venaient. Le 12 mars, on 
<uréta à Lagnÿ-sur-Marne « en un bateau venant de Paris 
<t montant vers Chaalons en Champagne, je ne sçai quantes 
tonnes plaines d'armes, entre lesquelles furent trouvées 
jusques à sept cens harquebuzes et deux cent cinquante 
<orselets, que conduisait un nommé la Rochette qu'on 
disoit estre escuier du cardinal de Guise‘... » Henri [II 
savait pas encore une altitude très nette : il n'osa retenir 
en prison M. de la Rochette, tout en jurant au roi de Navarre 
qu'il n'avail « autune intelligence ou participation » avec 
des Guises ?. 











1. L'Esroiut, L. Al, pe 185. 

2. L'incident rapporté par l'Estoile est heureusement complété par les 
Racisrnzs ve LA Viuue, qui donnent sur l'arrestation de M. de la Rochette trois 
pièces importantes et encore inédites. Quand le due de Guise apprit la 
saisie du navire et la capture de son agent, il s'adressa, non pas au roi, 
mais à la Ville de Paris, à laquelle il écrivit le letire ci-dessous : « Mes- 
sieurs, je pensoys que par le retour du sieur de Maintenon, à qui j'avois 
rendu le Lesmoignage de la charge expresse que j'avuis donnée au sieur de 
da Rochette pour l'aclapt de quelques armes dont je me voyois en alTaire 
pour ma seuretté, vous eussiez esté entièrement satisfaicte du double qui 
vous a donné subject de les arrestor, musseurant lant de vostre bon: 
volonté que, pour si juste oceasion, vous ne voulriez les retenir davin- 
taige. Mais, #fin de vous en esclairer encor, je vous ay bien voulu faire la 
présente pour vous prier de les rouloir füire rendre au sieur de la Rochelle, 
€ croire que vous m'obligerez inlluiment en cela que je Liendray pour un 
singulier plaisir, avec une entière allection de m'en revancher par Lousles 
moïens qui despendront de ma puissance. Priant Divu, messieurs, vous 
avoir en sa saincle et digne garde. De Chaalons, le cinquiesme jour 
dapvril 1585. Et eel soubeeript : Vostro entièrement meilleur amy à jamai 
Signé : Hexnv me Lonruxe. » Reo. H, 4188 Dis, fol. 445. À celle lettre éta 
joint le certificat suivant, délivré par le due de Guise : « Le duc de Guise, 
pair et grand maître de France. Nous eertiffions à lous qu'il appartiendra 
avoir cÿ-devant donné charge au sieur de la Rochette d'acheptér par nous 
et en nostre nom en la Ville de Paris quelque quantité de herquebuzes, 
corceletz et autres armes pour nous les faire conduire et adinener en nustre 
maieon de Joinville, pour le seurelé de nestre personne. En Lesmoing de quoy 


KOBIQUET. 44 
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Tandis que des nuées de gentilshommes partaient en 
mission, stylés par le roi; tandis que M. de Maintenon se 
rendait près du due de Guise, M. de Rochefort près du duc 
de Mayenne, ct Lamothe-Fénelon près du cardinal de 
Bourbon « pour sonder et descouvrir ce qu'ils pourroient 
de Leurs fins et intentions », de nombreuses mesures étaient 
prises à Paris en vue du maintien de l'ordre. Les Registres 
de la Ville nous en donnent le minutieux détail. Dès le 
26 mars 1585, le roi « étant en son conseil » décida qu’on 





enverrait au prévôt des marchands l'ordre de présenter au 
gouverneur de Paris « un rôle de tous les habitants des 
dixaines, avec un extraict à part des personnes qui seroient 
propres pour estre cappitaines et lieutenans, afin que le roy 
les puisse destiner, et des aulires de chacune desdictes 
dizaines ausquels l'on pourroit faire prendre les armes, 
s'il en est besoin ». Les clefs seront remises aux quarti- 
niers, qui iront eux-mêmes ouvrir et fermer les portes de 
la Ville. Deux bourgeois assisteront à l'ouverture et à la 
fermeture de chacune d'elles. Désormais neuf seulement 
vosteront ouvertes, savoir : les pertes Neuve, Saint-Honoré, 
Saint-Denis, Saint-Martin, Saint-Antoine, Saint-Victor, 


nvus avons signé la présente à Chaalluns, le cinquicsme jour d'apvril 1585. 
Ainsi signé : HevRi DE LORRAINE, Et plus Das : PERRICARD. » 

La Ville de Paris répondit au due de Guise, les avril, qu'en saisissant les 
armes achetées pour le compte de la Ligue, elle n'avait fait qu'exécuter les 
ordres du roi : Voici” lettre du prévôt des marchands et des échevins 
« Moxsrievron. Nous avons recen vez leitres escriptes à Chaalons le cin-e 
quiesme jour de ce mois; pour responce auxquelles nous vous supplions 
croire que les armes dont vous nous oseriprez ont esté par nous arrestécs 
de l'exprès commandement de Sa Majesté, ct à nous laissées en garde, des- 
quelles ne pourrions faire aulcune délivrance sans ordonnance expresse de 
Sa Majesté, & laquelle ayant faict entendre le contenu en vosdictes Iettres, 
comme nous debvons toute aulire chose concernant son service, comme 
très humbles et très alleconnez Sujetz que nous Sommes, nOUS ne pou- 
vons vous rendre satisfaict du contenu en vosdites leltres, dont il vaus 
plaira, Monseigneur, nous excuser; et sur ceste assurance, nous supplie 
rons le Créateur qu'il vous donne, Monseignenr, en heureuse santé, bonne et 
longue vie. De l'ilostslde la Ville de Paris,ce huictiesme jour d'apvril 1585. 
Et est soubzeript : Vostrès humbles et {rès obéissans serviteurs lee prévost 
des marchans et eschevins de ladite Ville. 4 monseigneur le due de Guise. 
pair et grand maitre de France, » (Ibid, tol. 445.) 
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Saint-Marcel, Saint-Jacques, Saint-Germain. Ce ne sont 
plus uniquement les hôteliers qui doivent espionner leurs 





hôtes pour le eompte de la police : « le roy veult aus: 
que les bourgeois de chacun quartier, de quelque qualité 
qu'ilz soient, et sans nul excepter, soient tenuz, à l'instant 
mesme qu'il viendra quelqu'un en leur maison ou chambre, 





le déclairer et en apporter le nom et de ses serviteurs el 
nombre de chevaux au dixinier ». Quotidiennement, chaque 
dizainier apportera à l'Hôtel de Ville un rôle des entré 
et sorties, et l'Hôtel de Ville, quotidiennement aussi, fera 
faire pour le gouverneur de Paris, qui en référera au roi, 
un résumé de ces rôles. Défense est faite aux bateliers, 
sous peine de punition corporelle, « de passer et repasser 
l'eau en ceste ville et à deux licues à la ronde, depuis 











huit heures du soir jusques à quatre heures du matin: et 
seront ostez tous les basteaux qui sont ès-environ de ceste 
Ville ‘ ». Quelques jours plus tard, le 29 mars, le prévot 
des marchands mande aux quartiniers : « Faictes avec 
voz cinquanteniers et diziniers de chacune di 
blées des habitans de chacune d'icelles dizaines de vostre 
quartier en vostre maison ou bien de l'un des plus app 
rens dudict quartier pour, après le serment par eulx presté 
ès-mains du plus notable et qui présider en icelle assem- 
blées, procedder à l'eslection desdicts capitaines, pour, la 
dicle eslection faicte, nous rapporter les noms, surnums 





ne, aSsem- 





et qualitez de ceulx qui auront esté ainsi esleuz, et n'y 
faictes faulte*?. » D’autres ordres enjoignent à des capitaines 
nominativement désignés d'occuper telle ou telle porte avec 
leurs dizaines *. De leur côté, les quartiniers sont invités 





4 Rec. H, 1788 bis, fol. #18. 

2. Ibid, fo 4. 

3: Nous’avons déjà dit que v'était par erreur que ce 
aux ligueurs de 1588 là substitution 

dans le commandement de la milice des eolonals, capitaines, cle., aux 

quartiniers el dizainiers. Dès 1552, chaque dizaine est placée sous le com- 
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ke 1° avril à « faire perquisition des armes dont les bour- 
gvois sont fournys et que ceulx qui n’en auront suffisam- 
mu ils aient à leur enjoïndre d'eulx eu garnir dedans 
vingt-quatre heures, sur peine de dix escus d'amende cha- 
cun ». À la date du 2 avril, le Bureau de la Ville envoya 
aux quartiniers « le règlement imprimé faict par le roy » 
et signé, en effet, de lui, sous la date du 3 ‘. Les quarti- 
niers devaient transmettre le contenu de ces ordres aux 
capitaines de leurs quartiers respectifs. Le règlement du 
avril 4585 «sl fort intéressant à étudier, en ce qu'il 
renseignements très précis sur les cadres de la 
milice municipale *. 








mandement militaire d'un capitaine, élu par les habitants du quartier, et 
dès 4568 il y seize colonels placés à la tête des seize quartiers. (Voy. notre 
Histoire municip., p. 538 el suivantes.) Le passage de Nicolas Poulain 
rapporté par Leroux de Lincy (Iistoire de l'Hôtel de Ville de Parit, L”* partie, 
p.20) concerne un projet d'organisation révolutionnaire des quartiers 
en 1598, qui. pour être calqué sur l'organisation ofâcielle, n'en est pas 
moins tout à fait distinct. Il en était si bien distinet qi comprend 
cing quartiers, au lieu de seize. Présenté au nom du duc de Guise par 
le sieur de la Chapelle, il n’est pas difficile de voir que le sectionne- 
at de Paris en cinq circonscriptions correspond à la première répar- 
tition des quartiers entre les cinq délégués du comité d'action de 1535, 
dont parle le Dialogue du Maheustre et du Manant. 

1. Voici le titre exact du règlement que nous ont conservé les Registres 
de la Ville, H, {788 bis, fe 441: Grdre et reiglement que le Roy veult et 
ordonne estre gardé et obserué par les capitaines, bourgeois de sa bonne 
ville et cité de Paris, esleuz par Sa Majesté pour son service el conservation 
de ladicte Ville et bourgeois d'icelle soulz son obeissance. 

2. « Après que les capitaines ét lieulenans auront esté esleuz », le 
manéement du 2% mars a dit comment, chaque capitaine choisira an 
enseigue, puis avec les cinquanteniers et dizainiers « ira en personne par 
toutes les maisons où il fera description de tous les maistres et serviteurs 
pouvans porer lez armes ». Puis le enpitaine comptera les hommes de sa 
dizaine et se procurera les armes nécessaires. [1 nommera des sergens de 
Landes qui porteront la hallebarde, et « les caporaux qu'il trouvera les 
plus enpebles, qui auront vingt hommes soulz leur escouade, et chacun 
sergent aura deux esenuades ». C'esl anssi par les snins des capitaines 
que sonl posées lea sentinelles de nuit et que sont désignés les bourge. 

À tour de rôle pour veiller à la garde des portes. Ceux qui ne répon- 
draient pas à l'appel seront frappés d’une amende de deux écus, applicable 
« pour le bois et chandelle qu'il conviendra avoir pour servir ès-corps 
de garde ». Avant de fermer la porte confée à sa surveillance, le capi- 
taine détachera trois ou quatre hommes au dehors « pour veoir s’il n’y a 
point quelques gens de mauvaise volonté » et lon sonnera « le tabourin 
hors la porte pour advertir ceulx du dehors qui vouldroient entrer en 
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Telles étaient les mesures auxquelles Heuri IL s'était 
arrèté pour se défendre contre les Guises; mais il n’avait 
pas une confianer absolue dans le dévouement de la milice 
municipale. « Comme| si, écrit l'Estoile au début du mois 
d'avril 4885, comme si le Roy se fust aucunement desfié 
des bourgeois de Paris et de leur garde, envoie de jour à 
autre les seigneurs de Chavigui, Le Curlou, de Sennetsire 
et des Arpentis, passer par lesdites portes et espier les 
aclions et contenance de ceux qui sont en garde. Et y va 
lui-mesme quelquefois, bien accompagné . » Après la pr 
de Chälons par le due de Guise, le roi prit même une réso- 
lution plus énergique. « Bien adverti que la pluspart des 
marchans et du menu peuple de sa ville de Paris tenoit 
le parti de la Ligue et affectionnoit les desseins des Guises », 
il destitua brusquement tous les capitaines et lieutenans 
élus de la milice et les remplaça par « ses officiers de robbe 
longue et de robbe courte, tant qu'il ne peust descouvrir, 
espérant plus fidèle et asseuré service de ses officiers qui 








ladicte Ville ». Bi le service le requiert, « qui demeure le nuict à coucher 
sur la porte » aura la faculté d'ouvrir le guichel dont il a la clef, mais 
jemais le grande porte, donL la clef d'ailleurs r’est pas entre ses mains ; 
encore le guichet ne peut-il être ouverl qu'avec précaution et après 
reconnaissance des irdividus qui désirent entrer. Dans ce cas, le pro- 
chain corps de garde sera prévenu. Des sentinelles seront postées sur les 
remparts, et relevées d'heure en heure el recomgneus par les sergens. En 
prévision d’une alarme, un certain nombre de points de concentration 
sont désignés d'avance aux officiers de la milice et ils savent ainsi où ils 
auront à se rendre. L'art. 7 du règlement établit un nouvesu mode de 
nomination des colonels, à raison d’un colonel par quartier: « Afin que 
les commandemens du roy soient plus facilement exéculez, sera bon que 
tous les capitaines et lieutenans s’assemblent en leurs quartiers, alin 
d'eslire ung colonnel, auquel les commandemens s'adresseront pour 
advertir Lous les aultres capitaines du quartier, alin que, sil survient 
quelque chose de pressé, messieurs les prévost des marchans et les échevi 
au lieu qu'ilz auroient à faire plus de sept vingt: commandemens, ilz n'en 
auront plus à faire que seize qui advertiront Lout le reste. » Racisrre. 1bid. 
Il est vrai qu'en vertu d'une déclaration du 5 août 1567 Charles IX avait 
déjà conlié à seize chefs militaires le commandement des quartiers de 
Paris (vOy. ist, munie., p. 531, note 1), mais Charles IX ne sen était 
pas remis aux capitain:s €L aux lieutenant du soin d'élire leurs colonels. 
Il les avait désignés lui-même, sur une liste de trois candidats par quar- 
tier, dressée par le Bureau de In Ville. 
STI, p.18. 
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lui avoient presté le serment de fidélité et estoient à ses 
gages que d’autres simples bourgeois de Paris ! »; mais, 
en mème temps, Henri IILenvoyait sa mère en Champagne, 
avec l'archevèque de Lyon, pour négocier un accommo- 
dement entre le due de Guise et la royauté chancelante. 
Tandis que le duc de Montpensier se rend dans le Poitou 
pour faire tête aux levées du duc de Mercœur, gouverneur 
de Bretagne; tandis que Joyeuse va combattre le duc d'El 
bœuf sur la Loire et le poursuit jusqu'au Mans, les ambas- 
sadeurs des Provinces-Unies sont poliment congédiés avec 
une bonne recommandation pour la reine d'Angleterre. Le 
roi de Navarre on était réduit à écrire à la reine mère pour 
la prier au moins de rester neutre et de ne rien stipuler 
au préjudice des huguenots dans les négociations com- 
mencées avec les Guises. C’est nne confusion inexprimable; 
les manifestes s'entrechoquent, les villes se déclarent qui 
pour le roi, qui pour la Ligue. D'Entragues, gouverneur 
d'Orléans, livre à l'Union cette ville et canonne le maréchal 
d'Aumont et le duc de Montpensier, qui ramènent piteuse- 
ment les troupes royales à Paris (7 avril). François Man- 
delot, gonverneur de Lyon, provoque une émeute eatho- 
lique qui se rend maitresse de la citadelle et la détruit de 
fond en comble (5 mai). Bordeaux reste fidèle, grâce à 
l'énergie du maréchal de Matignon, qui prend possession 
du château Trompette *. Marscille aussi a été replacée 
sous l'autorité royale par quelques citoyens résolus et le 
bâtard d'Angoulême, gouverneur de Provence (13 avril). 
Henri II hésite, très troublé; que faire entre le roi de 
Navarre, la vicille Catherine, les Guises, le nouveau pape, 
Sixte V, ce dur cordelier qui vient de remplacer Gré- 


1. L'Estone, t. II, p. 497. 

. Construit en 445 par Charles VII,en même temps que le fort du Hé, 
pour tenir en respect la population de Bordeaux. Le château Trompette a 
eté démoli en 1846. 
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goire XIII‘? Aucun conseil viril : d'Epernon est malade à 
Saint-Germain (1 mai) « d’un chancreux mal de gorge ». 
C'est done Catherine qui va l'emporter. Appuyée par ses 
créatures Villeroi, Bellièvre, Cheverni, elle détaille avec. 
exagération les forces de la Ligue et montre ce Paris ter- 
rible qui, comme un volean à la veille d’une immense érup- 
tion, fai entendre duns ses profondeurs le grondement de 
ses fleuves de feu ct de ses torrents de lave. En même 
temps (40 juin), le cardinal de Bourbon et les princes 
catholiques adressent au roi une sorte d'ultimatum, le som- 
mant d'accorder un édit * qui proclame l'unité de religion 
et de « jurer et protester en son parlement de Paris, après 
la lecture et publication de l'Edict, estant assisté des pairs 
et officiers de la couronne, que c’est son intention de le 
faire perpétuellement et inviolablement garder ». À celte 
insolente mise en demeure, les princes ajoutaient un nouvel 
outrage, en demandant au roi de confier aux forces de 
l'Union le soin d'assurer l'exécution de l'édit, parce que 
l'expérience avait prouvé qu'il était arrivé à Henri III de 
révoquer jusqu'à cinq édits du même genre très peu de 
temps après leur promulgation. Les princes terminaient en 





offrant au roi de remottre entre ses mains toutes les charges 
dont ils étaient titulaires « et se retirer, comme personnes 
privées, en leurs maisons pour y finir leurs jours ». Ces 
hypocrites déclarations pouvaient éblouir le vulgaire, mais 
Henri III avait Lrop de finesse pour s'y laisser prendre, 


4. « Ce Pape (Grégoire XIV) n'avoit jamais adhéré à la levée des armes 
de la Ligue et, peu de jours avant sa mort, avoit dit au cardinal d’Este 
que la Ligue n'auroit ni bulle, ni bref, ni leitres de lui, jusques à ce qu'il 
vit plus clair en leurs brouilleries. + L'Esrone, L. II, p. 190. 

2. Voiei le titre de cet nltimatnm qui est reproduit dans les Mémoires de 
Nevers, t. 1, p. 681 : « Requeste au roy et dernière résolution des princes, 
seigneurs, gentilshommes, villes et communautez catholiques, présentée à 
Ja reine mère de.Sa Majesté, le dimanche neuvième juin 1585. Pour mon- 
&ror clairement que leur intention n'est autre que la promotion et advan- 
cement de la gloire, honneur de Dieu et extirpation des hérésies, sans 
rien attentr à l'Eslat, comme faussement imposent les hérétiques mal 
sentans de Ja foy, et leurs partisans. » 
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d'autant que le roi de Navarre lui envoyait de Nérac des 
lettres infiniment instructives. Néanmoins, la peur l’em- 
porta, et le 7 juillet 1585 Catherine signa à Nemours, au 
nom de son fils, une convention qui était une véritable 
capitulation de la royauté ‘. Le roi s’engageait à proscrire 
la religion nouvelle par un édit perpétuel et irrévocable, à 
chasser de France, dans le délai d'un mois, tous les 
ministres prolestanis, à priver tous les hérétiques des: 
emplois qu'ils oceupaient, notamment dans les parlements, 
à donner une garde d'honneur payée par le roi à chacnm 
des princes, en conservant leurs grades el fonctions à Lous- 
les gouverneurs et capitaines qui avaient suivi le parti de 
la Ligue. Des places de sûreté étaient accordées à tous les 
chefs du parti : Guise recevait Verdun, Toul, Saint-Dizier, 
Châlons; le cardinal de Bourbon, Soissons; le duc de Mer- 
eœur, Dinan et le Conquest; le due de Mayenne, le château 
de Dijon et le château de Beaune; le duc d'Aumale, Rue; 
le duc d'Elbœuf, le gonvernement du Bourbonnais. En 
revanche, Sa Majesté ordonnait « que les villes qui avoient 
esté baillées en garde à ceux de la nouvelle religion pour 
leur sûreté seroient incontinent après la publication de 
l'édit, mises en liberté et que les garnisons en vuideroient 
incessamment ». En conformité des articles signés à 
Nemours, le roi donna un édit, sous forme de lettres pa- 
tentes, qu'il s'était obligé à faire euregislrer dans tous les 
parlements du royaume. « Cet édit que la force arracha à 
Henri, écrit de Thou ?, fut reçu bien diversement. Les gens 
sages qui aimoient la paix, le regardbrent comme le pré- 
sago des malheurs qui alloient fondre sur le roi et sur le 
royaume. Au contraire, il fut reçu du pouple avec un appleu- 

1. Ou en trouve le teste dens les Mémoires de Nevers, t, 1, p. 686. L'iati 

tulé de la convention de Nemours est ainsi conçu : Articles accorder à 
Nemours, au nom du roy, par la reine sa mère, auee le prinees el seigneurs 


de la Ligue, en présence du duc de Lorraine. » 
2, HSE, univ, Le IX, pe 029. 
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e la Saint-Jean ?, 





dissement général. » Le 23 juin, veille d 
quand le roi, accompagné de cel gentilshommes, alla pré- 
sider à l’embrasement de la pyramide traditionnelle de la 
place de Grève, el faire collation à l’Ilôtel de Ville, il por- 
tait, si l'on en croit l'Estoile, « une allégresse au visage, de 
l'avis (comme on présuma) qu’il avoit eu de l'accord fait 
par la roine avec ceux de la Ligue, laquelle il simoit tou- 
tefois aussi peu comme il faisoit la guerre * ». 

Le 48 juillet, Henri III se rendit au Parlement pour pré- 
sider à l'enregistrement de l’édit. Tous les présidents et 
tous les conseillers y assistèrent par ordre en robes rouges: 
la cérémonie s'accomplit au milieu d’un profond silence: 
mais, quand le roi sortit du palais, quelques cris de Vive {e 
roi! se firent entendre. Depuis longtemps parcille chose ne 
s'était pas vue à Paris; mais « on découvrit, dit l'Estoile, 
que ceste acclamation avoit esté faite par personnes alti- 
trées et apostées par les Ligueux, et qu'on avoit donné de 
l'argent à quelques crocheteux et faquins pour ce faire et 
de la dragée à force petits enfants. On nommoit le prési- 
dent de Nulli, entre autres, qui s'estoit chargé de ceste 
commission. » 

Comment fut accueillie à Paris la conclusion du traité 
de Nemours, qui était une véritable convention de guerre 
entre le roi et la Ligue contre les protestants? La popula- 
tion parisienne ne comprit pas tout d'abord la portée d'un 
pareil acte. Elle allait au Te Deumn de la Sainte-Chapelle 
et à celui de Notre-Dame en disant : C'est le « Te Deum de 
la paix ». On ne voyait que le résuliat immédiat : l'allége- 





1. Rappelons que chaque année, la veille du jour de la Saint-Jean, la 
municipalité parisienne faisait allumer un feu de joie sur la place de 
Grève. Cet usage parait remonter au zu siècle. (Voir dans la collection 
Leber, L VIN, p. 47, deux leltres de l'abbé Lebœuf sur l'origine des feur 
de La Saint-Jean.) Au xvi siècle, la cérémonie du feu de la Saint-Jean 
avait pris une grande importance. C'était l'occasion d'un grind banquet 
ou collation donné au roi et à sa cour par la Ville de Paris. 

2. TI, p. 499. L'Essone. 
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ment du service de garde aux portes et aux tranchées. Et ce 
service était devenu bien lourd. Le 22 juin, quelques jours 
avant la signature de la convention de Nemours, le roi avai 
encore demandé à l'Hôtel de Ville de lui fournir quatre mille 
hommes pour la garde des tranchées. Dans une assemblée 
des prévôt des marchands, échevins et des colonels de la 
Ville, ilavait été décidé que les colonels se concerteraient 
avec les capitaines de leurs quartiers respectifs, les quar- 
tiniers, cinquanteniers et dizainiers pour arrêter le nombre 
d'hommes que chaque capitaine aurait à fournir . En 
outre, le prévôt des marchands ct les échevins étaient 
astreints à de fréquentes visites aux portes, notamment à 
la porte Saint-Antoine, où il y avait presque constamment 
un poste d’archers de la Ville, sous le commandement 
direct de l'un des échevins. L’entente faite avec la Ligue 
eut pour avantage de délivrer les Parisiens de ces lourdes 
obligations. Un règlement royal, en date du 29 juillet, 
« considérant que les trouppes qui s’estoient eslevées sont 
maintenant retirées, et les troubles à l'occasion desquelz 
elles estoient eslevées, pacifiés », dispensa en partie les 
capitaines de la milice et les bourgeois de la garde des 
portes, les quartiniers devant toutefois en conserver les 
clefs chez eux; les habitants purent quitter Peris sans pas- 
seports, à condition qu'ils ne formeraient pas un groupe 
de plus de six personnes et ne porteraient pas d'armes. 
Enfin, le prévôt des marchands fut déchargé de la garde 
des poudres déposées au Temple. On retrouve quelque 
chose des impressions d'une partie au moins de la popula- 
tion parisienne dans la harangue que le prévôt des mar- 
chands fit à la reine mère au retour de son voyage diplo- 
matique couronné par les articles de Nemours ?. 


4. Rec. H, 118 bis, fo 472, 


2, « Messieurs les prévot des marchans et eschevins de la Ville, disent 
les Registres, aians e6lé advertys que la royne-mère du roy estoit de 
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Les Parisiens s'étaient bien trompés en croyant que la 
paix avec la Ligue allait rendre la tranquillité à la capitale 
et permettre aux bourgeois de faire des économies par le 
travail et le négoce. Ils oubliaient que la paix avec la 
Ligue, c'était aussi la reprise de la guerre avec le terrible 
roi de Navarre, qui, à la nouvelle de la révocation des 
édits de tolérance, avait écrit à Henri III dans les termes 
les plus énergiques pour lui reprocher son manque de foi !. 
Le Réarnais ne s'était pas borné à faire entendre de 
vaines protestations : il redoubla ses instances auprès du 
duc Henri de Montmorency, gouverneur du Languedoc, 
qui déjà avait refusé de pactiser avec la Ligue. Ave l'as- 


relour de ses voyages d'Espernay et de Nemours, où elle estoit alléc, dès 
le commencement d'avril dernier, pour la paciflication des troubles où elle 
aroil lant travaillé qu'elle les avoit enfin accordez el puciffer, el estoit à 
présent à son chasteau de Sainct-Maur et debvoit venir cejourdhuy, quin- 
ziesme du présent mois de juillet en cste ville. v décidèrent d'aller 
« remercier el eongratuler ladite dame » et de l'atlendre à la porte Saint- 
Antoine « avec le plus de bourgeois qu'il seroit possible ». Le corps de 
Ville monta donc à cheval el renconira la reine mère à la Croix-Sainte- 
Catherine, vers neuf heures du matin. Voici dans quels termes le prévôt 
des marchands félicita le négoeiatrice d'avoir livré à la Ligue le gouver- 
nement du royaume : « Madame, les Lroie estaz do la Villo de Paris, cap- 
pitalle de ce royaume, repréventez par nous prévoet des marchands et 
escevins, accompaignez de ce nombre de bourgeois, vous saluent en 
toute humilité, louent Dieu et le remercient de vosire heureux retour, 
recunguoissent combien ce royaume, mesme cette ville, vous doibt pour 
puis vingt-cinq ans, autant qu'il vous a esté possible, l'avoir conservé et, 
Si fault dire, retiré d'une infinilé de foulles et oppressions; el aujour- 
d'huy, par vos prudentes remontrances et adyis, sans y espargner aucune 
chose de ce qui concernoit vostre repos, l'avoir rachepté d'une ruine et 
totalle version par une sainete unyon de princes avec la majesté du roy, 
nosire souverain el naturel seigneur, pour ÿ faire régner comme aultrefois 
la religion eatholicque, apostolique et romaine. Rspérane, pour lasseu- 
rance et eongnoïssance que nous avons de Vostre Majesté, que ne vous 
lasserez que n'aiez ramené en icelle noz aultres princes soubz la race 
desquels elle est augmentée et accrue & l'honneur de Dieu et de son 
Église, pour, on sou vbéissunce et du roy nosre svuverain seigneur, finir 
nez jours, de quoy nous luy faisons prières en toute humilité eL si lougue- 
ment prolonger vosire vie que puissiez veoir lignée à nostre roy, aagée 
pour commander après luy à nous tous ses subjebUz, très humbles et très 
affectionnez serviteurs de Vostre Majesté, qui, derechef vous saluans, 
disent que soiez la bienvenue, nous apportant la paix, à l'honneur de Dieu, 
contentément de noz maistres, soulagement el repos du peuple. » Rec. 
H, 1788 dès, fes 47 et 416. 
4. De Tuov, L. IX, p. 997. 
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sistance du prince de Condé, il décida Le due, que de Thou 
appelle « le plus grand seigneur du royaume », À se pro- 
noncer ouvertement contre les Guises. En conséquence, le 
roi de Navarre, le prince de Condé et le duc de Montmo- 
rency se réunirent, le 10 août 1585, à Saint-Paul de Gade- 
jous, en Lauraguez, à deux lieues de Lavaur, et publièrent 
un manifeste où les auteurs de la Ligue étaient qualifiés 
« d'ennemis du roi, de la famille royale et de l'Etat ». 
Après quoi, le roi de Navarre et le prince de Condé se ren- 
dirent en Guyenne, et Montmorency en Languedoc pour 
s'occuper des préparatifs de la guerre. 

Henri III comprenait tout l'odieux de sa déloyaulé 
envers le roi de Navarre. Il ne s'était « rendu que par 
force ennemi des Bourbons et des réformés, se couchant 
de peur d’être abattn ! »; et il se promettait bien de faire 
payer cher à ses bons sujets catholiques la nécessité de 
s’humilier devant les Guises. Le 11 août, le roi mit la Ville 
de Paris en demeure de lui fournir 120,000 écus en don ?. 
Le mème jour, eut lieu au Louvre une de ces comédies 
où Henri IX excellait. 11 déclara au premicr président du 
Parlement, M. de Harlay, au prévôt des marchands et au 
doyen de la cathédrale, en présence du cardinal Louis de 
Guise, qu'il était ravi d’avoir suivi les bons conseils de là 
Ligue, mais que, pourtriompher de l'hérésie, il avait besoin 
de trois armées, l’une devant rester auprès de lui, la seconde 
se rendre en Guyenne, et la troisième se porter aux fron- 
lières de l'Est pour empêcher les corps allemands d'entrer 


4. D'AuBIGNS, Hist. unie, col, 1183, édit. in-fe de 1626. Le roi de France 
essaya de s'excuser auprès du roi de Navarre, auquel il envoya, dès la 
publication de l'édit, une ambassade composée du cardinal de Lenoneourt, 
du sieur de Poigny et de Nicolas Brulart, président aux enquêles. Les 
envoyés du roi arrivèrent à Nérac le 25 août 4585, Au cardinal de Lonon- 
court qui lo pressait de se convertir aa catholicisme et de rendre à 
Sa Majesté les villes de sûreté, Henri de Navarre répondit par un double 
refus. 

2 Res, M, 188 Dis, le 183. 
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en France. « Cest contre mon avis, conclut-il, que j'ai 
entrepris celte guerre... et puisque vous n'avez pas voulu 
me croire, lorsque je vous ai conseillé de ne point penser à 
rompre la paix, il est juste du moins que vous m'aidiez à 
faire la guerre. Car, puisque ce n'est que par vos conseils 
que je l'ai entreprise, je ne prétends pas être lo seul à en 
porter tout le faix'. » En vain, M. de Harlay voulut prendre 
la parole; le roi lui ferma la boucle, en le priant d'avertir 
ses collègues du Parlement de ne pas « lui rompre la tèle 
de leurs remontrances au sujet de la supprossion de leurs 
gages ». Le prévôt des marchands ent anssi son compli- 
ment. Henri voulut bien lui apprendre que non seulement 
il ne payerait pas les rentes de l'Hôtel de Ville, mais qu'il 
demanderait beaucoup d'argent aux bourgeois de la capi- 
tale : « Assemblez ce matin les bourgeois de ma bonne 
Ville de Paris, et leur déclarez que, puisque la révocation 
de l’édit leur a fait tant de plaisir, j'espère qu’ils ne seront 
pas fâchés de me fournir deux cent mille éeus d'or dont 
j'ai besoin pour cctte guerre. Car, de compte fait, je trouve 
que la dépense montera À quatre cent mille écus par 
mois. » Puis, se tournant vers le cardinal de Guise avec 
un visage plein de haine, il lui jeta ses paroles : « Vous 
voyez, monsieur, que je m'arrange et que de mes revenus, 
joints à ce que je tirerai des particuliers, je puis espérer 
de fournir pendant le premier mois à l'entretien de cette 
guerre. Car je ne prétends point ètre seul chargé de ce 
fardeau ni me ruiner pour cela, Et ne vous imaginez pas 
que j'attende le consentement du pape : car, comme il 
s'agit d'une guerre de religion, je suis lrès persuadé que 
je puis en conscience et que je dois même me servir des 
revenus de l'Église, et je ne m'en ferai aucun scrupule. 
C'est surlout à le sollicitation du clergé que je me suis 








1. Do Tuoc, t. IX, pe 395. 
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chargé de cette entreprise; c'est une guerre sainte; ainsi 
c'est au clergé de la soutenir !. » Le premier président, le 
prévôt des marchands et le cardinal de Guise essayèrent 
de répliquer à ces violentes menaces ; mais le roi Jes arrêta 
court et les congédia sur ces mots : « Il valait mieux vous 
contenter de la paix que je vous avai donnée. Aujourd'hui 
que vous l'avez violée, j'appréhende bien que ceux que 
nous cherchons à détruire ne se trouvent plus disposés 
nous donner la loi qu’à la recevoir de nous. » 

Cette curieuse conférence indique bien l’état d'esprit du 
roi, au moment de l'alliance forcée de la monarchie avec 
la Ligue. Il a honte lui-même de son abdication entre les 
mains des Guises. Une révolte de son honneur de roi L 
inspire quelques violentes paroles contre des alliés qu’ 











déteste, mais dont il a pour. On dirait qu'il prend plaisir 
à faire pleuvoir les menaces et les demandes d'argent sur 
le clergé, sur le Parlement, sur l'Hôtel de Ville, et qu'il 


1. Le 2 octobre 1585, le clergé de France s’assembla à Saint-Germain 
des Prés pour délibérer sur la subvention requise par le roi afin de sou 
tenir la guerre contre les buguenots. Regnauld de Beaune, archevêque 
de Bourges, membre du Conseil privé, barangua l'assemblée au nom du 
roi. C'était < un homme bien disant », & ce qu'assure l'Estoile. Aussi le 
clergé, dans l'assemblée du 7 octobre, acrorda au roi 129,000 écus d'avance 
el une série de subsides mensuels jusqu'à concurrence de 600,000 écus. 
(Vos. Féuuex, Hict, de la ville de Paris, L I, p. 1164.) Mais Henri III ne 
se dut pas pour satisfait. Il prorogea l'assemblée jusqu'au 16 juin 1581 et, 
dans l'intervalle, travailla si bien le clergé par l'entremise des évêques de 
Noyon et de Saint-Brieuc qw'il obtint 4,200,000 &cus, savoir un million 
d'a, provenant de l'eliénation de 50,000 vus de rente, accordée par 
le pape, et 200,000 écus pour les frais, outre la continuation du payement 
des rentes de l'Hôtel de Ville pour dix ans. En retour de ces sacrifices, le 
clergé recut de belles promesses, au sujet de la publication du concile dé 
Trente, des élections ecclésiastiques, de la modération des ppels comme 
d'abus, ete. Il va sans dire que ces promesses restèrent sans effel. Des 
remontrances présentées, le 19 novembre 1585, au nom du clergé, par 
réréque de Sunt-Brieuc, Nicolas Langelier Mém de La Ligue, L. 1, Ps 241) 
il résulte que, depuis vingt-cinq ans, le elergé avait fourni à la monarchie 
vingt-cinq où trente millions, sous forme de décimes où de subren- 
Lions, sans compter les aliénations du domaine de l'Église ; il résuite aussi 
dos remontrances qu'aux termes du contrat de 1580 la somme annuelle 
due par le clergé pour le payement des rentes de la Ville s'élevait à 
1,300,000 livres. 
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caresse le secret désir de ruiner les membres de la Saintc- 
Union, en mettant à leur charge la solde d'une armée dont 
il sera heureux d'apprendre la défaite. La crainte seule 
l'avait empêché de rompre avec les Guises : ceux-ci le 
comprenaient à merveille et 2'y voyaient qu'un motif de 
plus de précipiter leur entreprise, Quant au peuple de 
Paris, il méprisait chaque jour davantage un prince qui 
n'apportait aucun enthousiasme dans la guerre à l’hérésie, 
etil tournait ses regards vers les chefs de la Ligue, avec 
mme ardeur fanalique qui conseillait de lout oser. 
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CHAPITRE Ill 


LES PRÉPARATIFS DE LA LUTTE 


(Denis le Convention de Nomours jusqu'aux Articles de Ni 
7 juillet 1585 — février 1588.) 





La lutte qui s'engage va ètre un drame à cent actes 
divers qui rayonnera sur oute la France; mais c'est à 
Paris qu'il faudra revenir pour en observer les péripéties 
«ssentielles et le dénouement. Dès l'abord, on reste con- 
fondu de l'inégalité des forces en présence. Il y a d’un 
côté Philippe II et ses richesses, ses renommés capitaines, 
ses admirables soldats !, les jésuites et leurs perfidies, les 
Guises et leurs puissantes ressources, le clergé tout entier 
<t ces moines fanatiques qui ont pris d'assaut les chaires 
de Paris, couvrent la province de leurs émissaires et pèsent 
de tout leur poids sur une populace ignorante. De l’autre, 
un petit roitelet sans royaume, pressé comme par deux 
<nclumes entre le colosse de l'Espagne el le culosse de la 
France ligueuse, en quête d'alliances, mais n'en ayant pas 
encore, trahi par Henri I, frappé des foudres de l'Église. 
Malgré son peu de sympathie pour l'orgueilleux roi d'Es- 
pagne et pour les conspirateurs de la Ligue, le successeur 
-du faible Grégoire XIII, l'énergique cordelier Sixte-Quint 

1. Le prince de Parme & pris Anvers le 17 août 1545, après un siège 
mémorable, signalè per des prodiges d'énergie et des travaux d'art 


gigantesques. Bruxelles, Malines, la Flandre, le Brabant sont anx Espa- 
sndls. 
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n'a pas cru pouvoir refuser à la Ligue et au père jésuite 
Mathieu, son agent, l'excommunication du roi de Navarre 
et du prince de Condé. Il a fait expédier la bulle le 9 sep- 
tembre 1585, ‘el l'affiche, publiée à Rome le 21 septembre, 
porte la signature de vingt-cinq cardinaux. 

La nouvelle de l’excommunication du Béarnais éclata 
comme un coup de foudre dans la capitale. C'était le mot 
d'ordre qu'attendait depuis longtemps la faction cléricale 
pour recommencer sa campagne non seulement contre 
l'héritier du trône des Valois, mais contre ceux. qu'elle 
représentait au peuple comme les secrels complices des 
huguenots, c'est-à-dire contre Henri III lui-même et le 
due d'Épernon qui avait Loujours engagé son maitre à 
écraser la Ligue. Euhardis par l'impunité, les prédica- 
teurs perdirent toute mesure *. On sait comment, loin de 
se laïsser abattro par les foudres pontificales, le Béarnais 
rendit trait pour trait, et fit afficher sur le piédestal 
des statues de Pasquin et de Marforio et dans les lieux 
les plus fréquentés de la ville éternelle, une opposi- 
tion à la bulle dont le ton n'avait rien de diplomatique, 
puisque cette philippique endiabléc traitait le pape d’Anté- 
christ ?. 

4. Telle ost la date donnée par L'Esroie, t. Il, p. 20, et dans le texte de 
la traduction de la bulle latine que reproduisent les Mém. de la Lique, 
L. 3, p. 844. D'après vs Tao (t. IX, p. 069), la bulle aurait été expédiés 
Jès le 23 août, texte latin se trouve dans les Scripta utriusque parlis, 
Francfort, 1586, et à la suite du Brutum fuluen, ete., de François 
Hotman, réfutaion amère de la bulle. Elle fut traduite en 581. L'éditeur 
des Mémoires de la Ligue dit naïvement, à propos du Brutum fulmen : « 1l 
y a beaucoup d’érudition et de lumière dans cet ouvrage, mais il es 
trop satyrique. L'auteur aurail pu défendre avec plus de modération les 
droits des souverains et épargner davantage les papes. » 

2. Voy. o& Trou, t. IX, p. 872. « Celle démarche du pape, dit le grave 
historien, fut comme l'huile qu'on verse sur le feu et qui ne sert qu'à 
l'allumer. » 

3. L'auteur de la pièce n’était autre que Pierre de l'Estoile, le rédacteur 
du fameux registre journal. Il l'avoue lui-même {t. Il, p. 22) en repro- 
duisant le texte de l'opposition. Ce texle se trouve aussi an t. I, p. 243 


des Mémoires de la Ligue el au 1. XI, p. 59 des ch, curieuses. Dans 
l'édition de 1603 du Brufwn fubnen, on peat lire une traduction latine de 
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Sixte-Qnint, si maltraité dans le factnm de l’excom- 
munié, conçut, à partir de ce moment, la plus grande con- 
sidération pour un prince à ce point audacieux '. Il n'en- 
voya pas un écu à la Ligue et se contenta de remplacer son 
nonce en France, Jacques Ragazzoni, évèque de Bergame*, 


la réponse du roi de Navarre à Sixte V, qui a été également insérée dane 
le recueil Seripta utriusque partis, Francfort, 1586. D'après Varillus (Av 
tisement sur Vhisloire de Henri Il), ce serait un gentilhomme orléanai 
Jacques Bongars, qui aurait affiché à Rome la traduction latine dont il 
était Panteur. 

1. De Taos dit tenir du marquis de Pisani, ambassadeur de France à 
Rome, que, dans les fréquents entretiens qu'il avait avec l'ambassadeur, 
Siste-Quint ne pouvait se lasser de porter aux nues la grandeur d'âme el 
la constance inaltérable qui n'abandonnaient jamais le roi de Navarre. Le 
pape ajoulait qu'il était regrettable que le roi de France n'eùt pas les 
mêmes qualités. Hist. univ., 1. X, p. 318. 

2. Latitude du Saint-Siège devant avoir forcément une grande influence 
sur le développement ultérieur du parti ligueur dans la capitale, il est 
nécessaire de donner ici quelques détails, puisés à des sources authen- 
tiques, sur les rapports de Henri III avec le nouveau pape Sixte V. 

Le roi sêtait d'abord montré très satisiait de l'élection de Félix 
Peretli, cardinal de Montalte, en remplacement de Grégoire XIII. Les 
instructions données an eardinal d'Est (petit-fils de Louis XI1 par sa mère, 
Renée do France, et qui résideit à Rome au milieu d’une cour de poètes 
dont faisait partie le Tasse) prescrivaient seulement au cardinal ct à Fam- 
bassadeur Saint-Goard, marquis de Pisani, d'engager ceux des élecleurs 
du Sacré-Collège qui étaient à la dévotion de la France à porter leurs 
suffrages sur un prélat « amfeur du bien et repos de la chrétienté et 
propre à celle fin pour tenir la balance égale entre les princes d’icelle » 
{leitre du rai au cardinal d'Est, en date du 99 avril 4585, Coll. Lucas 
Montigny, ot Rev. rétrosp., 2e série, L. VILI, p. 230). Le roi, toujours machia 
vélique, ajoutait que si les candidats français n'avaient pes de chances 
sérieuses, il faudrait avoir l'air de favoriser le cardinal qui réunirait la 
méjorité, afin de se faire ensuite valoir auprès de lui, Henri III recom- 
mendait surlout de travailler à écarter le cardinal de Mondenis, sachant 
« qu'il a l'âme très espagnole ». Après l'élection du cardinal de Montalte, 
le roi se montra très satisfait et se conjouit avec le cardinal de Bergame, 
nonce de Sa Sainteté en France. 11 charges l'ambassadeur à Rome « de 
baiser les pieds de sa part à Sadile Sainteté », à laquelle il airessa une let- 
tre autographe de félicitations. Sixte-Quint, de son côlé, sssura Henri Il 
« de sa paternelle bienveillance » et le félicila d'avoir rétabli en son 
royaume l'unité de religion. Mais les cardinaux de Vendôme el de Sens et 
le due de Nevers ne Lardèrent pas à prévenir le pape contre le roi. {Cathe- 
rine l'avait appris et le constate avec amertume dans une lettre à l'am 
bassedeur, du 30 juin 1585.) Le rappel de l'évêque de Bergame et l'envoi 
de l'archevêque de Nwarelh en qualité de nonce mirent le comble à la 
brouille. Henri IU!, en apprenant 1e renvoi du marquis de Pisani, fat outré 
de colère. Il écril à son ambassadeur, le 41 aoûl : « Je n'eusse jamais 
pensé que le Pape se fût tant oublié que de me faire recevoir l'injure qui 
vous a té faite. » Pisani reçut ordre de revenir, mais lentement, pour 
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qui devait sa nomination à Grégoire XII et passait pour 
un prélat conciliant, par le Napolitain Fabio Muerto Fran- 
gipani, archevèque de Nazareth, dont les instructions 
n'avaient pas un caractère aussi pacifique. Henri HI, 
sachant que le nouveau nonce était entièrement à la 
dévotion des Guises, lui prescrivit de s'arrêter à Lyon et 
d'attendre ses ordres; sur quoi, le fougueux Sixte-Quint 
expulsa de Rome l'ambassadeur français Saint-Goard, 
marquis de Pisani. Henri III et le pontife finirent par se 
réconcilier : Pisani revint à Rome et le nonce Frangipani 
fut agréé, mais l'incident laissa quelque aigreur et à la cour 
pontificale et à la cour de France. 

Le Valois était d'ailleurs dans une situation tellement 
fausse qu'il ne savait plus quelle contenance garder, non 
seulement vis-à-vis du pape, mais vis-à-vis de ses propres 
sujets. IL n'avait pas osé s'abstenir d'envoyer la bulle du 
pape au Parlement de Paris et d’en requérir la vérification, 
bien que la doctrine de la suprématie du pouvoir spirituel 
sur toutes les couronnes terrestres fût bien faite pour 
blesser l'orgueil d’un prince absolu. Mais le Parlement 
défendit mieux que le souverain la dignité royale et l'indé- 
peudance de la nation. Il adressa au roi des remontrances 
dont le ton est très remarquable ‘, en ce que la cour sou- 
veraine se prononce avec une énergie extrême contre la 





donner au pape le emps de « rlabillerles choses »; car, au fond, le roi, 
ayant besoin de l'autorisation pontificale pour aliéner le temporel de l'Église 
de France, trouvait que la rupture avec le pontife + ne pouvait arriver en 
saison plus malpropre pour ses affaires ». Cette querelle du roi de France 
el du pape se termina par la soumission du ro'; mais les dépêches des 
annèes suivantes prouvent que Sixte-Quint aceueillil ave: beaucoup de 
froideur les dépêches du roi « priant le Saint-Père d'admonesttr les 
princes (es Guises) d'obéir el donner contentement » À leur souverain. 
Henri JL fnit par se borner à demander au pape de rester neutre entre 
ui et la Ligue, 

1. Mém. de la Ligue, L 1, p. 222, Nous croyons devoir analyser au texte 
les déclarations du Parlement et du rui de Navarre, car, mieux que tous 
les développements, elles indiquent les sentiments et le programme des 
adversaires de la Ligue. 
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Ligue, flétrit ceux qui « ont abusé de la piété et dévotion 
du roi pour couvrir leur impiété et rebellion ! »; s'élève 
vigoureusement contre la proscription des huguenots et la 
rupture des édils de pacifcation, rappelle au roi qu'il est 
le pasteur de sou peuple, el, lui moutraut le graud nombre 
des protestants, pose au faible Henri III cette question : 
« Qui osera prononcer le mot pour exposer tant de mil- 
lions d'hommes, de femmes et enfants à la mort, voire 
sans cause ni raison apparente, vu qu'on ne leur impule 
aucun crime que d'hérésie, hérésie encore inconnue ou pour 
le moins indécise, hérésie qu'ils ont soutenue en votre 
présence contre les plus fameux théologiens de votre 
royaume, en laquelle ils sont nés et nourris depuis trente 
ans par permission de Votre Majesté el du feu roi votre 
frère, d'heureuse mémoire, laquelle ils remettent au juge- 
ment d’un concile universel, général ou national?.... Qui 
est celui qui se puisse imaginer le massacre d'une telle 
multitude sans horreur et qui y puisse consentir, sans 
dépouiller tout sentiment d'humanité? » Et d’ailleurs, le 
roi pense-t-il que les huguenots, ayant à lutter pour con- 
server leurs vies el tout ce qu'ils ont de plus cher au 
monde, ne se défendront pas avec l'énergie du désespoir *? 





4. Honri II, au fond, n'était pes plus aveugle que la Parlement sur les 
véritables intentions des Guises. Dans une lettre adressée le 6 mai 158% À 
M. de Saint-Goard, marquis de Pisani, ambassadeur de France à Rome, le 
out en disant qu’il a consenti à réroquer les édits de pncification, 
ajoute ce correctif qu'avant d'employer la force contre les huguenots il 
convient, à son avis, de les admonester et semonder de renoncer à leur reli- 
gion. « Sur quoi, continue Henri U, mosdits oncle et cousin (le card. de 
Bourbun et le due de Guise) ne n'ont encore fait entendre leur délibéra- 
tiont maie, s'ils refusent ce parti, ils feront assez connaitre être poussés 
d'autre zèle et intention que du bien de la religion. » Coll. de M. Lueas 
Montigny. Voy. Revue rétrosp., 3e série, 1, VIII, p. 249. Dans sa lettre du 
28 mai 1585, le roi accuse formellement les Guises de « n’en rouloir tant 
aux huguenots et à l'hérésie qu'à son État », 

2. Henri Il est encore du méme avis : « … Nous eussions mieux établi 
et avancé le service de Dieu et de son Église durant la pale et par le 
moyen d'icelle que nous ne ferons par ladile guerre, de laquille la suite 
sera plus longue et incertaine que plusieurs ne euident ou vealent à pré- 
sent estimer » Jhid. 
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Le résultat de celte guerre fratricide, ce sera la ruine du 
royaume. Le Parlement ne peut admettre qu'on décore 
« du nom paternel d'édit les articles d'une Ligue assem- 
blée contre l'État, ‘armée contre la personne du Roi et 
qui s'élève contre Dieu même et qui dépite la nature, 
commandant aux pères de n'être plus pères à leurs enfants, 
et défendant aux mères de n’être plus mères à leurs filles, 
invitant l'ami à trahir son ami et appelant l'assassin à la 
succession de celui qu'il aura assassiné ». Il ne ménage 
pas plus que la Ligue ce pape qui met le pied sur la tête 
des rois et se mêle de distribuer des couronnes. « Quant à 
la bulle sainte, la cour en trouve le style nouveau et si 
éloigné de la modestie des avant-papes qu'elle ne reconnoit 
aucunement la voix d'un successeur des apôtres; el d'au- 
tant que nous ne trouvons point par nos registres, ni par 
toute l'antiquité que les princes de France aicnt jamais été 
sujets à la justice du pape ‘, ni que les sujels aient pris 
connaissance de la religion de leurs princes, la Cour ne 
peut délibérer sur icelle que premièrement le pape ne 
fasse apparoir du droit qu'il prétend en la translation des 
royaumes établis et ordonnés de Dieu avant que le nom 
de pape fit au monde, qu'il ne nous aît déclaré à quel titre 
il s'entreméle de la succession d'un prince plein de jeu- 
nesse et de vigueur, qui doit avoir sos héritiers en ses 
reins... Il faut qu’il nous enseigne avec quelle espèce de 
piété et sainteté il donne ce qui n'est.pas sien, il le à 
autrui ce qui lui appartient légitimement, il mutine les 
vassaux et les sujets contre leurs seigneurs et princes 
souverains et renverse les fondements de toute justice et 





1. Dans s dépêche à l'ambassadeur de France à Rome en date du 
S juillet 1583, Heuri JT, lout en protestant de sx révérence pour le Suiu 
Père, « de l'autorité duquel les rois de France ont été protecteurs et dé 
seurs », prie très netiement SaintGoard de dire au Pape « que les rois 
de France ne reconnaissent autre puissance et supérieure que celle de 
Dieu, de la seule main duquel ils sont créés et établis ». 
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ordre politique *. » Repoussant ainsi avec une ironie 
indignée les prétentions de la cour de Rome, le Parlement 
propose au roi « de jeter la bulle au feu en présence de 
toute l'Église gallicane ». Sans doute, les membres de la 
cour souveraine ne se font pas d'illusion; ils ne se flattent 
pas de voir leurs romontrances produire la moindre im- 
pression sur Le roi, « mais, lui disent-ils, si tant est que nos 
péchés nous aient du tout fermé l’œreille de votre clémence 
et justice, faites-nous celte grâce, sire, de reprendre en 
main les états dont il a plu à Vostre Majesté el aux rois 
vos prédécesseurs nous honorer, afin que vous soyez 
délivré des importunes difficultés que nous sommes con- 
traints de faire sur tels édits, et nos consciences déchargées 
de la malédiction que Dieu prépare aux mauvais magistrats 
et conseillers. Il est plus expédient à Votre Majesté 
d’être sans Cour de Parlement que de la voir inutile comme 
nous sommes ; et nous est aussi trop plus honorable de nous 
retirer privés en nos maisons et pleurer en notre sein les 
calumilés publiques avec le reste de nos concitoyens que 
d'asservir la dignité de nos charges aux malheureuses 
intentions des ennemis de votre couronne *. » Le Parlement 
dut néanmoins se sournotire et enregistra le 16 octobre 1585 
la déclaration du 7 octobre précédent par laquelle le roi, 


1. Un coqà-l'âne du temps, que nous a conservé L'Esroms (t. LI, p. 302). 
exprimait à pen prèe les mêmes idées que le Parlement : 


mdséan 






Que les roïales majestés 
Énâuront les Mdignités 
Des fuiminations d'un pape, 
Ets chascun mord à là 
Comme je fay, l'on agaëra bien 
Que je no le dy pas paur rien. 
N'est-ce rion quand on abandonne 
Un stat, où ben qu'on le donne 
À qui premier l'occupera ? 





ppe 





2. Mém. de la Ligue, LT, pe 92. 
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aggravant lédit de juillet, réduisait à quinzé jours le délai 
accordé aux protestants pour se convertir au catholicisme 
ou-vendre leurs biens et sortir du royaume {; mais que 
n'aurait pu faire avec des magistrats ainsi hostiles aux 
prétentions théocratiques un autre roi que le roi-femme! 

Par-dessus la tête de Henri HI, le Parlement de Paris 
tendait la main au roi de Navarre. Le Béarnais se garda 
bien de ne pas répondre à l'appel du plus grand corps de 
l'État et riposta à l'édit d'octobre par « une déclaration du 
30 novembre 1585, sur les moyens qu'on doit tenir pour la 
saisie des biens des fauteurs de la Ligue et de leurs 
adhérens ». Ï1 adressa ensuite de Montauban une série 
de lettres à « Messieurs des trois états de la France et à 
messieurs de la Ville de Paris * ». Ces lettres sont fort 
belles et, comme les remontrances du Parlement, méritent 
d'être analysées avec soin. 

Au Clergé, le roi huguenot déclare qu'il a fait tout au 
monde pour éviter la guerre. Qui en est responsable? Ceux 
qui ont mis le feu aux quatre coins du royaume, au seul 
profit de leur ambition particulière et grâce à l'argent du 
clergé *. 

1. Un mandement du Bureau de la Ville, transmis par ordre du roi le 
15 novembre 4385, prescrit à tous les colonels de la milice de laisser sortir 
de Paris, à pied ou à cheval et sans passeport, Lous ceux qui se présente. 
roat aux portes. (Rec. H, 1188 6, fo 543.) Peut-êlre voulait-on ainsi enga 
ger tous les protestants à laisser le champ libre à la faction des Guises. 

le La Ligue, t. 1, p. 900 à 910. 
Je ne crains (et Dieu le sait) le mal qui me peut venir, ni de vos 
deniers, ni de leurs srmes. L'un et l'autre ont Sté jà employés assez de 
fois en vain. Je plains le pauvre peuple innocent, qui souffre presque seul 
de ces folies. » Le roi de Navarre fait honte au dergé d'abendonner sa 
mission de paix et de favoriser une guerre qui va répandre lant de sang. 
Pourquoi n'avoir pas accepté les offres de transaction; pourquoi ne pas 
avoir accepté un concile pour trancher les quostions religieuses ? Pour- 
quoi méler l'Église à des questions qui ne la regerdent pas? Le pape, à 
la sollicitation de certains ecclésiastiques, a déchiré le roi de Navarre 
inbabile à succéder au trône. « Ne pensez, dit lexcommunié, que ces 
foudres m'élonnent : c'est Dieu qui dispose des rois et des roiaumes, et 
vos prédécesseurs, qui étoient meilleurs chrétiens et meilleurs françois que 


16e fauteurs de cette bulle, nous ont assez enseigné que les papes n'ont 
que voir sur cet État. » Il est inconvenant de « decider à Rome la suc- 
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S'adressant'ensuite à la Noblesse, le Béarnais démontre 
que le rui a la main forcée per les ligueurs, déclarés per- 
turbateurs du royaume par tant d’édits ct d'arrêts. Que 
reproche-t-on à eux de la religion, sinon d'être trop bons 
Français; les Guises sont, au contraire, les alliés et les servi- 
teurs de l'étranger; ils prennent leur mot d'ordre à Rome. 
« Pour chasser la France hors de France, le procès ne se 
pouvoit juger en France : elle étoit par trop suspecte en 
cette cause; il falloit qu'il fût jugé en Italie, » Le Béarnais 
pardonne aux gentilshommes qui eroient obéir au roi 
de France en servant les desseins des Guises. Il leur dit 
avec une émotion chaleureuse : « Les princes français 
sont les chefs de la noblesse. Je vous aime tous : je me 
sens périr et affoiblir en votre sang! l'étranger ne peut 
avoir un sentiment : l'étranger ne sent point d'intérêt en 
celte perte. J'aurais bien à me plaindre d’aucuns, j'aime 
mieux les plaindre : je suis prêt à les embrasser tous ». 

Au Tiers état, Ienri de Navarre proteste de son amour 
de la paix : il ne fait que se défendre. Quant aux ligueurs, 
ils promettent toujours de diminuer les tailles, de ramener 
les impôts à ce qu'ils étaient au temps de Louis XIL. Mais 
ils ne pensent « qu'à leur particulier » et ils oublient inva- 
riablement le peuple quend la guerre prend fin. Le clergé 
n’a fait qu'avancer les arrhes du marché; mais « ce sera au 











cession d'un roi vivant et en fleur d'âge... Dieu confonde en sa jusie 
fureur ceux qui eont si providens que d'anticiper sa mort par leurs cor- 
seils. » Après avoir supposé que tout le clergé n'est pas solidaira de ecs 
actes coupables, mais « que cest le complol de quelquesuus, poussés 
d'ailleurs peut-être de l'inspiration de quelques jésuites, semence d'Es- 
pagne », le Béarnais termine par celte belle profession de foi : « Nous 
croyons "un Dieu, nous reconnaissons un Jésus-Christ, nous recexons un 
mème Evangile; si, sur les interprétations des mêmes textes, nous sommes 
tombés en différend, je crois que les douces voies que j'avois proposées 
mous pouvaient mettre d'accord. Je crois que la guerre que vous pour- 
suivez si vivement es indigne de chrétiens, indigne entre chrétiens de 
ceux principalement qui se prétendent docteurs de l'Évangile. Si la guerre 
vous plait tant, si une bataille vous plait plus qu'une dispute, une conspi- 
ration sanglante qu'un concile, j'en lave mes mains. Le sang qui s'y ré- 
pandra soit sur vos testes. » 
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panvre peuple à le tenir et à parfournir le reste, à quoi 
qu'il monte; à celui qui n'en peut, mais qui en porte le 
dommage et n’en attend point le fruit, à supporter tout le 
faix, à endurer tout le mal qui en viendra ». Sachant bien 
que ceux du tiers état « selon leur vocation sont sujets à 
endurer le mal et non pas à le faire », Henri ne leur 
demande que « leurs vœux, leurs souhaits et lours 
prières ». 

Le roi de Navarre prend enfin à Lémoiu « Messieurs de 
la Ville de Paris », qu'il estime « le miroir et l'abrégé du 
royaume ». Très habilement, il porte la question sur le 
terrain financier, où il se sait en parfaite communauté 
d'idées avec la majorité des officicrs municipaux et des 
bourgeois. De ce que la Ville a manifesté l'intention de 
refuser au roi les subsides qu'il demandait pour la guerre, 
le fin Béarnais tire cette conclusion que tous les Parisiens 
trouvent cette guerre civile complètement injuste : car, en 
d’autres circonstances, Paris n'a pas ménagé l'or pour 
secourir ses rois, aux temps de François [* ou du roi 
Jean notamment. A toutes ses concessions, à la demande 
d’un concile, à l'offre d’un combat singulier, on a répondu 
par la guerre, une guerre qui a pour but « d'éteindre le 
sang et la postérité de France, de réduire le roi en sorvi- 
tude et en prison! ». On a appelé les étrangers en France 
et préparé la ruine de l'État. Le roi de Navarre voudrait 
donner se vie pour le salut du pays. Il attend des Parisiens 
« lout ce qui se peut.et doit de vrais Français et de la règle 


4. Une petite pièce conservée par l'Estoile it. Il, p. 318) expose ainsi 
« Le vray fond du dessein des Lorrains et de Madame la Lique en deux 
mots... Nous prendrons les armes; nous dirons que c’est au huguenot 
que nous en voulons, mais ce sera au roy, en effect, auquel nous brouil- 
lerons si bien les cartes, maintenant qu'il m'a plus de successeur qui soit 
de sa ligne, que, s'il ne s’aide du roy de Navarre, il est perdu, el, s'il s'en 
aide, encore plus. Nous le ferons excommunier par le pape; et, en ee fai 
sant, le rendrons si odieux qu'il m'y en aura pas pour nos pages. Nous 
nous en desferons aisément ou, pour le moins, nous en ferons un maine... » 
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exemplaire des Français » et, de son edlé, promel « Lout ce 
qui se peut et doit d'un prince français et d'un prince 
chrétien pour l'union de l'Église, le service du roi son 
seigneur, le bien du royaume, le soulagement du peuple et 
le contentement de tous les gens de bien ». 

Aux lettres si nobles et si énergiques du roi de Navarre, 
la Ligue opposa un pamphlet qui exprime bien les senti- 
ments de la faction cléricale dont les Guises avaient pris 
la direction, de concert avec Philippe IL*. Un court passage 
nous permettra de résumer ce factum : « Vous leur pouvez 
dire (aux hérétiques) que vous aimez mieux estre Espagnols 
que huguenols comme ils sont; qu’il n'y a nom qui porte 
avec 80y et qui comprenne ant de crimes, tant de vices et 
tant de sales ordures et inspuretez que le nom d'un Aéré- 
tique; que, devant que d’avoir un prince huguenot, vous 
iris chercher non seulement un espagnol au fond de 
Grenade ou de Castille, mais un Tartare, un Moscove ou 
quelque Scyte qui seroit catholique... » Ainsi le roi de 
Navarrais était Français avant tout, et la Ligue immolait 
le patriotisme aux passions violentes des moines el aux 
convoitises étrangères. Son idéal, c’est le système gouver- 
nemental d’un Philippe I, qui « aima mieux violer les droits 
de la nature et se priver d'enfant masle et de successeur à 
son Estat que de rompre la foy qu'il avoit promise à Dieu 


1. En voici le titre exact : « Adrerdisæment des catholiques anglois aux 
françois catholiques, du danger où ils sont de perdre leur religion et d'erpe- 
rimenter, comme en Angleterre, la cruauté des ministres, ils reçoivent à la 
couronne un roy qui soit hérélique. » 1586, Ce pamphlet avait pour auteur 
l'avocat Louis d'Orléans, qui devint plus tard avocat général de la Ligue. 
Voici ce qu'en dit Palme-Cavet, le précenteur de Henri IV. dans l’Intro- 
duction de sa Chronologie novenaire : « Ce livre estoi. d’an langage fort 
naïf, plain de vives pointes; il contenoit des flateries et mocqueries du 
roy, exaltoit surtout la valeur du duc de Guise, disoit mille impostures du 
roy de Navarre el de la feue royne de Navarro, sa mère, ct surtout se plai- 
gnoit qu'on n'avait pas bien solemnisé la Saint-Barthélemy 457, et qu'on 
avoit tiré moins de deux puileltes de sang (dénottant par là que l'on ÿ 
devoit tuer le roy de Navarrs et le prince de Condé) », L'Adrertissement 
a été réimprimé au L. XI, p. 3 des AnGu. Cin. 
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el à l'Église ! ». Elle se sent priso d'enthousiasme pour 
cette Inquisition d'Espagne « qui contient les hommes aux 
homes de leur religion » et dont les huguenots font « un 
monstre, une chiche-face, une chimère dont ils font peur 
aux petits enfants ». C'est la « haie » qui empèche 
« d'entrer en la vigne ». Un moment, le Parlement de 
Paris à joué ce rôle de barrière contre l'invasion des 
hérétiques, mais, depuis qu'il condamne Le pape et ses 
bulles, la Ligue regarde les magistrats d'un œil menaçant. 

Mème défiance des purs de la faction contre l'Hôtel de 
Ville de Paris. On l’acense de prêler de l'argent au roi de 
Navarre et au prince de Condé, de tolérer le prêche et de 
prêter les mains à une prochaine revanche de la Saint- 
Barthélemy *. Cette sortie contre les magistrats munici- 
paux de Paris est d'autant plus étrange que, de son côté 
Heuri IL se défiait des Parisiens et de leurs administra- 
teurs. Le 43 février 4586, il écrit au prévôt des marchands 
pour ordonner des perquisitions domiciliaires dans tous 
les quartiers de la Ville, maïs il ajoute qu'elles se feront 
sous la surveillance de chevaliers du Saint-Esprit, désignés 








4. Advertisement, etc. L'auteur avoue ainsi, avec nne naïvelé féroce, 

que Philippe IL à fait mourir sen fils don Carlos « prince certainement 
bien nay, mais qui rep inconsidérément avala l’amorce et laweçon de 
Thérésie ». C'est la version de Schiller qui, dans sa tragédie de Don Carlor, 
représente le malheureux prince comme un parüsan de l'insurrection des 
Pays-Bas et un ennemi de l'Inquisition. Don Carlos élant mort le 24 juil- 
let 1563, l'Aduertisement, publié en 4586, n'est pas un Lémoignage à dédai- 
gner sur co problème historique. 
. « Tant que la ville de Paris a résisté à l'hérésie, tant qu'elle à aimé 
es princes catholiques, ant qu'elle a uffert el la vie et la bourse de ses 
labitans pour sauver el sonstenir la religion, c'est contre elle que les 
huguenots ont dressé leurs plumes, leurs langues el leurs forces. Mais, à 
présent qu'elle preste de l'argent au roy de Navarre, que sa bourse sub- 
vient aux afleires du prince de Condé, qu'elle Lolère le presehe à ses 
yeux, c'est lors qu’ils laissent Paris en paix et n'eserivent plus contre elle; 
ins lui aôressent leurs leltres, la recognoissent pour une très bonne 
ville, et s’atiendent bientosL d'y loger, si on veut croire leurs fourriers. 
afin d'y exécuter une contre-Sainct-Barthélemy ». Hïd. Voy. à la suite de 
l'Adrertissement des catholiques anglais, elr., la reponse de Duplessis- 
Mornay : Leitre d'un gentillomme entholique françois. Ancæiv. cun., t. XI, 
D. 208. 
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à cet effet ot adjoints aux officiers municipaux, quari- 
niers, cinquanteniers et dizainiers ‘. Le prévôl des mar- 
<hands dut subir ce contrôle et porter à la connaissance 
«le chacun des quartiniers le nom du chevalier du Saint- 
Esprit qui ferait avec lui les perquisitions. Néanmoins, les 
franchises municipales étaient respectées dans le même 
temps et les élections des officiers de la milice s’accomplis- 
saient librement, mème quand il s'agissait des importantes 
fonctions de colonel. C’est ainsi que le 2 février 1586 les 
capitaines et licutenants d'un des quartiers de Paris 
furent convoqués par le prévôt des marchands pour élire 
leur. colonel en remplacement du président de Morsaut 
décédé *. Et, le même jour, le quartinier Leconte recovait 
ordre d’appeler « les bourgeois et habitans de la dizaine 
de... dizinier du quartier, en la main de l’ung des plus 
apparens de ladicte dizaine, pour, après le serment par 
eulx presté ès mains du plus notable et qui présidera en 
ladicte assemblée, procedder à l’eslection d'un capitaine 
d'icelle dizaine, au lieu de feu M. le président de Mor- 
saut, pour, ladicte eslection faicte, nous rapporter le nom 
et surnom de celluy qui aura esté esleu au premier jour? ». 


L.« Avons résolu... de faire faire une très diligente eL très exsete perqui- 
sition et recherche en chacun quartier de csste dite ville de toutes les per- 
sonnes non domiciliées en icelles par aulcuns sieurs chevalliers de nostre 
ordre du SaiuclEsprit qu'avous nommer, choisis el esleuz pour cest 
A ceste cause, vous mandons ot ordonnons advertir ct. mander 
ne, quarteriers, cinquanteniers et diriniers de chacun des 
quartiers de cesle ville d'assister et accompaiuner lesditz sieurs cheval- 
liers du Saint-Esprit en ladite perquisition et recherche... » Rec. H, 
1T8B bis, fo 570. 

2. « Sire Jehan Leconte, quartenier de Ldicte Ville, priez Messieurs les 
cappitaincs et livutonans de vostre quartier de eulx assembler au premier 
jour, en tel lieu que lesdictz sieurs adviserent, pour eslire ung colonel dn- 
dict quartier, au lieu de feu M. le président de Morsaut, pour, ladicte eclec- 
tion faicte, nous rapporter le nom et surnom de celui qui aura esté esleu 
au premier jour. Si n'y faictss faulte. Faict au Bureau d'icelle ville, le 
samedy vingtdeuxiesme de fefvrier 4586. » REG. H, 4188 Dés, fe 513. 

3. Jbid. On peut conclure de ces deux textes : 1° qu'en février 1586 les 
colonels de là milice étaient élus par les capitaines et lieutenants du 
3 que le capitaine de chaque dizaine était élu par les bourgeois 
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Le roi n'avait, en effet, aucune raison sérieuse de 
prendre des mesures de précaution contre la milice pari- 
sienne, et tout l'effort des troupes de la Ligue s'égarait en 
ce moment sur les bords de la Garonne et de la Dordogne, 
où Mayenne guerroyait, sans grand succès, contre le roi 
de Navarre, et surtout contre l'hiver, qui était des plus 
rigoureux. Les clients des moines en étaient réduits, faute 
de pouvoir fêter d'autres victoires, à célébror la prise par 
Mayenne du château de Montignac-le-Comte en Périgord, 
dont la petite garnison protestante de 80 soldats ar. 
capitulé d'une manière très honorable devant loute une 
armée (4 fév. 1886) ‘. Ce qui était plus grave pour Henri III, 
c'est que le duc de Guise venait d'arriver à Paris (15 fév.) 
avec une suite très nombreuse. Le roi l'avait bien mandé, 
mais il ne l’attendait pas si accompagné. Il fallut renforcer 
la garde du Louvre, et les chevaliers du Saint-Esprit, 
suivis des capitaines et des commissaires des quartiers, 
redoublèrent les perquisitions pour surveiller les étrangers 








etes suspects. Mais c'était aux Parisiens eux-mêmes que 
le due de Guise réservait ses préférences, en travaillant 
surtout à se concilier la sympathie des basses classes ?. 
Pendant trois mois, jusqu'au 18 mai, le chef de la Ligue 
continua son active propagande et n’épargna pas ses efforts 
pour rendre le roi odieux au peuple. Henri IL semblait 
d'ailleurs s'étudier à faciliter les progrès de sos ennemis. 
Le Clergé ne lui pardonnait pas ses extorsions et faisait 
opposition devant le Parlement à la bulle du pape, obtenu 





colonel 


de celte dizaine: 3 que le même personnage pouvait être à la 
dont il 


de son quartier el capitaine d'une des dizaines de ce quai 











Le roy de Navarre n'avoit auparavant qu'un concierge dans cesle 
place, sans vouloir souffrir qu'on fist la guerre. Et toutefis la Ligue, 
à Paris, en fist un trophée au duc de Maienne, » L'Eatoue, £. If, p. 326. 

2. « Le due de Guise, estant à Paris, se rend si populaire, que les arlizans 
et crocheteux en reçoivent beaucoup d'honneur et peu de profit, car ils 
sont caressés et salués de lui fort honorablement. » Hïd., p. 3? 
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par l'évêque de Paris el qui autorisait le roi à vendre le 
temporel de l'Église jusqu’à concurrence de cent mille éeus 
de rente. Le T mars 1586, l'évêque de Noyon développa 
les moyens d'opposition avec une grande amertume, et il 
fallut que le premier président intervint pour blämer la 
violence de ses appréciations. Quelques jours après, l'évêque 
de Paris arrivait dans la capitale; il fut accucilli par unc 
tempête de malédiclions, pour avoir demandé au pape et 
obtenu de lui une aliénation de cent mille écus de rente sur 
le temporel de l'Église, alors qu’il n'avait reçu du clergé 
que l'autorisation de consentir cinquante mille écus de 
rente. On Ie traita de Judas et de complice du roi. Henri LI 
crut se faire pardonner au moyen de quelques capucinades. 
Le 96 mars il quitla Paris, suivi de deux cents pénitents, ot 
se rendit à pied à Notre-Dame de Chartres, il revint de 
même et ne rentra dans Paris, le dernier jour de mars, que 
pour s'enfermer au couvent des Capucins jusqu'au mardi 
de Pâques. C'était un bon moyen pour ne pas voir la 
misère publique. Le froment coûtait à Paris sept et huit 
écus le setier, aux Ilalles. Des nuées de mendiants se 
répandaient dans les rues et assiégeaient les portes des 
bourgeois. On fut obligé de recueillir des aumônes; deux 
députés de chaque paroisse visitèrent chaque maison, et les 
Hons bourgeois donnèrent ce qu'ils purent. 





La guerre continuait toujours dans le Midi, mais avec 
lenteur, Mayenne était malade à Bordeaux, profitant de 
cette maladie vraie ou fointe pour essayer de rattacher la 
grande ville aux intérêts de la Ligue. À Paris, les ambas- 
sadeurs des princes protestants d'Allemagne et le secrétaire 
du roi de Navarre, La Marsilière, cherchaient à brouiller 
le roi avec ses amis les ligueurs; mais le pauvre prince 
manquait de cœur « comme si le duc de Guise l'eût déjà 
tenu par le colet ». Il renvoya La Marsilière avec un 
réponse évasive (avril). En outre, pour dissiper les bruits 
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qui l’accusaient de pactiser avec les hérétiques, Henri III 
rendit, le 26 avril 1886, un édit sévère, réglementant la 
vente des meubles des rebelles et des revenus de leurs 
immeubles. Une ambassade du roi de Danemark qui 
venait intercéder en faveur des hugucnots fut très mal 
accueillie. Cela n'empècha pas le roi de négocier avec les 
<antons suisses et de rester en relation avec le roi de Na- 
varre. Afn d'empêcher la guerre d'aboutir à un résultat 
décisif, le roi avait fraclionné ses forces en trois armécs. 
L'une, qui devait opérer en Auvergne et en Languedoc, 
primitivement destinée au brave maréchal d'Aumont, avait 
été confiée à Joyeuse, le grand favori; la seconde, dirigée 
sur la Saintonge, avait pour chef Biron, et la troisième fut 
placée sous les ordres du due d'Epernon, nommé gouver- 
nenr de Provence à la place du grand prieur Henri d’An- 
goulème, qui venait de mourir assassiné ‘. 

Pour entretenir ces trois armées, il fallait beaucoup 
d'argent. Le roi rendit en un seul jour vingt-sept édits bur- 
saux créant des offices de vendeurs de marée, de vendeurs 
de bétail, de receveurs alternatifs d'épices, ete.; il força 
à financer les lieutenants de robe longue de chaque élec- 
tion. Tous ces édils, qu'on appela les édits guisards, furent 
publiés le 46 juin, dans un lit de justice tenu au Parlement. 
Les procureurs au Châtelet et au Parlement cessbrent leur 
service plutôt que de payer des lettres de confirmation, 
taxées à deux cents écus. Les membres de la Chambre 
des comptes, auxquels le roi voulait vendre le droit de 
survivance, moyennant versement de moitié du prix de 


4. Le grand prieur, bâtard de Henri I, ayant appris qu'il était desservi 
auprès du roi per le Florentin Phiiippe Allovit, mari de la Châteauneuf, 
l'ancienne maitresse de Henri Ill, passa son épée au travers du corps de 
Vtalien. Ce dernier, se sentant blessé À mort, tira son poignerd et en 
donna un coup dans l'aine au grand prieur. Tous deux moururent. Lo roi 
nomme grend prieur un autre bâtard, Charies, fle de Charles IX et do 
Marie Touchet, et investit d'Épernon du gouvernement de Provence. Dr 
nor, L. IX, p. 895: v'Esrouue, L Il, p. A7. 
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leurs offices, résistèrent également et sortirent de la 
chambre de leurs délibérations. L'édit qui les concernait 
fut enregistré, le 27 juin, en présence de trois personnes 
seulement, le président Nicolai, l'avocat du roi Pasquier 
et le greffier Danès. Il y eut un soulèvement général de 
l'opinion publique, entrainée par l'énergie de la magistra- 
ture. A Troyes, les artisans se révoltèrent el coururent sus 
aux huissiers. À Paris même, on craignit de graves dé- 
sordres. Le roi revint de Saint-Maur coucher au Louvre 
pour faire tète au mouvement. 

C'est dans ces circonstances que le seigneur d'O fut 
nommé gouverneur de Paris et lieutenant général « aux 
pays et provinces de l'Isle-de-France, à la survivance du 
sieur de Villequicr, son beau-père ». Les lettres patentes 
qui consacraient ce beau choix avaient été signées le 
2 janvier et enregistrées au Parlement le 2 juin. C'est le 
9 juillet, dans une assemblée du grand Bureau, que la 
Ville procéda à la réception du seigneur d'O. Le prévôt 
etles échevins vinrent au-devant de lui jusqu'à la grande 
porte de l'Hôtel de Ville et le conduisirent au grand Bureau, 
où les conseillers de la Ville attendaient. M. d'O, « assiz au 
bout d’en hault, ea une chaire de velours qui pour ce faire 
luy avoit esté préparée », prononça un discours dans lequel 
il se félicitait de sa nomination pour plusieurs motifs : le 
jugement du prince, la grandeur de la Ville, la qualité de 
ses habitants ‘. 


1. « Surtout Juy a faiet entrer en ceste charge l'amitié et bienveillance que 
de tout temps mesdicis sieurs avolent porté à leurs gouverneurs e de 
laquelle il cspère mériter par bons honnestes déportemens desquels il ne 
perdra jamais les areasions: «'lz an voulaient des gages. qu'ile prinesent 
pour asseurance qu'ayant des commodités ailleurs, il a choisy sa prinei- 
palle retraicte dedans leur prévosté et ÿ a mis comme entre leurs mains 
Sa persoune, sa Rumille, et ce que Dieu luy a donné de plus prétieux, qui 
aatoit s'embarquer à bon sscient dedans leur navire, duquel il no vouldroit 
entreprendre la conduicte sans l'assurance qu'il a d'estre tousjours asaisté 
de Leurs bons el prudents advis avec lesquelz il promet que, nonobstant 
les oraiges desquelz la misère du Lemps nous semble menasser, nous vien- 
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A celte harangue, le prévôt des marchands répondit en 
invoquant la protection du seigneur d'O, notamment pour 
«éfendre la caisse municipale et les intérêts des Parisiens, 
si souvent menacés par les incursions des gens de guerre 
jusqu'aux portes de la capitale. C'était répondre par une 
ironie assez finc aux belles paroles d’un courtisan depuis 
longtemps connu des magistrats municipaux. Henri n'avait 
pas besoin de celte nouvelle maladresse pour perdre les 
sympathies de sa bonne Ville. Il se tranvait en présence 
d'une grève de magistrats si unanime qu'il fallut céder, 
révoquer le 44 juillet l'édit sur les proeureurs et atténuer, 
le 48, l'édit sur l'augmentation du grand Conseil. Les con- 
seillers en charge mirent leurs cornettes sur la table devant 
de roi. 

Ainsi bravé, Henri III, qui, en outre, ne voulait pas 
recevoir les ambassadeurs protestants, quitta Paris le 
23 juillet ‘. Catherine, de son côté, se rendit à Chenon- 
<eaux, dans l'intention de renouer les pourparlers avec le 
roi de Navarre. M. de Villequier fut chargé de maintenir 
l'ordre à Paris, avec le concours du chancelier Cheveruy 
et du Conseil privé, tandis que le roi s’en allait dans 
le Bourbonnais, puis à Lyon, pour voir successivement 
Joyeuse et d'Épernon. Arrivé à Lyon, sans souci du 
royaume en fou, Henri III, las du bilboquet, dépensa 
400,000 éens pour sa collection de petits chiens. Une mul- 
titude d'hommes et de femmes leur prodiguait des soins 
éclairés, ainsi qu'aux singes et aux perroquets de Sa Ma- 
jesté”. Pour varier sos plaisirs, le roi découpait aussi les 


drons enfin surgir au port du repos et tranquillité ». Ruo. H, 1188 Lis, 
fol. 509. 

4. C'est la date donnée par l'Estoile et de Thou. H. Martin donne la date 
u 40 juillet. 

8. De Tuou, t. IX, p. 509. La grande foveur du bilboquet rementait à 
septembre 1585, « En ce temps, dit l'Estoile, le roy commences de porter 
un bilboquet à la main, mesmes allant par les rues, ot s'en joucit comme 
font les pelits enfants... » 


RonIQuEr. 16 
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miniatures de ses missels et les collait aux murailles de 
ses chapelles. A côté de ces puérilités coûteuses, des accès 
impolitiques de dignité qui enssent peut-être convenu à 
un grand roi victorieux, mais non à cetle poupée sans 
force. Les ambassadeurs des princes allemands insistaient 
depuis longtemps pour remplir leur mission. Henri [IT 
revint de Lyon et leur donna audience à Saint-Germain 
en Laye le 12 octobre 1586; mais ce fut pour les congédier 
avec des paroles offensantes. Les ambassadeurs repartirent 
immédiatement pour l'Allemagne, où leurs récits provo- 
quèrent une indignation universelle contre le roi de 
France. 

Par des raisons différentes, les sujets du roi, et en parti- 
culier les Parisiens, ne lui étaient pas moins hostiles. Tous 
les jours, de nouveaux pasquils, de la dernière violence, 
étaient placardés sur les murs du Louvre. L'un d'eux, qui 
fat apporté « par un quidam accoustré d'une robe longue 
et d'une cornette, qu'on ne peus! reconnoistre ne deseou- 
vrir », portait que si le roi ne mettait pas fin à son système 
d’exactions, deux cents hommes avaient juré de le mettre 
à mort. Les agents de la Ligue redoublaient d'activité, 
représentant le roi comme un Sardanapale, Au collège 
Forteret, dans les concilisbules des catholiques, on agite 
Sériousement lo projet de se suisir de la porsonne de 
Henri ILL. « Et combien, dit l'Estoile, que ces conseils mal 
rivés el ces périlleux desseins fussent plus difficiles à 
exécuter qu’à résoudre, si voioit-on par là que les rats, 
pour se garder du chat, cherchoient tous moiens pour lui 
pendre une sonnette à l'aureille; mais que nul n’osoit 
entreprendre de l'attacher. » 

La manière dont le gouverneur de Paris, Villequier. 
Lraita les franchises municipales, attestait déjà une hostilité 
sourde entre la capitale et la monarchie. Le 46 août 4586, 
on avait à nommer un prévôt des marchands et deux 
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échevins 1. Après le vote, tout le corps de Ville, prévôt, 
échevins, greffier, procureur, scrutateurs, conseillers, quar- 
tiniers et bourgeois allèrent « marchant devant eulx les 
sergens d'icelle ville, vestuz aussi de leurs robbes de livrée, 
en PHostel et par devers monscigneur de Villequier, gou- 
verneur et lieutenant général pour le roy en reste dite 
Yille et Isle-de-France, auquel les sieurs scrulateurs 
auraient présenté le scrutin de ladicte eslection cloz et 
scellé, et d'iceluy requis la confirmation suivant l'ordon- 
nance. Et, après ouverture et lecture faicte dudict scrutin, 
lediet sieur gouverneur auroil remonstré à la compagnie 
que le roy, avant son partement, luy auroit déclairé et 
audict sieur prévost des marchands, que son vouloir et 
intention estoit que le sieur Lugolly, conseiller dudict 
sieur et l'un des licutenants de M. le grand prévost de 
Franco, feus{ reçeu eschevin avecq celuy qui se trouveroit 
avoir Le plus de voix en ladicte eslection, commandant que 
l'on foist venir MM. Hector, seigneur de Perreuse, esleu * 
prévost, de Sainet-Yon, qui avoit le plus de voix, et Lugolly, 





4. Voici, d'après le Rr@. H, 4789, fol. 4, la teneur des mandements de con- 
vocation adressés à chacun des quartiniers pour la réunion des électeure 
municipaux : « De per les prérôt des marchans et eschevins de la Ville de 
Paris, — Sire Guillaume Parfaici, quartenier de ladicte Ville, appellez vos 
cinquanteniers et dixiniers avec huict personnes des plus apparens de 
vostre quartier, tan£ officiers du roy. s'il s'en trouve audicl quartier, que 
des bourgeois et notables marckans non mécanieques, lesquels seront tenuz 
de comparoir sous peine d'estre privés de leurs privileges de bourgeoisie, 
franchises et libertés, suivant l'édict du roy, el faire le sérment ès mains 
du plus notable desdites huict personnes de eslire quatre notables per- 
sounes desdictes huict: ausquels esleuz dictes et enjoignez qu'il: se trou- 
vent en leurs maisons samedy prochain, jusques après neuf heures du 
matin que manderons d'eulx d'ieeulx venir en lhostel d'icelle ville pour 
procedder à l'eslection d’un prérost des marchans e: de deux eschavins nou- 
veaulx, au lieu de ceulx qui ont faict leur temps, et nous apporter ledict 
jour, à sepl heures du matin, l> procès-verbal cloz et scellé, ce que faict en 
aurez suivant l'ordonnance d'ancienne coustume. Si n’y faictes faule. Faict 
au bureau d'icelle ville, le jeudi quatorzitme jour d’aoust 4586. » Rappelons 
que, d’après l'édit de mai 4554, leg quetre notables par quartier élus au pre- 
mier degré ne pouvaient pas être pris parmi les cinquanteniers et dizai- 
niers. Sur la composition du corps électoral, voir Hise. munie, p. 243 el 455. 
Les formes de l'élection n’ont pas varié depuis l'ordonnance de 1450, rédi- 
gèe sous les auspices de Charles VIL, d'après les anciens Registres de le Ville. 
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mandez audict lieu, pour en prendre et recevoir le serment 
en tel cas acoustumé, qui seroient à l'instant comparus; et 
par ledict sieur de Sainct-Yon a esié remonstré qu'il avoit 
la pluralité des voix, el partant debvoit précedder lediet 
sieur de Lugolly, lequel même le lui avoit cy-devant 
accordé, au cas qu'il eust la pluralité des voix comme il 
avoit, et de ce se rapporlnit à son serment. Sur quoy, 
ledict sieur gouverneur auroit ordonné qu'il recevroit ledict 
serment ensemblement, sans préjudicier à ladicte préséance, 
ce qu'il auroit faict: et, pour cest effect, auroit iceluy 
gouverneur faict faire les sermenls acoustumés ausdictz 
sieurs de Perreuse pour prévost des marchands et de 
Sainet-Yon et Lugolly pour oschevins !, sans préjudice de 
Jadicte préséance sur laquelle Sa Majesté déclairera sa vo- 
lonté, ainsy qu'elle verra bon estre. Et estant de retour 
en lHostel de ladicte Ville, lesdicts sieurs prévost des 
marchands et eschevins auroient esté mis en possession 
desdicts estatz par les anciens, en la manière accous- 
tumée ?. » Ainsi le roi pratiquait ouvertement la candida- 
ture officielle et imposait la nomination d'un échevin de 
son choix. Il se défiait déjà de la bourgeoisie parisienne et 
ne cherchait plus à lui plaire. 

Le 29 août 1586, le grand Bureau fut convoqué « pour 
adviser sur l’édit du roy de la vente et constitution de 80,000 
escus de rente que S. M. veult faire à ladicte Ville sur le 
sel ». Le prétexte était la nécessité de payer des « colon- 
nelz et roistres ot aulires seigneurs d'Allemagne ». Mais 
es Parisiens préféraient employer leurs économies à dé- 
frayer la propagande de la Ligue. L'assemblée municipale 
décide que «remonstrances très humbles seront faites au roy 

1. Nicolas Hecter, scigneur de Pereuse et de Beaubourg, était meître des 
requêtes de l'Hôtel'du roi. Louis de Saint-Yon était avocat, quant à Pierre 
de Lugolly, sa qualité est indiquée par le procès-verbal que nous citons. 


2. Ric. H, 4789, fol. 2 à 5. Le registre H, 1739, commence le 44 aoûl 1586 
et fini le 30 mars 1590. 
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vu aux sieurs de son Conseil de la conséquence dudict 
édict, et à ce qu'il plaise à S. M. excuser la dicte Ville de 
l'ouverture du Bureau d’icelle pour le recouvrement des- 
dictz 80,000 écus ! ». Le Conseil d'État n'ayant pas fail, 
on le pense bien, un accueil favorable aux remontrances, 
l'Hôtel de Ville essaya d'abord d'éviter de garantir les 
arrérages des nouvelles rentes à créer par une hypothèque 
sur le domaine municipal. On vota dans l'assemblée du 
5 septembre que le roi serait prié de fournir d'autres 
sûretés; mais le prince n'accepta pas cette substitution et, 
le 43 novembre, fit transmettre à la Ville par M. de Bel- 
lièvre, surintendant des finances, l'ordre d'obliger le do- 
maine municipal à la garantie du payement des rentes ?. 

Le moment était mal choisi pour grever de nouvelles 
dettes la caisse municipale, Dans toute la France, la misère 
publique s’accroissait de jour en jour. « En ce mois d’aoust, 
dit V'Estoile ?, quasi par toute la France, les pauvres gens 
des champs, mourans de faim, alloient, par trouppes, 
couper sur les terres les espis de bled à demi meurs et 
les manger à l'instant, pour assouvir leur faim effrenée : 
et ce en despit des laboureurs et autres auxquels les bleds 
pouvoient appartenir, si d'aventure ils ne se trouvoient 
les plus forts. Mesmes les menassoient ces pauvres gens 
de les manger eux-mesmes, s'ils ne leur permectoient de 
manger les espis de leur bled. » A Paris, la détresse n'était 
pas moindre, et la rigucur de la saison la rendait encorc 
plus terrible. Dans une assemblée du 19 septembre, le 
Bureau de la Ville prit la résolution de faire renvoyer dans 
leur pays d'origine les pauvres valides non originaires de 
la capitale #. Quant aux pauvres valides, nés à Paris, et 
aux infirmes de toute provenance, on tâcha de se procurer 


4. Ren. H, 4189, fol. 7. 
2. Jbid., fol. 8. 
3. T. IL, p. 353. 
. Rec. H, 4189, fol. 19. 
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des ressources pour les nourrir en taxant les bourgeois 
qui n'avaient pas supporté leur part dans la dernière con- 
tribution des pauvres, et au moyen de prélèvements sur 
les reveuus des hôpitaux et du graud Bureau des pauvres. 
Mais tout cela restait encore au-dessous des besoins. François 
de Vigny, receveur de la Ville, dut avancer 3,000 écus 
de sa bourse « pour subvention urgente desdits pauvres 
&s mois de juing, juillet et aoust ». Le Bureau en demanda 
le remboursement à « Messieurs de la police générale » 
et refusa d'accorder les secours extraordinaires demandés 
pour les pauvres par les leitres patentes du roi. Il donnait 
pour excuse « que les affaires, grandes nécessitez el charges 
dont la Ville est à présent tellement pressée qu'elle ne 
peut fournir et satisfaire aux charges ordinaires ». Le Par- 
lement, de son côté, avait ordonné l'ouverture « d’asteliers 
pour employer les pauvres valides ». Non seulement là 
Ville protesta et se déclara hors d'état d'entretenir de nou- 
veaux ateliers sur les fonds de la caisse municipale, mais 
elle ajouta qu'elle « n’entendoit continuer les austres 
astelliers, sinon tant et si longuement que les aulmones 
des bourgeois continueront ? ». Un peu plus tard, au mois 
de décembre, le froid redoubla d'intensité, et les glaces 
menaçaient de rompre les ponts de Paris. L'administration 
municipale prescrit le 7, « aux maistres des ponts, plar- 
cheiïeurs, gardes de basteaux de la Ville, marchans, voictu- 
riers par eau et aultres qu'il appartiendra, de fermer, pré- 
sentement et en la plus grande diligence que faire se 
pourra, à doubles cordes tous lesdictz basteaux, tant 
chargez que vuides estans au-dessus desdictz pontz, tant 
que lesdictes glaces durerent *.. » Ceux qui n'auront pas 
de corde en loueront. Le tout sous peine d'amende et de 
punition corporelle, s'il y échet. 


Rec. H, 4789, fol. 22. 
1 


1. 
2 fol. 49. 
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La misère enfante généralement les agitations sociales 
et fournit un aliment aux entreprises des factieux ou des 
fous. Comme il arrive toujours aux époques troublées, los 
ennemis du-pouvoir rencontraient dans tous les rangs de 
la société des complices inconscients et qui n'en étaient pas 
moins passionnés. C’est ainsi que dans les derniers mois 
de l’année 4586 un avocal au Parlement, nommé François 
Le Breton, occupa tout le royaume par la violence de sa 
parole et de ses écrits, puis par le caractère tragique de sa 
fin. Le Breton, originaire d'une bonne famille de Poitiers, 
s'était acquis quelque réputation au Palais par une qualité 
ou un défaut qui, parait-il, était bien rare au xvi° siècle : 
ilse passionnait pour les causes qui lui étaient confiées, et 
les considérait comme siennes. S'il perdait son procès, il 
injuriait publiquement les juges. La Grande Chambre du 
Parlement lui ayant, pour ce motif, infligé une réprimande, 
il alla trouver le roi au Louvre, agitant au bout d'un bâton 
ün factum que les circonstances lui avaient inspiré. Malgré 
les gardes, il put arriver jusqu'à Henri III qui, après 
l'avoir écouté sans colère, le renvoya en lui ordonnant de 
ne plus parler eù public. Mais Le Breton était incorrigible; 
il se mit à parcourir toule la France « comme une Bac- 
chante », suivant une expression de l’historien de Thou !, 
et à se faire l’apôtre de la révolte. Où il n’allait pas, il 
envoyait ses écrits incendiaires. Mayeuue le reçut à Bor- 
deaux et le ménegea. L'étrange voyageur revint à Paris, 
se croyant déjà l'homme de la Providence, le sanvenr du 
pays. Îl débuta par de nouveaux libelles contre la magis- 
trature et contre le roi, qu’il traitait de tyran débauché. 
Au lieu d'enfermer cet homme comme aliéné, on l’enferma 
à la Bastille comme criminel d'État, et il fut traduit devant 
le Parlement. Sur le rapport de M. Chartier, doyen de la 





4 TX, pe 612. 
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Grand'Chambre, qui pourtant, si l'on en croit l'Estoile, 
était « homme de bien, juge entier et non corrompu », om 
condamna le malheureux à subir la peine de mort, comme 
convaineu d'avoir excité le peuple à la révolte par des. 
paroles et des écrits séditieux. Son attitude devant la Cour 
avait d’ailleurs été d'une telle incohérence que la folie de- 
l'accusé ne pouvait faire doute; aussi le Parlement crut- 


concilier ses devoirs envers le roi avec ses devoirs enve: 








la justice, en suppliant le souverain, par un article séparé, 
de gracier Le Breton, qui ne paraissait guère responsable 
de ses actes. Mais il fallait au prince une victime expia- 
toire, car il n'osait atteindre les Guises et leurs agents, 
les vrais instigateurs de la rébellion. Le 22 novembre, 
François Le Breton fut pendu dans la cour du Palais. Jean 
du Carroi et Gille Martin, qui avaient imprimé ses libelles, 
furent fouettés, la corde au cou, et bannis du royaume. 
Ces brutales exécutions n'eurent aucunement la vertu 
d’intimider les véritables ennemis de l'autorité royale. 
Dans une assemblée tenue à l’abbaye d'Orcamp, près de 
Noyon, sur la fin de septembre, les chefs de la Ligue 
résolurent de prendre les armes, sans autrement s'inquiéter 
du roi, et d'occuper plusieurs places de la frontière. notam- 
ment Sedan et Jametz, qui pouvaient servir de base d’opé- 
rations aux protestants d'Allemagne. Par des moyens 
assez déloyaux, le duc de Guise se saisit de Rocroi, qu'un 
aventurier nommé Montmarin avait un moment occupé, 
et de Raucour, ville du duché de Bouillon. Il établit une- 
sorte de blocus devant la place de Sedan. Ce n'était là, 
d'ailleurs, qu'un épisode du plan général de la Ligue recon- 
stituée. Les conjurés déployaient une activité sans égale 
et ne reculaient pas devant la mutilation du territoire: 
national au profit de l'étranger. Philippe II voulait avoir à. 
sa disposition un port de la 





rdie pour y concentrer el 
y abriter la flotte formidable qu'il se préparait depuis quel- 
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ques années à lancer contre l'Angleterre. Bernardin de 
Mendoze, son ambassadeur en France, demanda au duc 
de G 
d'Aumale, qui guerroyait en Picardie pour le compte de 
la Ligue, et promit en retour qu'une flotte espagnole vien- 
drait débarquer au même endroit un corps de troupes qui 
sc joindrait aux forces de la faction catholique française. 
Ces propositions furent acceptées et, dans un conseil tenu 


se de faire enlever Boulogne-sur-Mer par le due 





au couvent des jésuites de la rue Saint-Antoine, on arrèta 
les détails du coup de main. Le prévôt de la maréchaussée ! 
du pays de Boulogne, le sieur Vétus, qui allait tous les trois 
mois dans la ville « pour faire sa chevauchée » et dont per- 
sonne ne se défiait, reçut la mission de se saisir d'une des 
portes et de faire entrer ensuite le duc d'Aumale et un corps 
de ligueurs qui attendrait dans le voisinage le résultat de la 
tentative. Elle devait d'autant mieux réussir que le duc 
d'Epernon, gouverneur de la province pour le roi, était 
fort impopulaire. Mais Henri III fut avisé du complot par 
Nicolas Poulain, le lieutenant de la prévôté de Paris, qui 
avait assisté au conseil tenu chez les jésuites *. Il écrivit 
au sieur de Bernay, gouverneur de la Ville, et quand Vétux 
se présenta, on le fit prisonnier entre deux portes avec 
une bonne partie des siens. Le duc d'Aumale, salué à 
coups de canon, dut se retirer en loute hâte et faillit tomber 
dans une embuscade disposée par Bernay. 

La Ligue essaya de se dédommager, à Paris, de l'in- 
succès de l’entreprise sur Boulogne. Elle comptait déjà de 
nombreux adhérents dans la capitale : des membres du 
Parlement ou de ls Chambre des comptes, comme les pré- 





prévôls des maréchaux ou de le maréchaussie, voir le Diet 
Édit. in-fol. de 1121, L. IV, p. 214, et t. V, p.424. 
Ce qu'estant par moy 0 


4. Sur 
des avréts de Jacques Brilla 

2. Il le dit lui-même dans son Procès-verbal 
tendu, j'en advertis aussitost Sa Majesté, ele. o. De Tow confirme cet ave 
« Ce fut Nicolas Poulain, lieutenant de Nicolas Hardi, prévot de l'Isle, 
découvrit le complot sur Boulogne ». T. IK, p. 658. 
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sidents Pierre Hennequin et Etienne de Neuilly, des pré- 
tres, comme Jean Boucher, curé de Saint-Benoil, Jean 
Pelletier, curé de Saint-Jacques de la Boucherie, Jean 
Guincestre, fameux prédicateur, Jean Prévôt, archi- 
prêtre de Saint-Séverin, théologien de la Faculté de Paris, 
des banqueroutiers comme du Rousseau; des basochiens 
comme Louis d'Orléans, avocat au Parlement, Crucé, pro- 
eureur au Châtelet, la Morlière et Hate, greffiers, Bussy le 
Clerc, procureur au Parlement et ancien maître d'armes ; 
des nobles, comme (ilhert Coeffier, sieur d'Effiat, qui, 
après avoir assisté aux premières séances du collège de 
Sorbonne et du collège de Forteret, devait bientôt s'ef- 
frayer lui-même de sa complicité dans la rébellion et se 
séparer des ligueurs; ou encore comme François de Ron- 
cherolles de Mainoville, frère puiné de Hugucvillo, gou- 
verneur d’Abbeville. Ce Maineville était l’émissaire le plus 
actif du duc de Guise, et il faisait une propagande effrénée 
dans Ja capitale !. Ses auxiliaires de bas étage, comme 
Toussaint Pocard, assassin de profession, et le parfumeur 
Gilbert, répandaient des bruits absurdes, assurant, par 








exemple, que les partisans du roi de Navarre devaient s'as- 
sembler une nuit et massacrer tous les catholiques. Grâce 
à ces mensonges grossiers, on ameutail facilement la popu- 
lace et on l’enrôlait sous la bannière des capitaines de la 
Ligue. De Thou dénonce une autre classe d'agents des 
Guises. « Les coufesseurs, dit-il, abusant de leur minis- 
tère, n’épargnaient ni le roi, ni les ministres et les offi- 
ciers qui lui étaient le plus attachés; et au lieu de consoler 
par des discours de piété les personnes qui s’adressaient 

4. AxQueru, L'Esprit de la Ligue, trois vol. in-12, Paris, 4767, t. Il, p. 285, 
conslate que Maineville ou Menneville représentait seul le due de Guise 
parmi les membres du comité de la Ligue qui siégoait à Paris : « Guise 
m'avait entre eux qu'un homme dépositaire de san secret, savoir Françuis 
de Roncherulls de Menneville, gentilhomme aimable, hardi, éloquent, 


propre à inspirer l'enthousiasme, mais qui ne fut pas Loujonrale maltre de 
calmer la fougue qu'il avoit exeitée. » 
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à eux, ils leur remplissaient l'esprit de faux bruits et met- 
taient leurs consciences à la torture par des questions em- 
barrassées et par mille scrupules qu'ils leur jetaient dans 
l'esprit. Par le même moyen, ils fouillaient dans les secrets 
des familles, et, en alléguant quelques passages de l'Écri- 
ture et quelques raisonnements de scolaslique pour prouver 
qu’en fait de religion les sujets peuvent fire des associa- 
tions sans la permission du prince, ils les engageaient 
enfin dans cette ligue funeste. S'ils trouvaient quelqu'un 
quine voulût pas y entrer, ils leur refusaient l’absolution !. » 
L'église avait installé ses officines en pleine rue, dressant 
des reposoirs que les fidèles chargeaient de vases d'or et 
d'argent pour attirer la foule. C'était autour de ces autels 
que s'assemblait tous les jours la grande armée eléricale, 
tandis que des frontières de Champagne, de Picardie et 
de Lurraine, le duc de Guise acheminait vers Paris d’in- 
terminables processions de dévots et de dévotes qui, en 
longs habits blancs ornés de croix, traversaient la ville et 
l'assourdissaient de chants bizarres qu'un grand historien 
compare aux cris effrayants des oiseaux de mer, avant-cou- 
reurs des tempêtes. Le roi, qui se souvenait d’avoir donné 
lui-mème le triste exemple de ces mascarades pieuses, 
n'osait agir, el sa faiblesse encourageait l'audace des con- 
jurés. Déjà, dans les assemblées secrètes du parti, on dis- 
eutait les moyens de se défaire du Valois, lorsqu'il revien- 
drait de Vincennes, où il allait souvent faire ses dévotions ?. 
Quelques-uns proposaient de tuer son cocher et les hommes 
d’escorte, de tirer Henri LI de son carrosse et de l’enfermer 
dans une petite tour de l'église Saint-Antoine. D'autres opi- 
naïent pour l'assassinat pur ct simple, d'autres enfin pour 
un cloître. Mais les ligueurs manquaïent d’une direction 
suprème. Ils adressaient au duc de Guise appel sur appel, 


4. De Taov, L IX, p. 653 
2. Voy. Proehs.verbal de Nirolas Poulain 
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et le duc, tout entier à ses grands projels, rèvant la convo- 
calion des Étals généraux, ne se souciait pas de rentrer à 
Paris. Ce fut son frère, Mayenne, qui arriva, faisant sonner 
bien haut ses exploits de Guyenne. Une députation de 
ligueurs l’alla aussitôt trouver à Saint-Denis, où il s'était 
arrêté et, dans une assemblée nocturne, le serment de la 
Ligue fut solennellementrenouvelé. La présence de Mayenne 
euhardit les facticux et leur fit prendre une attitude mena- 





cante. 

Nous avons dit plu 
maître des requêtes de l'Hôtel du roi, avait été nommé 
prévôt des marchands le 16 août 1586. C'était un homme 
énergique et peu sympathique à la faction cléricale, Par 
ordre du roi, il avait cru devoir faire enlever et emprisonner 


haut que le sieur Hector de Pereuse, 





à l'Hôtel de Ville un nommé la Morlière, qui était connu 
pour tenir chez lui des assemblées scorètes. Cédant aux 
objurgations des ligueurs, Mayenne ne craignit pas d'aller 
trouver le prévôt des marchands et de le sommer de mettre 
en liberté la Morlière. Pour donner du poids à sa brutale 
injonction, le duc fit entourer la maison de Pereuse par 
la tourbe des bateliers et des gens du port, qui se sou- 
ciaient peu de respecter le premier magistrat de la cité. Le 
prévôl eut à peine le temps d'envoyer demander au roi 
quels étaient ses ordres. Henri III, sur le conseil de su 
mère et de Villequier, envoya dire à Pereuse de rendre la 
liberté à son prisonnier, mais en ayant soin de déclarer 
alive el 





qu'il ne l'avait arrèlé qu'en vertu de sa propre à 
non sur l'ordre du roi. Tout le monde sachant le contraire, 
l'injure faite an sonverain prenait une gravité nouvelle. 
La faiblesse insigne de la cour porta au plus haut point 
l'audace des ligueurs et leur inspira la résolution de s'em- 
parer au plus tôt de la capitale, car ils ne pouvaient plus 
espérer de pardon et se demandaient si la mollesse du roi 
ne cachait pas un piège. Voici le plan qui fut adopté. Pour 
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s'emparer de la Bastille, qui était placée sous le comman- 
dement de Laurent Testu, chevalier du guet, on devait 
envoyer une troupe d’une centaine d'hommes alin de l’as- 
sassiner dans son domicile privé, à la Culture Sainte-Cathe- 
rine. Delà, ou irait faire une visite du mème genre au pre- 
mier président de Harlay, à Jacques Faye, sieur d'Espesse, 
avocat général, et chez plusieurs autres fonctionnaires 
fidèles, L'arsenal serait livré par un fondeur ; le grand et 
petit Châtelet par quelques sergents et commissaires dévoués 
à la Ligue; l'Hôtel de Ville, le Temple seraient envahis au 
moment de l'ouverture des portes, et quatre mille arquebu- 
siers seraient chargés d'investir le Louvre, de tuer ou d'af- 
famer les gardes du roi et de faire le prince lui-mème pri- 
sonnier. Pour contenir les pillards, des barricades seraient 
établies dans les rues au moyen de chaînes et de tonneaux. 
On ne pourrait les franchir qu'en donnant un mot de passe. 
Le Louvre pris, on se déferait des membres du Conseil et 
l'on en nommerait un autre selon le cœur de la Ligue; le 
Parlement subirait le mème sort que le Conseil du roi. 
Mayenne attendrait l'issue de l'insurrection dans un hôtel, 
afin de se mettre à la tête des conjurés s'ils réussissaient, 
et, s'ils échouaient, il sortirait de la capitale par la porte 
de Bussy, que gardait Bassompierre, dévoué aux Lorrains. 

Poulain, qui avait déjà fail prévenir le roi par le Chan- 
celier du projet sur Boulogne, raconte dans son procès- 
verbal comment l'horreur que lui inspiraient les nouveaux 
desseins de la Ligue, la crainte de mourir lui-même « ct, au 
partir de là, aller droit en enfer » et aussi peut-être des 
motifs moins désintéressés, le déterminèrent à dévoiler 
le complot. Il alla donc trouver le Chancelier, qui lui donna 
rendez-vous pour le lendemain. Sur ces entrefaites, Pou- 
lain fut arrêté et emprisonné au grand Châtelet sur la pour- 
suite de deux créanciers ; mais il trouva moyen de se faire 
conduire chez le Chancelier et de lui exposer les plans des 
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ligueurs, sans se compromettre aux yeux de leurs agents, 
la Chapelle et Bussy le Clerc, qui étaient venus au Châtelet 
le visiter et s’enquérir des causes de son arrestation. 
Henri II, ému, à juste titre, de révélations aussi graves, 
se fit amener Poulain pendant la nuit, et l’envoya ensuite 
à M. de Villeroy pour consigner entre les mains de ce der- 
nier le procès-verbal de la dénonciation‘, Des mesures 
énergiques furent immédiatement prises pour mettre Paris 
et le roi en süreté. Henri II concentra toutes les troupes 
disponibles, mit des corps de garde à toutes les portes, fit 
garder les ponts de Saint-Cloud sur la Seine et de Cha- 
renton sur la Marne. Des officiers dévoués se saisirent des 
principales positions. M. de Longueil prit le commande- 
ment du grand Châtelet, et Nicolas Rapin celui du petit Ch- 
telet. Le coup était manqué. Mayenne, qui depuis plusieurs 
jours faisait le malade, trouve périlleux de sortir de la 
capitale par la porte Bussy. Il préféra solliciter, par l'en- 
tremise de la reine, un sauf-conduit pour aller demander au 
roi la permission de seretirer dans son gouvernement. « Eh 
quoi! lui dit Henri IL en lui donnant son congé, eh quoi! 
mon cousin, vous abandonnezainsi la Ligue etlesligueurs! » 
Mayenne joua la surprise et se hâta de quitter Paris, en 
assurant les ligueurs qu’il allait prendre avec son frère des 
mesures efficaces dans l'intérèl du parti; muis, une fois 
sorti des faubourgs, le duc tourna la tête du cûté de Paris 
et maudit avec Bussompierre le peuple fanatique qui l'avait 
exposé à un péril mortel dont il n'avait pu éviler les suites 


4. Micueuer fait à ce propos les réflexions suivantes : « Comment servir 
Henri I11? 11 se trahisseit lui-même. Son entourage lui fit croire que Pou- 
lin était payé par les huguenots. 11 l'envoya faire ses révâl 
Villeroy, ami de Guise, el qui le Lenait au courant de tout. » 
L X, p. 436. Certains courtisans paraissaient, en effet, trouver que Poulain 
faisait trop bien son métier d'espion. L'étrange personnage rapporte un 
peu plus loin dens sen procès-verbal que M. de Villequier, le gouverneur 
de Paris, lui ft une scène violente et le menaça, sil cherchait à revoir le 
roi, de « lui apprendre à se mêler de ses afaires el non de celles de PEstat n. 
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que par une humiliation et par un mensonge. IL laissait 
d'ailleurs dans la capitale, sur le conseil du cardinal de 
Guise, son frère, soixante capitaines aguerris qui se logè- 
rent au faubourg Saint-Germain et reçurent la mission de 
diriger les coups de main des ligueurs. 

Ces furieux ne se décourageaient pas facilement. Sur un 
complot déjoué se greffait, de suite, un autre complot. Le 
roi devait aller à la foire Saint-Germain, où l’affluonce des 
badauds était toujours considérable, et l'on savait qu'un 
diner serait donné en son honneur à l'abbaye; mais 
Henri IL, averti encore par Poulain, se fit remplacer par 
le duc d'Épernon, qui eut, du reste, beaucoup de peine à se 
tirer « d'une querelle d'Allemand » suscitée par les éco- 
liers. Cette fois, les ligueurs se le inrent pour dil et ren- 
es de Mayenne, non sans les avoir 





voyèrent les eapit. 
grassement payés, au moyen d’une Laxe levée « sur les 
plus affectionnez ». On avait pris pour base de cette levée 
la taxe des boues; tout ligueur qui était imposé à trente 
sols pour cet objet versa trente écus et ceux qui étaient 
taxés à six sols versèrent six écus pour la cause catholique. 

Lorsque le due de Guise apprit les imprudences des 
Parisiens et leur piteux résultat, il témoigna un vif mécon- 
tentement. M. de Maineville vint dire de sa part aux ligueurs 
de la capitale que s'ils ne changeaient pas de conduite et 
continuaient à enfreindre ses instructions, le duc ne s’occu- 
perait plus de leurs affaires. Les Parisiens s'exeusèrent 
très humblement, alléguant l'arrestation de la Morlière, 
qui leur avait fait craindre à tous un sort semblable, et pro- 
mirent de se conformer dorénavant à tous les ordres du duc. 
Maineville, gratifié d’une chaîne d'or de cent écus, promit 
de travailler à la réconciliation de Guise et des Parisiens. 
En effet, depuis que le duc reprend la direction du parti, 
l'œuvre lente et dangereuse d’une diplomatie profonde 
se substitue au hasard des coups de main. Tandis que le 
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roi, mal conseillé ou impuissant, multiplie dans la capitale 
les mesures de police, la Ligue fortific ses intelligences 
avec la province et travaille à jeter sur la France le vaste 
filet de ses intrigues ‘. « Furent dès lors députez quelques 
bons habitans de Paris, gens de cervelle, lesquels, avec 
bonne instruction, allèrent en plusieurs provinces et villes 
du royaume, pour reudre capables quelques-uns des plus 
affectionnez catholiques, habitans desdiles villes, de la 
création et formation de la Ligue et de l'occasion d'icelle, 
des projets et intelligence avec les princes, afin de ne faire 
qu'un corps par une mesme intelligence en toute la France, 
soubs la conduite des princes catholiques et conseil des 
théologiens, pour combattre l'hérésie et la tyrannie ?, » 
Ces agents de la Ligue, qui allaient catéchiser la province, 
ne partaient pas les mains vides. Ils emportaient des 
instructions et des circulaires écrites dont l'étude présente 
un vif intérêt *. Les pièces dont il s’agit comprenaient troi: 
mémoires : « Le premier contenant, disaient les ligueurs, 
nos projects et intentions; le second la forme de s'y gou- 
verner, et le troisième la forme de nostre serment ». Quant 





aux projets, voici en quoi ils consistaient. Dans le cas où 
les Suisses et les reîtres hérétiques se mettraient en marche 


4, Au début de l’année 4587, les Registres de la Ville indiquent un redou 
blement d’aclivité de la police municipale : « Le roy ordonne que le lieu- 
lenant civil et les prévost des marchans el eschevins feront ensemblement 
les recherches en reste Ville de Paris, et que, à ceste fin, iz entreront 
dedans les maisons particulières pour y fouiller et regarder bien exacte- 
ment tout ce qui se trouvera, tant des personnes, armes que aultres choses 
qui y pourroïent estre, pour après en donner advis bien particulier à Sa 
Majesté, qui désire en éstre esclercie, pour aulcunes considérations concer- 
nant grandement le bien de son service, voullant qu'elle aoit Ricie la plus 
exucte et particulière qu'il sera possible. Faict à Paris, le onzième jour de 
janvier 4587. Signé : Hexax. » Reo. H, 1189, fol, 23. 

2. Dialogue d'entre le Muheustre et le Manant, 1. IN, p. 439, de la Satyre 
Ménippée. Édit. de Ralisbonne de 1159. : 

3, Les circulaires envoyées par le conseil de la Ligue nous ont été con- 
servées par le récepteur de Henri IV, Palma-Cayet, chronoloque de France. 
Voy. l'ntrod. de la chronologie nuvenaire, Coll, Michaud, 4re série, t. XII, 
p- 44 et suiv. 
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pour eutrer en France, les « ecclésiastiques, gentilshommes 
et communautez catholiques des bonnes villes, spéciale- 
ment de Paris, Rouen, Lyon, Orléans, Amiens, Beauvais, 
Péronne », offriraient au roi un corps de vingt mille hommes 
de pied et de quatre mille chevaux payés pour un an, mais 
sous cette condition que les villes associées nommeraient 
leurs capitaines, et que cos capitaines seraient pris parmi les 
créatures de la Ligue. On ne laisserait au roi que le choix 
du général en chef. Paris, pour sa part, fournirait quatre 
mille fantassins et mille chevaux; le contingent des autres 
villes était également fixé. Prévoyant le cas où le roi refu- 
serait des soldats dont il serait moins le chef que le prison- 
nier, la Ligue ajoutait qu'on n’en levorait pas moins l’armée 
catholique qui, au refus du roi, prendrait pour chef un 
prince dévoué au parti. « Advenant le cas de la mort du 





roy sans enfans, que Dieu ne veuille », un réunirait entre 
Paris et Orléans toutes les forces qu'on aurait sous la main, 
un convoquerait les États, et tout serait mis en œuvre pour 
les décider à nommer le cardinal de Bourbon, non sans 
avoir réclamé la bénédiction du Saint-Père 
du roi d'Espagne. Ainsi se trouverait écarté « Henry de 
Bourbon, prince de Béarn, hérétique, relaps ct excom- 
rmunié », el les catholiques ne lui accordent même pas son 
titre de roi de Navarre. 

Le second mémoire du comité parisien exposait les 
projets de la Ligue, en d'autres termes la politique à suivre 
et les procédés à employer pour « rétablir la monarchie et 
tous les ostats d'icelle selon les anciennes fondamentales 
loix, sans se despartir de la deue obeyssance que l'on doit 
au roy, tant qu'il sera catholique on qu'il ne se déclarera 


et le concours 





fauteur d'hérétiques ». Les Scize recommandent d'abord 
« de faire que le plus que l'on pourra de provinces et 
bonnes villes s'unissent ensemble de force el conseil et 


moyens ». Ils comptent, pour réaliser eclte espèce de 
RoniQuEr. 47 
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fédération municipale, sur « Les prédicateurs ausquels le 
peuple a créance, gentilshommes vertueux et de bonne 
vie, officiers du roy qui ne sont encore corrompus, bons et 
notables bourgeois et marchands, tous gens de bien et de 
bonne conscience ». Pour diriger tous ces gens de bien, 
le mémoire prescrit d'établir dans chaque ville un con- 





seil de six personnes, se réunissant une fois on deux par 
semaine et servaut de comité de propagande, eu même 
temps que de centre d'action en relations constantes avec 
Paris. Le concours des princes catholiques sera accepté. 
On leur laissera le commandement, la direction des opéra- 
tions militaires, mais sous le contrôle des « Estats et Conseil 
des catholiques, veu que les villes fourniront et souldoye- 
ront les hommes, et feront eslection des chefs particuliers 
à leur volonté, et que l’on establira cependant un Conseil 
de gens de bien et qualité des trois estats, par l'advis des- 
quels les affaires se manicront en la justice et finances 
dont ils cognoistront souverainement ‘ ». 

La troisième instruction contenait la formule du serment 
de la Ligue. Cette formule, très longue, peut se résumer en 
quelques propositions générales. Les affiliés doivent pro- 
mettre de consacrer leurs vies et leurs biens à la défense 
de la religion chrétienne, catholique, apostolique et ro- 
maine »; d'empêcher la couronne de « tomber en la domi- 

1. Il y a certes dans le second mémoire du comité parisien un programme 
assez net de fédération entre les diverses municipalités ligacuscs ct une 
prétention formelle de ne laisser aux princes catholiques que la direction 
des opérations militaires, le eontrôle Anancier et administratif élant réservé 
aux « Estats et conseil des catholiques ». Mais ce n’est 1à qu'un programme. 
En fait, à cette époque, les Guises étaient les seuls chefs de la Ligue, à tous 
les points de vna; et quand les Parisiens voulaient agir en dehors d'eux, 
ils étaient vertement tancts par les princes, qui leur envoyaient Maine- 
ville ou un autre officier pour leur faire sentir que les tentatives d'éman- 
cipation ne plaisaient pas en haut lieu. L'extension des franchises muni- 
cipales ne passionnait personne à celle époque : la grande affaire pour les 
Parisiens, au point de vue municipal, élait de toucher leurs rentes sur 
V'Hôtel de Ville : aussi peut-on conclure que la Ligue n'a nullement été 


une révolution municipale, mais une révolution politique, accomplie par 
les Guises et par le clergé. 
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uation de Henry de Bourbon, prince de Béarn, héré- 
tique, relaps et excommunié »; ils jureront de ne pas poser 
les armes jusqu'à ce qu'une assemblée générale des États 
du royaume ait rendu à l'Église ses anciennes et saincles 
institutions, privilèges, honneurs, libertez et franchises » 
selon les décrets du concile de Trente, dont il faudra pour- 
suivre l’Aomologation et la publication « pour estre unis el 
incorporez inséparablement avec l'Église catholique, aposto- 
lique et romaine, qui est la vraye et seule Église de Dieu ». 
Après un pathétique appel à la noblesse catholique, que les 
conjurés s'engageront à ne pas abandonner, les ligueurs 
demandent dans leur formule à « Messieurs les ecclésias- 
tiques et nobles » de faire cause commune avec eux jusques 
à ce que l'on ait asseuré et restably les corps et commu 
nautez des bonnes villes en leurs anciens privilèges, libortez, 
honneurs et franchises ; semblablement que l'on ait pourveu 
aux intolérables misères desquelles-le pauvre et commun 
peuple, nourricier de tous les autres estats, est aujour- 
d'huy de mille façons barbarement opprimé ». Le serment 
se termine par une invocation « au grand Dieu du ciel, qui 
aseul puissance sur les empires du monde », et une hypo- 
crito et méprisante protestation de fidélité au roi : « le tout 
sans nous départir de la deue obeyssance que nous devons 
au roy, veu que, si nostre intention, par l’ayde d’en haut, 
se peut accomplir, au lieu qu’il se peut dire à présent le 
plus pauvre et mal obey roy de la terre, on le verroit estre 
Lonnoré el mieux ubey qu'autre qui vive ». 

Ainsi ce roi, « le plus pauvre et mal obéi de la terre », 
était en présence d’une conspiration organisée, disposant 
de forces énormes, appuyée d’une part sur l'Eglise et de 
l'autre sur l'étranger, et dont le centre était Paris avec son 
peuple terrible. Dans cet extrème péril, Henri LIL se trou- 
vait isolé, impuissant ‘, trahi même par une partie de ses 


1. Quelques mesures de police furent cependant prescrites aux quartiniers 
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courtisans. A l'ouest, après la rupture des conférences de 
Saint-Bris, près de Cognac (14 déc. 1886) !, le roi de Ne- 
varre, le prince de Condé et le vicomte de Turenne avaient 
vigoureusement recommencé la guerre dans le Poitou et 
pris les places de Chisay, Sauzay, Saint-Maixent, Fontenay 
et Mauléon. Sur les frontières de Champagne, le due de 
Guise se comportait comme un souverain, sans se soucier 
des vrdres du roi, el guerroyait contre le duc de Bouillon, 
en attendant le grand choc avec l'armée des protestants 
d'Allemagne. Incertain encore sur la politique à suivre, 
Henri JET n'avait qu'une idée bien nette, la défiance envers 
la Ligue comme envers les huguenots, et qu'un souci per- 
manent, celui de remplir la cassette royale aux dépens des 
sujets. Les talents des chefs ligueurs pour mettre à contri- 
bution leurs affiliés avaient inspiré au monarque une ému- 


le 23 février 1587. Le roi leur mande, à celle date, de « marquer sur le 
papier » le nombre des gens armés qui passaient chaque jour par chaque. 
porte « non compris et sans faire mention de personnes aians chevaulx de 
harnais au portaux ». Le lendemain, le roi envoie à la Ville de Paris un 
nouveau règlement de police dont voici l'intitulé : « L'ordre que le r@y 
entend estre obrervé pour savoir à la vérité, en temps soupronneur, les gens 
de guerre et aultres personnes qui entrent ordinairement dedans ceste ville 
de Paris el de ceulx qui passent és environs, » Sa Majesté ordonne au prevét 
des marchands d'envoyer dans les environs de Paris, sur des points déter- 
minés (Corbeil, Essonne, Montlhéry, Villepreux, Poissy, Pontoise, Senlis, 
Dammartin, Meaux, Brie-Comte-Robert, Melun), des émissaires ayant pour 
mission d'observer les groupes de « plus de cinq ou six, ou seigneurs q 
ayt train extraordinaire, pour en &dvertir par lettre, de deux jours l'u 
ledictz prévost des marchans; ou bien, s'il aperçoit chose digne d'adve: 
sement, qu'il envoie plustos! homme de pied ». Mème surveillanee aux 
portes de Paris. On préviendra Sa Majesté dès que le prévêt des marchanés 
etles échevins apprendrent par les bulletins des portiers et des commis de 
la forme placés aux portes « qu'il y aura un grand abord d'hommes en 
ladite villo ». Chaque soir, les aubergisios devront apporter au quartinier 
les noms de leure locataires. Les commissaires et les gentilehommes du 
roi assisteront aux perquisitions des officiers municipaux. Les mesures de 
survcillance s'érendront aux faubourgs. (Ne. I, 1169, fol. 29 et 29.) 

1. Henri de Navarre await bien compris que la reine mère ne visait qu 
gogner du Lemps ct à retarder, s'il se pouvai!, l'entrée en France de l'armée 
des protestants allemands. Aussi le roi de Navarre répondi-il avec amer- 
tume aux ouvertures failes par Catherine el la raillu-4-il d'être veuue de si 
loin pour « lui proposer une chuse Lant détestée » que le changement de 
religion. Voy. »'Aunoxé, Hisi. uni, 1. II], col, $0, et aussi MATHIEU, Le l, 
p. 549. PaLMA-Cayer, Intro. p. 31. 























Gougle ne 


LES PRÉPARATIFS DE LA LUTTE 261 
lation ardente. Et puis, accusé de favoriser secrètement les 
réformés, il trouvait là un prétexte pour demander de 
l'argent aux Parisiens et aux bonnes villes, sous couleur 
de se mettre en campagne contre les ennemis de la reli- 
gion catholique. 

Le 40 janvier 1587, le roi assembla au Louvre plusieurs 
présidents et conseillers au Parlement, la plupart des mem- 
bres de son Conseil, tant de robe longue que de robe courte, 
enfin le prévôt des marchands, les échevins et les plus 
notables bourgcois de la ville. IL leur déclara qu’il était 
résolu à faire une guerre acharnée aux religionnaires, 
qu'il exposerait même ses jours, s'il le fallait, pour en 
venir à bout, et qu’en attendant il avait enjoint à ses officiers 
de saisir et de mettre en vente les biens des protestants. 
Cette petite harangue obtint un succès d'enthousiasme; 
mais Henri TI gardait un post-seriptum.… 1] fit une « petite 
pause », comme dit l'Estoile ‘, puis, se tournant vers le 
prévôt des marchands et les échevins, il leur demanda, 
pour faciliter l'exécution de ses desseins, une subvention 
de cent vingt mille écus. Les pauvres gens restèrent interdits 
«et, s’en retournans tout faschés, dirent qu'ils voicient 
bien qu’à la queue gisoit le venin ». Quelques jours après, 
le 19 janvier, le roi écrivit au prévôt des marchands pour 
préciser sa demande. Il dit, en substance, dans celte lettre, 
qu'il a besoin d'argent pour se débarrasser « des cstrangers 
qui y ont servi l'année dernière » et subvenir aux dépenses 
de l’armée. Plusieurs villes ont déjà fourni des sommes 
importantes, mais Paris n'a encore payé aucuns subsides, 
bien que la capitale ait été taxée à 120,000 écus. Par bien- 
veillance pour les habitants de la ville où il réside, Le roi 
ne veut pas recevoir celte somme en pur don; mais il fera 
dresser par son conseil « les roolles et département de 
ladicte somme de six vingtz mil eseus sur ceulx que nous 





4. TI, pe 2. Voy. auesi Féum., Mist. de du ill, LU, pe HST. 
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avons entendu avoir plus de moien en chaseun quartier de 
nostre dicte ville ». Les quartiniers enjoindront aux bour- 
gecis portés sur les rôles de mettre entre les mains de 
M. François de Vigny, receveur de la ville, « la somme que 
chaeun d'eulx est desparty ! ». Le rocoveur municipal 
transmettre ensuite les deniers encaissés à M. Jacques 
Leroy, trésorier de l'épargne. Dans l'assemblée du Bureau 
en date du 28 janvier, la Ville décida de faire des remon- 
trances au roi: mais les ligueurs ne manquèrent pas de 
ürer parli du mécontentement du peuple pour l'exciter 
contre le prince et ses principaux officiers. Le premier pré- 
sident du Parlement, Achille de Harley, et Hector de Pe- 
reuse, prévôt des marchands, ne furent pas épargnés par 
les rédacteurs de placards *. 

Paris ressemblail à une mine trop chargée. Une nouvelle 
grave faillit provoquer l'explosion. Le 1° mars 1587, on 
apprit dans la capitale l'exécution de Marie Stuart, qui avait 
eu lieu à Fotheringay le 18 février, sur l'ordre d’Elisabeth. 
Bien que le roi de France eùt envoyé à la reine d’Angle- 
terre Pomponne de Bellièvre, en qualité d'ambassadeur 
extraordinaire, pour la prier de ne pas exécuter la sentence 
de mort rendue dès le 26 octobre par la haute cour, la 
Ligue insinuait que l’hypocrite monarque avait demandé 
en secret la mort de sa belle-sœur. Il ÿ eut à Paris un 
concert d'imprécations en français el en latin contre « la 
Jézabel », contre « la louve anglaise ». 


Anglois, vous dites qu'entre vous 
Aucun loup vivant ne se trouve” 
Non, mais vous avez une louve, 
Pire qu'un million de loups. 


1. Rec. De 14 V. I, 1189, fol. 

2. L'Esroice nous a conservé ur sonnel bizarre, où Achille dé Harlay et 
Hector de Pereuse sont comparés à Achille et à Hector d'Homère, avec 
ete différence que le poète anonyme les suppose d'accord pour faire 
entrer les Grecs (lisez les Huguenots) dans Paris el leur permettre de mas- 
racrer les Parisiens, T. Il, Pe %. 
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Les Guises, qui, par leurs intrigues, avaient certes con- 
tribué à exaspérer Elisabeth et, par suite, à précipiter le 
dénouement, tirèrent parti de l'émotion eausée au peuple 
par la nouvelle de l'exéculion de Fotheringay et firent 
publier dans Loutes les chaires que si le roi de Navarre 
devenait maitre de royaume, il agirait avec la même 
cruauté qu'Elisabeth. Les prédicateurs ajoulaient que la 
religion de Marie Sluart était la principale cause de sa 
mort. C'était une façon ingénieuse de surexciter la haine 
des catholiques français contre les huguenots et de rendre 
impossible la paix que Henri III eût voulu rétablir ‘, Afin 
de donner un témoignage public de ses sentiments de dou- 
leur, le roi prit le deuil, avec toute la cour. Il ordonna 
qu'un service solennel aurait lieu le 19 mars à Notre- 





Dame, en présence de tous les grands rarps de l'État, 
des princes et des grands du royaume. Les membres du 
corps de Ville y assistèrent, comme ils avaient déjà assisté 
la veille aux vigiles des morts qui avaient été dites égale- 
ment dans la cathédrale. Le roi prit à charge les frais que 
ces cérémonies entraînèrent pour la municipalité ?. D'ail- 
leurs ces démonstrations ne contre-balançaient pas l'effet 
des menées de la Ligue. Grâce aux avis de Poulain, le 
roi prenait bien quelques mesures de précaution. C'est 
ainsi qu'un mandement du Bureau de la Ville, qui porto 


4. Voy. ve Tuou, & IX, p. 648. L’Esrour, t, III, p. 13. Féumiex, recueillant 
le mot d'ordre des écrivains cléricaux, écrit auss. : « La mémoire de celle 
reine infortunée, dont le crime capital avait eslé l'attachement à la religion 
catholique, réveilla tout de nouveau lanimosité des ligueurs de Frénce 
contre les huguenots. » Hist. de La Ville de Paris & I, p. 1458. 

2. Voici, d’après les Registres, le préambule de la lettre écrite à la Ville 
par le roi à l'occasion du serrice funèbre en l'honneur de Marie Sluart : 
« Nos très chers el hien emez, comme il à pleu à Dieu appeller à s0ÿ 
nostre très chère et très aimée la reçne d'Escosse, douairière de France, 
nostre belle-sœur, et désirant singulièrement honorer sa mémoire, pour le 
rang qu'elle tenoit par la pompe funèbre et sertice qui & fera pour son 
âme en l'église Nostre-Dame de cesle ville de Paris, nous voulons et vous 
mandons que vous, ains le procurear, receveur, greffier, consalllers, 
quarteniers, quatre notables bourgeois de chacun quaruer de nostre die 
Ville, etc. » Voy. Ro, H, 478, fol. 31. 
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la date du 13 mars, ordonne aux eolonels des quartiers de 
« faire faire la ronde de nuict par l'un des capitaines de 
leur quartier accompaigné de trente hommes ou plus 
grand nombre, ant de picd que de cheval ! ». Celte ronde 
commençait à onze heures du soir et finissait au point du 
jour. Elle se faisait « par toute la ville, ès quartiers de decä 
les ponts seulement ». Mais c'étaient des alertes conti- 
nuelles. Dans la nuit du 45 mars, on avait remarqué des 
groupes d'hommes armés singulièrement suspects, no- 
tamment rue aux Ours et dans le faubourg Saint-Germain 
Il y eut une panique qui n'était pas sans fondement ; mais 
le Parlement s’assembla dès le lendemain et décida « qu'on 
feroit la nuit par la ville bonnes gardes et sentinelles, ct, 
de jour, exacte garde aux portes : ce qui fut exécuté. — 
L'Ésrous ». Se voyant devinés, les conspiraleurs craigni- 
rent d'être victimes de la colère du roi, d'autant plus que 
leurs principaux chefs quittaient Paris et que le duc de 
Guise, éloigné aussi de la capitäle, désuvouait les impru- 
dences de ses partisans. Henri IIT eut donc un moment de 
répit. 

Ilen profita pour essayer de regagner la faveur des ca- 
tholiques par des démonstrations de piété qui, jusqu’à pré- 
sent, n'avaient trompé personne. Le 3 avril, il fit assembler 
aux Augustins tous les capitaines des dizaines de Paris *, 
assista avec eux à la messe, « durant laquelle il marmonna 
Loujours son grand chapelet de tesies de morts que, depuis 
quelque temps, il portoit à sa cointure, ouist la prédica- 
tion tout du long et fist en apparance tous actes d'un 
grand et dévot catholique ». Mais, quand les dizainiers 
eurent le dos tourné, le roi dit « en se moquant de toutes 
ces simagrées : Voilà le fouct de mes ligueux, monstrant 


1. Rec. H, 1789, fol, %. 
2. En vertu d'un vieil usage tombé en détuétude, les dizainiers s’assem- 
blaient le premier dimanche de chaque mois. L'Esro, t. III, p. 39. 
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son grand chapelet ». Henri If allait-il prendre vi 
des rebelles une attitude plus énergique? Plusieurs 
constances tendaient à Le faire croire. Le duc de Montpen- 
sier lui ayant envoyé un gentilhomme de sa maison pour 
se plaindre du duc de Guise, qui menaçait la ville de 
Sedan, le roi dépècha M. de Bellièvre au due de Guise 
pour lui donner l'ordre formel de quitter les environs de 
la place; Guise obéit, mais sans parvenir à dissimuler sa 
colère. Le 14 avril, un nouveau règlement fut adressé par 
le souverain à M. de Villequier, gouverneur de Paris, C'est 
à la fois un règlement militaire, concernant l'organisation 
de la milice municipale, et un règlement de police, indi- 
quant les mesures à prendre pour la surveillance des 
étrangers !. 

résulte de l'intitulé mème de cette pièce importante 
qu'en 1587 c'était le roi qui désignait les capitaines et 
lieutenants de la milice municipale * et leur faisait prêter 
serment de fidélité ?. Les capitaines désignaient ensuite 





1. « Ordre et règlement que le roy veult et ordonne à Monseigueur de 
Yillequier, gouverneur el son lieutenant général en sa bonne ville el cilé 
de Paris et Isle-de-France, faire garder et observer par les prévost des 
marchans ct esehevins, colonnels el capitaines bourgeois de sa diete bonne 
ville de Paris exeuz per 8. M. pour son service, conservation de ladicle 
ville et bourgeois d'icelle soulz son obéissance >. (Rec. Il, 1189, fol. 39.) 
Ce règlement est daté du 14 avril 1587. 

2. Nous avons déjà eu l'occasion d’esquisser l’histoire de la milice pari- 
sicane au xvre siècle et de préciser les auributions respectives des quar- 
iniers et des capitaines. À l'origine, sous Charles IX, les capilaines étaient 
élus par les habitants du quartier. Voy. His. munie. p. 536 et la note. 

. « Après que les capitaines et lieutenans auront esté esléux et faict le 
serment, sera ordonné l'enseigne par le capitaine à tel que bon luy sem- 
blera qu'il choisira, lequel porte-enscigne ainsy choisy #cra eau de l'ac 
center, encore qu'il ayl eÿ-devant commandé un anllre degré, pour après 
euix lous, ensemblement les cinquanteniers et ers_appellez, faire 
description de tous les chefs d'hostel et locataires des maisons de leur 
dimine, puis après yront eulx-mesmes en personne par toutes les maisons 
de leur dizaine où ile feront description et rolle contenans les noms, sur- 
nome et quallités de tous los maistres at serviloure pouvant porter arme, 
desquels serviteurs les maitres demoureront responsables Le capitaine 
choisira les sergents de bande qui porteront la hallebarde pour conduire 
la compagnie el nommera les caporaulx qu'il trouvera les plus cappables, 
qui eurent vingt hommes soul leur essouade; el chacan sergent aura 
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l'enseigne, les sergents et les caporaux. Aux chefs incom- 
bera le soin de compléter dans chaque dizaine l'effectif 
réglementaire et de forcer ceux qui n'auraient pas d'armes 
(corselets, arquebuses, morions) à se les procurer. Le lieu 
de rassemblement de chaque compagnie n’est autre que 
devant la porte du capitaine. Quand là compagnie sera 
dressée ‘, le capitaine la passera en revue. Lorsqu'une 
place de colonel deviendra vacante, les capitaines et lieu- 
tenants du quartier dont le défunt était le chef militaire 
s'assembleront afin de lui choisir un successeur. Chaque 
jour, le prévôt des marchands fera « seize bulletins cloz et 
scellés du sœl de la ville, dedans chacun desquelz sera 
escript le mot du guct ». Chaque colonel, au reçu de son 
bulletin, en adressera une copie, cachetée de son cachet de 
colonel, à chacun des capitaines du quartier. Le prévôt 
des marchands, les échevins ne sont pas aulorisés à se 
décharger sur les coloncls de la surveillance de la ville. 
« Chacun en leur tour » ils doivent aussi faire des rondes, 
et les corps de garde et sentinelles ne doivent ètre levés 
«qu'après qu'il fera grand jour ». Quant aux bourgeuis, 
leurs obligations, en ce qui concerne le service de garde, 
sont sanctionnées par des amendes et de la prison. « Les 
bourgeois chefz d’hostel, tenans et logez en chambres de 
louaige, el aussy ceulx ayant pouvoir et puissance de porter 
armes » doivent aller en personne « aux guel ot garde 
qui leur sont commandes et ordonnez par les capitaines, 
lieutenans et enseignes », à peine d’un écu d'amende, 
deux écus, en cas de récidive, el vingt-quatre heures de 





deux escouades, tellement que quand Le capitaine aura besoing d'assem- 
bler ses gens, il n'aura à faire sinon d'advertir ses lieutenans et enseignes 
pour commander aux sergens dassembler les caporaulr à ce qu'ilz aient 
à assembler Lurs cscouades pour eulx trouver devant le logis de leur espi- 
Laine. » (Rec. H, 1789, fol. 39.) 

1. C'est-à-dire Zenée. « Dressoït denx compagnies afin qu'il se jettast dans 
la Réolle ». Ném. de Montiuc, t. I, p. 73. Voy. le Dirt, de Lacurne de Saiate- 
Palaye, Édit. Favre. Ve Dasseen, LV, pe 259. 
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prison pour la deuxième récidive. C'est lo prévôt des 
marchands qui décerne les contraintes pour le payement 
des amendes. 

Le service des portes de la ville est réglé avee un soin 
méticuleux. Chaque matin Le quartinier dans le ressort 
duquel se trouve une porte envoie un dizainier ou un 
cinquantenier à elle porie avee la clef, et le capitaine de 
la garde montante préside à l'ouverture. De même pour la 
fermeture : le quartinier envoie de nouveau les clefs, qu'il 
est tenu de garder chez lui, car les capitaines ne sont que 
des agents d'exécution et non les véritables représentants 
de l'autorité municipale. Pendant la nuit, deux portes seu- 
lement resteront ouvertes ou du moins pourront être 
ouvertes. Ce sont les portes Saint-Jacques et Saint-Denis; 
un quartinier y passe la nuit et reste détenteur de la clef 
du guichet. Une enquête sommaire sera faite chaque fois 
qu'un /orain se présentera pour entrer dans Paris : on lui 
demandera où il va loger, ce qu'il vient faire dans la capi- 
tale. S'il a des armes, elles seront portées à son hôtelier, 
qui ne pourra les lui rendre qu'au départ, sous peine de 
dix écus d'amende, sans préjudice de la confiscation des 
armes. 

Diverses prescriptions complètent ces mesures, « Afin 
que les règlements susdicts réussissent à quelque bon 
effet, pour l'honneur de Dieu, manutention de la reli- 
gion apostolique et romaine, obéissance du roy et conser- 
vation de ladite ville, sera la messe des capitaines célé- 
brée les premiers dimanches du mois, et fut commencée le 
dimanche de Quasimodo au couvent des Augustins. » Un 
peu plus tard, le 3 juillet 1587, la Ville assembla les 
colonels, licutenants et enseignes dans la maison commune, 
et l’on décida, dans cette séance, que les colonels et capi- 
laines se rénniraient tous les vendredis à l'Hôtel de Ville 


« pour adviser sur les affaires et occurrances qui pourront 
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se présenter ! ». Un ordre antérieur du Bureau, daté du 
24 avril ?, avait enjoint aux cinquanteniers et dizainiers de 
demeurer dans la circonscription de leur dizaine, et ce 
dans le délai de quinze jours, sous peine de privation de 
leur état. Ainsi se trouvait constituée, sur le papier tout au 
moins, une force redoutable dont le roi désignait les chefs; 
mais la suite pronvera que la milice municipale n'était pas 
disposée à suivre aveuglément ses officiers. 

Il faut remarquer que la publication de l'important 
règlement de police que nous venons d'analyser coïncidait , 
avec le retour du duc d'Epernon * à Paris (avril). C'était lo . 
plus énergique des amis du roi et le plus hostile à la 
Ligue. Tout récemment, il avait failli, à Lyon, être vielime 
d'un guet-apens tramé par Mayenne, et il s’en souvenait. 
Son entrée à Paris « en grande magnificence ct compagnie 

© deplus de trois cens chevaux » consterna les ligueurs, « qui 
disoient qu’il n’y avoil que lui qui mettoit lo cœur au 
ventre du roi t ». Presque en même temps que d'Epernon, 
le duc de Joyeuse rentra, de son côté, dans la capitale; il 
arrivait de la Normandie; mais le crédit du beau Joyeuse 
était bien affaibli depuis que le roi avait eu connaissance 
de ses relations beaucoup trop cordiales avec la faction 
des Guises. 

Henri JT était toujours en butte aux insolentes déclama- 
tions des prédicateurs, qui, nous dit l'Estoile dans son 
pitioresque langage, « lui donnaient des coups de bee, 
comme s’il eust favorisé sous main l'hérétique, et là-dessus 

4. Res. H, 4789, fo 50. 

2: Ibid, © 13. 

3. AnquenL denne en quelques ligues un aperçu exact des Lendances 
opposées des principaux cuurtisans de Henri IL : « Dans sa cour et dans 
son conseil, les attachements étoient divers comme les opinions. Joyeuse, 
un des mignons, Villeroy, un des principaux ministres, la reine mère, 
beaucoup dé seigneurs penchoient pour la Ligue. Espernon, autre favori, 
et tous ceux que les prétentions audacieuses du dur de Guise réroltaient, 


favarisoïent les Raurhons ». 
4. L'Esronx, LIL, p. 42. 


LES PRÉPARATIFS DE LA LUTTE 269 
le crocheleur de Paris le trainoit par la fange de ses 
infâmes médisances et bouffonnries ». L'argument qu'on 
employait alors pour le rendre odieux au peuple, c'est 
qu'il ne procédait pas à la vente des biens des huguenots, 
ordonnée par lettres patentes du 2 mai 1586 ‘. Pour 
priver les fanatiques de ce thème commode, le roi ordonna 
au Parlement de publier l'édit de confiscation: mais, en 
mème temps, il enjoignit aux magistrats de punir sévère- 
ment les auteurs des libellos séditieux contre la personne 
royale, et menaça les membres du Parlement de s'en 
prendre à chacun d'eux personnellement, si larépression se 
faisait attendre. Il sortit de ces menaces une belle ordon- 
nance qu’on appela l'ordonnance de cire, parce qu’elle « se 
fondit aux tièdes faveurs des grands et n’eut vertu que du 
papier ». 

Le corps municipal rivalisait avec lé Parlement de froi- 
deur envers le pauvre monarque, et, d’ailleurs, la Ville 
n'avait pas lieu de lui témoigner un grand amour, car il 
venait de décider de saisir purement et simplement les 
fonds destinés au payement des rentes de la Ville dont le 
quartier venait à échéance le dernier jour de juin 1587, En 
apprenant ctte nouvelle atteinte aux privilèges de la cité, 
le Bureau s'assembla, et, dans la séance du 28 avril, il fut 
« conclud que MM. les prévost des marchans et eschevins 
et conseillers de la Ville, MM. de l'Hostel-Dieu ot commis- 
saires des pauvres iroient, le lendemain, vers MM. de la 
Cour de Parlement pour les supplier de faire, de leur part, 
remontrances au roy, ad ce qu'il plaise à Sa Majesté pour- 
veoir au paiement des arrérages des rentes d'icelle ville * ». 
La députation municipale se rendit, en effet, auprès du 
roi, le 29 avril, et lui adressa les remontrances qu'elle 


4. On peut bre le texte de ces lettres patentes dans le Recueil des Mémicires 
de lu Ligue, 1. I, p. 510. 
2. Rad. H, 1769, fe 43. 
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avait mission de présenter. Mais Henri II, loin d'en 
tenir compte, réplique en faisant demander à l'Hôtel de 
Ville par M. de Villequier, gouverneur de Paris, « bonne 
somme de deniers pour le paiement des reîtres et des 
Suisses ». IL s'agissait de 140,000 écus destinés à payer la 
solde de 4,000 Suisses pendant quatre mois. L'assemblée 
générale qui eut lieu lo 13 mai !, à la maison commune, 
entendit ave stnpenr cette nonvelle injonction. On eut 
recours au Parlement, qui ne refusa pas son intervention, 
et. le 30 mai, à ce que nous apprend l'Estoile ?, « certain 
nombre de présidens et onseillers de la Cour furent par 
icelle derechef députés pour aller au Louvre faire au roy 
remoustrances sur la saisie des deniers destinés au paic- 
ment des rentes de la ville et l'arrest de leurs gages, et lui 
dire que, s’il n’en bailloit main-levée, ils estoient résolus de 
n'aller plus au palais et abandonner son service accous- 
tumé ». A cette menace directe, qui attestait le mépris pro- 
fond dans lequel les magistrats eux-mêmes tenaient le roi, 
leur maître, Henri III répondit avec rage qu'il ferait droit 
à la requête du Parlement s’il « lui baïllait main-levée de 
la guerre », mais qu’il voyait bien ce que signifiait l'attitude 
des gens de justice « et qu’ils marchandoient à se faire 
jeter dans nn saq à la rivière ». Le roi voulait dire sans 
doute que les magistrats avaient peur des cris et des décla- 
mations des prédicateurs qui, dans leurs sermons de la 
Fête-Dieu, étaient allés jusqu'à dire qu'il fallait coudre 
dans un sac et jeter à l’eau « ceux de la justice », à cause 
de leur complaisance pour les exactions du prince. Quant à 
la Ville, elle supplia le roi, pour éviter la saisie des 
rentes, de vouloir bien se contenter de 200,000 livres, 
« laquelle somme seroit taxée el imposée sur lous el 
chacun les manans et habitans de ladicte ville et faulx- 


4. Rso. H, 1189, P 45. 
TU, p. 86. 
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bourg, le fort portant le faible, privilégiés et non privi- 
légiés », sans excepter même les gens d'Église et les 
domestiques du roi !. C'était là le maximum des sacrifices 
que pouvaient alors supporter les finances municipales, car 
la misère sévissait durement à Paris : le blé se vendait 
aux Halles trente franes le setier * et jusqu'à trente cinq, 
quarante et quarante-cinq livres dans les villes voisine 
Une multitude de pauvres crrait dans les rues, à tel point 
qu'on fut obligé d'en loger deux mille à l'hôpital de Gre- 
nelle, où le roi leur faisait donner, chaque jour, cinq sous 
par tête. 

Les circonstances ne paraïssaient pas favorables au 
rétablissement de la prospérité publique. La France entière 
était en armes; toutes les provinces se transformaient en 
champ clos où protestants et catholiques continuaient leur 
duel acharné. Sur les frontières de Champagne, le duc de 
Guise guerroyait contre le due de Bouillon. Dans le 
Poitou et le Périgord, le roi de Navarre, lo prince de Condé, 
le vicomte de Turenne faisaient tête vigoureusement aux 
troupes catholiques. An commencement de juin, le due de 





Joyeuse quilta Paris pour aller se mesurer avec le terrible 
Bourbon. Une grande partie de la noblesse le suivit : il 
emmenait environ huit mille hommes. Les premières 
escarmouches furent assez heureuses pour le favori, qui 
obtint quelques succès dans le Poitou contre les protes- 
tants, mais se déshonora en massacrant ses prisonniers, 
notamment lors de la prise de Saint-Eloi et de Tonnay- 
Charente. Le roi de Navarre ne pouvait laisser accabler en 
détail ses petits postes avancés. Il sortit de la Rochelle et 


4. Ces 200 000 livres étaient un don gratuit. Ils furent votés dans une 
assemblée du samedi 41 juillet 1561. 

2. Le setier avait une contenance d'environ 196 litres. « Le prix du DIE a 
toujours 16 assez uniforme et, année commune, un setjer de blé à tou 
jours payé quatre paires de souliers dépuis Charlemagne, » Déc. Piles, 
ve Bué. 
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murcha coutre Joyeuse, dont le quartier général étail à 
Niort; mais le duc venait d'apprendre que son absence rui- 
nait de plus en plus le erédit qui Ini restait à la cour; 
ses troupes commençaient à se débander, la contagion les 
décimait. Laissant le commandement à Jean de Beaumanoir 
de Lavardin, Joyeuse abandonna ses soldats à la grâce de 
Dieu et-revint en poste à Paris (15 août). Navarre profita 
de ce départ du général ligueur pour refouler les catholi- 
ques du côté de la Touraine et s’avanca jusqu'à Monsc- 
reau sur la Loire, au-dessus de Saumur. Il y bâtit un fort 
et fit construire un pont de bateaux pour permettre aux 
renforts qu'il attendait de Normandie et d'Anjou de venir 
le joindre. 

Henri IN se trouvait acculé à la nécessité de faire la 
guerre, mais à qui? ous ses actes sont complexes et con- 
tradictaires. Il eonvaque ses compagnies d'ordonnance el 
forme Lrois corps d'armée pour combattre les huguenots, 
comme s'il était décidé à faire un effort décisif; mais il 
quitte Paris au même moment{19 juin) pour aller à Meaux, 
dans l'intention d'y mander le duc de Guise et de conférer 
avec lui sur les moyens de rétablir la paix. D'Épernor, 
Villeroy, les gens du Conseil et plusieurs membres du Par- 
lement accompagnent le souverain pour l'aider de leurs 
lumières. Lu municipalité parisienne est représentée à 
Meaux par deux échevins, Pierre Lugoly, lieutenant cri- 
minel an Châtelet, et Louis de Saintyon, avocat !. Mais le 
roi dut revenir à Paris, le 27 juin, sans avoir vu le duc 
de Guise, qui, craignant quelque piège, n'avait pas répondu 
à l'appel du monarque. Il fallut envoyer la reine mère 
pour rassurer le due, qui daigne enfin se rendre à Meaux. 


4. Les élections municipales de 1587 pour le remplacement de deux 
échovine cerlents eurent licu le 41 août, sans incident, C'est le roi 
lui-même qui reçut le sèrmenL des deux échevins nouveaux, Jean Le Come 
et François Bouvart, choisis parmi les quartiniers. Le scrutin fut ouvert 
par M, de Villeroy, secrétaire d'État. Rec. H, 1789, f 62. 
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Henri IIL y revint de son côté, le 3 juillet, toujours suivi 
de d'Épernon. Tout le résultat de l’entrevue se réduisit, 
d'ailleurs, à quelques embrassades de commande, échangéos 
entre le duc de Guise et le duc d'Épernon. Le premier dit 
résolument au roi, qui le pressait de se prêter à un accom- 
modement avec les huguenots, « qu'il était du côté de la 
guerre », el engagca le prince à se souvenir qu'il était roi 
d'un peuple qui n'avait jameis craint autre chose que la 
chute du ciel. À cela, le due ajouta d'aigres récrimina- 
tions sur le gaspillage des fonds destinés à la guerre et 
sur la disgrâce de plusieurs gentilshommes dévoués à la 
Ligue. Henri IL n’était jamais à court de paroles et ré- 
pondit en accusant Guise d'avoir voulu, par lui ou ses 
lieutenants, se saisir de places fortes que les huguenots nc 
menaçaient nullement, comme Boulogne-sur-Mer et Vitry- 
le-François, et d'avoir détourné pour d'autres usages cent 
mille écus, levés pour reconstruire la citadelle de Verdun. 
En somme, le roi céda et promit de s'opposer lui-même 
par les armes à l'invasion des protestants d'Allemagne, et 
surtout à leur jonction avec Le roi de Navarre. Le plan du 
machiavélique Valois consistait à s'établir sur la Loire 
avec une forte armée, tandis qu’à l’ouest Joyeuse contien- 
drait les forces que le Béarnais recrutait en Gascogne, et 
qu'en Lorraine le duc de Guise recevrait le choc des reitres 
allemands et serait peut-être battu, car il ne disposait que 
d’un effectif insuffisant. Joyeuse vainqueur, Guise affaibli ou 
tué, le roi redevenait assez puissant pour braver la Ligue, 
et quant aux reitres et aux Suisses huguenols, avec de l'or 
on s’en débarrasserait toujours. Le caleul pouvait certes 
réussir, etun peu de prestige élait bien nécessaire au ri. 
A Paris, l'audace des ligueurs ne connaissait plus de 
bornes. Le 3 juin, Roland, général des monnaies, que 
l’Estoile appelle quelque part « l’un des arcsboutans et pil- 
liers de la Sainte-Ligue », s'exprima avec une telle vin- 

Rosiquer. 18 
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lence sur le compte du roi, en pleine assemblée de l'Hotel 
de Ville, qu'il fallut l'arrêter et l'écrouer à la Conciergerie; 
mais, chose étrange, la Ligue eut le crédit de faire arrêter 
et emprisonner, le même jour, le Toulousain du Belloy, 
qui avait trop hautement pris le parti duroi de France et du 
roi de Navarre contre les libelles diffamatoires des catho- 
liques. Et Roland, le ligueur, fat relâché au bout de quel- 
ques jours, tandis que du Belloy, le royaliste, resta en 
prison. Le Parlement devenait de plus en plus hostile : il 
avait refusé, le 27 juin, d'homologuer quatre édits de 
finances, destinés à fournir au roi les fonds nécessaires à 





la levée des troupes. Au-dessous de ces édits, dont l'un or- 
donnait l'aliénation du domaine jusqu'à concurrence de 
300,000 écus, le Parlement écrivit un mot : Néant. Dans 
la rue, la foule grossière et fanalisée venait an cimetière 
Saint-Séverin contempler le tableau de Madame de Mont- 
pensier ‘, ainsi nommé parce que la duchesse avait eu 
l'idée de parler aux yeux du peuple au moyen de celte 
fresque ridicule, qui était censée représenter « plusieurs 
eruelles et estranges inhumanités exercées par la reine 
d'Auglelerre contre les bons et zélés catholiques, aposto- 
liques romains », Grâce aux commentaires enflammés des 
prédicateurs, les badauds parisiens prenaient pour authen- 





tiques toutes les horreurs imaginées par le peintre ligueur 
et s'attroupaient en criant vengeance! Les choses allèrent 
au point que le roi manda au Parlement de prendre des 
mesures pour enlever le tableau; mais telle était déjà la 
faiblesse des autorités que l'on n'osa pas exécuter on plein 
jour les ordres du roi, et que l'enlèvement de la peinture 
chère à Madame de Montpensier eut lieu de nuit (9 juillet) 
par les soins de Jérôme Auroux, conseiller au Parlement 
et marguillier de Saint.S 





verin. Le pauvre magistrat y 


1. L'Esrour, LIU, p. 53. 
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perdit sa popularité, car on l'avait pris jusque-là pour un 
zélé catholique. Comme le marguillier était fils d'un macon, 
les ligueurs lui avaient décoché ces avertissements iro- 


niques : 
EL oi, Hierôme, el Loi, à qui l'on a donné 
arge de faire oster ce tableau massonné, 

rde bien d'attenter à ceste œuvre tant chère! 
a père, en son vivant, de son art fut masson; 
Si tu demassonnais, lu lairrois la raison, 
Dédaingnant, fils ingrat, le mestier de Lon père. 





Pour ramener à lui la faveur des masses, le roi multi- 
pliait les démonstrations pieuses. Tantôt il faisait promener 
la châsse de sainte Gencviève, afin d'obtenir la cessation 
de la pluie (9 juillet); mais cela n'aboutissait qu'à diseré 
diter les puissances célestes, car, dès le 40, si l’on en croit 
la chronique, la pluie « recommençait de plus belle ». 
Tantôt il assistait, vêtu en pénitent blanc, aux processions 
organisées à Saint-Germain des Prés par le cardinal de 





Bourbon, processions superbes où l'on voyail marcher 
tous les enfants, fils et filles du faubourg Saint-Germain, 
vêtus de blanc, pieds nus, des fleurs sur la tête el un cierge 
awdent à la main ‘, Ce fut très édifiant; mais le peuple 
purisien ne s’en trouvait pas plus heureux. Le 22 juillet, 
il y eut une émente aux Halles et l'on pilla les boulan- 
geries, sous prétexte que le pain était trop cher. Deux 
bourgeois qui préchaient le respect de la propriété furent 
tués, et les mutins firent un feu de joie avec les charrettes 
et les hottes des malheureux boulangers, 

Dans les chaires, les prédicateurs continuaient leurs 
déclamations, appelant les bénédictions du ciel sur les 
armes de Joyeuse et du duc de Guise. Cette tendresse de 


1. Cette procession ent lien le mardi 2 juillet (n: Bnkes donne à tort 
la date du 35, car le 25 n'était pas un mardi cetle année-là). [Féus., Hist. 
de la Ville de Paris, LI, p. 1462. 
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la Ligue pour Joyeuse avait bien diminué la faveur de 
l'ancien mignan auprès du roi. Orgucilleux et brave, il ne 
put s’habituer à la froideur du prince et demanda avec 
iuslance la permission de livrer bataille au roi de Navarre. 
Henri III ÿ consenti? ct Joyeuse repartit dans l'Ouest, 
emmenant avec lui toute la fleur de la noblesse de cour. 
Mais le roi de Navarre anéantit à Coutras l'armée catho- 
lique qui avait osé lui livrer bataille, et le malheureux 
Joyeuse périt dans Ja déroute des siens (20 octobre). On 
renvoya son corps à Paris. Henri [II le pleura peu; par 
contre, Les poètes de la cour, des Portes, Baïf, du Perron, 
chantèrent le défunt sur tous les modes 

Battue à Coutras, la Ligue était-elle plus heureuse du 
côté de la frontière de l'Est? Dès le 20 août, les reitres 
allemands envoyés par l'électeur de Saxe, l'électeur de 
Brandcbourg et le prince palatin Jean-Casimir, se trou- 
vaïent concentrés à Strasbourg, sous les ordres du baron 
de Dohna. Ils élaient environ huit mille, auxquels il 
faut ajouter seize mille Suisses des cantons protestants, 
quatre aille autres ayaut pris la direction du Dauphiné. 
Enfin, le due de Bouillon avait rejoint l'armée protestante 
avec deux mille hommes d'infanterie francaise et trois cents. 














chevaux. Malgré les ordres de l'emp 
armée entra en France par les défilés de Phalsbourg, que 
les catholiques ne surent pas défendre, et s'achemina vers 
la Loire, après avoir traversé la Champagne. Le duc de 
Lorraine et le duc de Guise ne paraissaicnt pas en état 
d'arrêter l'invasion, car ils ne disposaient que de forces 
insuffisantes et sans cohésion. On avait dit, en outre, aux 
Allemands et aux Suisses que le roi de France souhaitait 
ardemment la défaite de la Ligue et ne chercherait nulle- 
ment à entraver la marche de l'invasion. Mais, en arrivant 
sur la Loire, ils trouvèrent tous les gués gardés par l'armée 
royale. 


eur, celle grosse 
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Henri III s'était décidé, en effet, à quitter Paris pour 
aller chercher ailleurs une apparence de gloire. La Ligue 
Tabreuvait d'humiliations, et l’on ne s’en tenait mème plus 
aux paroles, Nicolas Poulain * dévoile la lactique des pré- 
dicateurs qui, par la violence croissante de leurs déclama- 
tions, avaient entrepris « de provoquer le roy à faire 
prendre quelqu'un d'eux, afin d’avoir subject de s'élever 
contre luÿ ». L'un de ces enragés sermonnaires * osa, du 
haut de la chaire de Saint-Séverin, faire tomber sur le roi 
es plus grossières injures. Henri, malgré son habitude de 
fermer les yeux, dut faire menacer l'insolent d'une punition 
sévère. Aussitôt les ligueurs répandirent le bruit qu'on 
oulait faire pendre ce prédicateur et se saisir des autres 
porteurs de la bonne parole (2 septembre!. Là-dessus, Bussy 
Ac Clere, avec sa compagnie en armes, vint s'embusquer au 
4ogis d’un notaire nommé Halte, enseigne de son quartier, 
et qui demeurait proche de Saint-Séverin. En même temps. 
le nombreux émissaires parcouraient la rue Saint-Jacques 
el ses environs, criant : « Aux armes! Qui est bon cathu- 
Tique, il est l'heure qu’il le montre. Les huguenots veulent 
tuer los prédicateurs et les bons catholiques ». Pour 
accroitre le désordre, les curés de Saint-Séverin et de 
Saint-Benoît firent sonner le tocsin. Quand la nouvelle de 
ces préparatifs séditieux arriva au roi, il avait auprès de lui 
le chancelier Cheverny et M. de Villequier, gouverneur 
de Paris. Le premier conseilla au prince de faire un 
exemple et de se saisir des coupables, mais le gouverneur 
traila de mensongers tous les rapports qu'on apportait au 
Louvre, affirma que le peuple parisien aimait trop son roi 
pour jamais attenter contre sa personne, et, comme le chan- 


1. Aneu. cu. L XI, p. 308. 

2. D'après les Mémoires de Pare ve Suer-Aurax, dont les Mem. de le 
Ligue (LI, p. 200) contiennent un fragment, l'auteur du sermon sè 
tieux ne serait autre que le curé même de Saint-Séverin, le 
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celier insistait, Villequier ajouta sur le ton de la plaisan- 
terie : « Sire, cela ne m'empéchera pas d'aller me verser 
quatre rasades. » Puis il alla se metire à table. Comme le 
tumulte augmentait dans l'après-midi et devenait plus 
menaçant d'heure en heure, le roi envoya d'abord un gen- 
tilbomme de sa chambre au logis du notaire Matte pour 
savoir ce que signifiait l’autitude hostile de ses hôtes 
armés, Bussy le Clerc, Crucé, Henault et les autres. Mais 
Halte, qui connaissait personnellement le gentilhomme du 
roi, le retint prisonnier, sans même daigner lui répondre. 
On envoya ensuite, vers neuf heures du soir, Pierre de 
Lugoli, lieutenant du prévt de l'Hôtel avec ses gens el un 
détachement de gardes du corps, et Lugoli fut suivi de 
Jean Séguier, lieutenant civil, qui manda force sergents 
et commissaires; mais le notaire Hatte s'était esquivé, et 
l'émeute grossissant toujours, les gens du roi couraient 
un véritable danger. Les courtisans décidèrent le faible 





prince à rappeler ses gardes et la police, sans qu'on eût 
cherché à forcer la maison du notaire, transformée en cita- 
delle de la Ligue. C'était une victoire pour celte poignée de 
rebelles qui avait bravé l'autorité royale. Dès le lende- 
main, les manifestations hostiles recommencèrent avec 
plus de rage que jamais. « On voyait courir Les ligueurs 
par pelotons dans los ruos de la ville ! ot s’attrouper dans 
les carrefours où ils tenaient conseil entre eux et déchi 
raïent la personne du roi et du duc d'Épernon, tandis 
que les prédicateurs, et Boucher surtout, le plus furieux de 
tous, faisaient retentir les chaires chrétiennes des inveetives 
atroces qu'ils vomissaient contre ce prince et ses ministres. » 
Henri IL, sur le conseil de sa mère, affeeta de n’avoir 
reçu aucune injure, et le 3 septembre il fit banne mine, à 








4. De Taou, !. X, p. 39. Voir aussi, sur la journée de Saint-Séverin : 
Le procès-verbal de Nicolas Poulain, p. 308: L'Esroiur, l. II, p. 63; FéLtaex, 
Te. de la Ville, LU, p. 1162 
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son petit lever, aux nolables du parti ligueur, Bussy 
le Clerc et quelques-uns des plus compromis jugèrent 
toutefois prudent de s'absenter jusqu'à nouvel ordre. Peut- 
être firent-ils sagement, car le Valais se sentait atteint 
dans son honneur. Villeroy lui persuada qu'il n'avait qu'un 
moyen d'en imposer aux factieux : quitter la capitale et 
se rendre à l'armée. Ses courtisans tâcheraient de lui 
cueillir quelques lauriers pour faire pâlir ceux du roi de 
Navarre et du duc de Guise. 

Le 42 septembre 4387, Henri III se rendit au camp 
d'Étampes. IL emmenait avec lui les ducs de Nevers et 
d'Épernon t. Ce n’était pas sans regrets que le roi s’arr 
chaitaux délices de la capitale; ce u'était pus sans craintes 
qu’il laissait derrière lui la grande citadelle de la Ligue. 
Il confia la défense de sa cause au ciel et aux autorités 





municipales. 

Avant de partir « à Montereau dresser son camp et armér 
pour empescher les mauvais desseings de plusieurs estran- 
gers qui sont entrés dans ce royaume », le souverain fit 
dire dans l’église de la Sainte-Chapelle « des prières pu- 
bliques à Dieu, à ce qu'il luy plaise luy donner victoire à 
l'encontre de ses ennemis * ». Le corps de Ville y assista 
en grande pompe. Le 11 septembre, Henri manda au 
Louvre, en sa chambre, « les prévôt des marchands et éche- 
vins, accompaignez des sieurs capitaines, licutenans et 
enseignes ou la pluspart d'iceulx », et leur enjoignit en 


4. Le dimanche 93 août, le due d'Épernon, que le roi appelait alors son 
fls aine, avait épousé Marguerite de Foix, comtesse de Caudale, dont la 
sœur du roi, Diane d'Angoulême, avait dirigé l'éducation. Les noces s'étaient 
célébrées à Vincennes, avec une simplicité relative. D'Épernon était un 
homme rangé : il préféra garder pour lui le don du roi : quatre cent mille 
éus! À lui seul, le collier de perles que le roi donna à la mariée valait 
cent mille éus. Le 30, il y axait eu, en l'honneur des nouveaux époux. un 
bal magnifique à l'hêtel de Montmorency. Le roi y avait « balléen grande 
allégresse, portant néantmoins son chappelet de lèstas de mort, lant que 
le Lal dura, tousjours pendu à sa ceinture ». L'Estous. 
2. Rao. H, 4189, f 49. 
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son absence « obeyr à la royne sa mère, à monseigneur 
de Villequier, gouverneur et lieutenant général de Sa Ma- 
jesté en ceste ville et Isle-de-France, et ausdictz sieurs 
prévost des marchands et eschevins ». Et le lendemain 
12 septembre, jour même de son départ, le roi, étant en 
son conseil, publia un règlement « pour la conservation 
de sa ville et repos des bourgeois d'icelle : ». Ce règle- 
ment, qui est extrèmement développé, ressemble par 
beaucoup de points aux autres documents du même genre 
qu’on a eu déjà l’occasion de citer. Néanmoins, il contient 
quelques prescriptions intéressantes, relativement au mode 
de nomination des officiers de la milice : « Les cappitaines 
et licutenans des dizaines * de la ville et faulxbourgs 
seront choisis el esleus comme ilz ont esté cy-devant par 
Sa Majesté ou par aultre représentant sa personne au 
Gouvernement de la Ville ». Ainsi, le roi retenait à Jui la 
nomination des officiers des dizaines, ce qui suffit à expli- 
quer le peu d'action qu'auront ces officiers éur leurs 
hommes dans les désordres de la Ligue. Ils devaient prêter 
serment aux mains du roi ou du gouverneur de Paris et, 
seulement à leur défaut, entre les mains du prévôt des 
marchands. Mais si les capitaines et les lieutenants étaient 
nommés par le roi, les colonels, en cas de décès ou de 
changement de quartier des titulaires, restaient à la nomi- 
nation des capitaines et lieutenants du quartier. « Lesdict 








1. Rec. M, 1189, fol. 49. 

2. C'était une chose assez grave que de modilier le nombre et l'impor- 
tance d'une dizaine, Les habitants de la rue des Lombards, qui autrefois 
ne formaient qu'une dizaine, avaient &lé répartis en deux dizaines. Il 
adressèrent une requêle à la Ville pour protester contre ce dédoublement 
et réclamer le suppression de le nouvelle dizaine. La Ville soumit cette 
requête à une instruction et prit l'avis du quartinier Jehan Durantel et du 
disaiaier Pierre Crochel. Ils répondirent que « soixante ans son environ 
que les deux dizaines sont instiluées audit quartier, eL que, par juge 
gement du 3 février de l'an 1589, lesdictz habitans avoiont coté débouttez 
de pareille requeste ». Aussi le Burean de la Ville, par décision du 
SH août 1587, crat-il devoir rejeter la requêie. Ibid, f 61. 
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colonnelz, porte le règlement, esleuz comme dict est par 
lesdictz cappitaines et lieutenans, seront respectez comme 
<hefz des armes en leur quartier et auront l'œil ct soing 
sur les aultres capitaines et chefz de bande de leursdictz 
quartiers. » Les corps de garde sont tout simplement instal- 
lés « dans la maison d'un des bourgeois d’icelle ville, par 
d'advis du colonel du quartier et du capitaine de ladicte 
dizaine; et sera tenu ledict bourgeois accomoder ledict 
corps de garde en sadicte maison, en le payant du loyer de 
“son lieu et place, selon ce qui sera trouvé raisonnable, aux 
despens d'icelle dizaine ». Le seul bénéfice de cette hospi- 
talilé plus ou moins volontairement donnée à la garde 
nationale du temps, c'était, pour le bourgeois envahi, le 
privilège d'être « excusé de la garde tant de jour que de 
muict, en récompense de l'incommodité qu'il souffrira en 
sa maison ». Les rondes, les patrouilles seront faites sui- 
vant le mode ordinaire, mais le règlement du 42 septembre 
nous apprend qu'il y avait sur les remparts des loges pour 
les sentinelles chargées de « veoir soigneusement s'il y 
aurait quelques gens aux champs ». En cas « d'esmotions 
populaires ; sédition el meurtres », les colonels et les 
capitaines devront, sur l'ordre du prévôt des marchands, 
< asseoir guet et garde de jour par la ville jusques au 
nombre de vingt hommes par chascun jour en chascun des 
seize quartiers, et ung caporal avec eulx, si les capitaine, 
lieutenant ou enseigne n'y peulvent estre eulx-mesmes en 
personne ». Ces détachements parcourront le quartier en 
‘tous sens et se saisiront des séditieux, qu’ils conduiront 
aux prisons de la ville. Des points de ralliement pour la 
milice de chaque quartier sont indiqués avec précision 
par le règlement '. 

Ces mesures furent complétées par les précautions d'usage 





12 Voy. le Regatre, Fe TT. 
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dans les temps troublés. Une décision du Bureau, en date 
du 26 septembre, prescrivit le licenciement « des vallides et 
aultres besongnans aux asteliers de la ville ‘ ». C'était là 
surtout une mesure d'économie, car le receveur de la Ville, 
François de Vigny, se déclarait hors d'état de payer les 
pauvres diables employés dans Les ateliers municipaux. En 
revanche, on avait levé douze cents pionniers pour tra- 
vailler anx fortifications de Paris, et un ordre du Burean 
en date de 2 septembre avait enjoint aux habitants de la 
Courtille de « les recepvoir et loger ? ». Pour suffire à œs 
dépenses, la Ville avait constitué mille écus de rente sur 
les « aydes, dons, octrois et subsides sur le domaine de 
la Ville ». Les abords de la Seine furent dégagés par les 
soins du niaître des œuvres de maçonnerie de la ville, assisté 
de deux commissaires des quais de la ville, « des scelles 
à laver, lessives, planchers pour hayons » que plusieurs 
personnes, sans aucune aulorisation, avaient installés « le 
le lang des portz, quais et rivaiges de la rivière en ceste 
dite ville * ». Un autre ordre du Bureau, en date du 28 
octobre, enjoignit « au premier sergent de la ville d'aller 
le long de la rivière de Seine-et-Dise et faire admener en 
ceste ville, reaulment et de faict, tous les bacqz qui sont 
depuis icelle jusqu'à Mantes et Ponthoïse, pour obvier à 
tous inconvénients qui pourroient advenir 4 ». D'autres 
sergents furent chargés de remplir la même mission du 
côté de Corbeil et Lagny. Enfin, le 7 novembre, le Bureau 
prescrivit « à tous soldalz estans de présent en ceste ville 
et faulxhonrgs, de vuider de ladite ville et faulxbourgs 
dedans six heures après la publication de la présente, sur 
peine d'estre penduz et estranglés sans forme ne figure de 


4. Rre. M, 4780, fo 70. 

2. Jbid., fe 68. 

3. Ibid., f 82, La décision qui ordonne la saisie de tous ces objets 
encombrants est du 3 octobre 4587. 

4 Ibid, fe 86. 
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procès ‘ … » Défense était faite, en même temps, à tous 
bourgeois, collèges et communautés de les recevoir « sur 
la mesme peine ». De quels soldats voulait parler cet ordre 
draconien? Probablement des émissaires de la Ligue, qui 
comptaient profiter du départ du roi pour organiser quelque 
coup de main et trouvaient dans les communautés des asiles 
assurés. Celte hypothèse n’a rien de chimérique, car un 
passage du procès-verbal de Nicolas Poulain établit que 
les fortes têtes de la Ligne avaient l'intention de se rendre 
maîtres de la capitale, tandis que le duc de Guise tächerait 
de faire du roi son prisonnier au cours des opérations 
contre les huguonots allemands. « En l'an 4587, dit l'es 
pion du roi, Sa Majesté partit de Paris pour aller au-devant 
des reistres, et laissa à Paris la royne s 





mère el la royne 
sa femme pour gouverner en son absence ; et lors Messieurs 
de la Ligue furent en délibération de se saisir de la Ville 
de Paris, en l'abscnoc du roy, selon les mémoires que leur 
en avoit dressé Le duc de Guise, qui pensoit se saisir de la per- 
sonne du roy en la campagne *. » 

Le commissaire Louchart alla trouver le duc de Guise 
à son camp pour le consulter sur l'opportunité d'une ré- 
volte à Paris même; mais le duc fut effrayé encore une 
fois de l’audace des ligueurs parisiens et « ne trouva pas 
cesle entreprise seure, voyant une si grosse et forte armée 
près la ville, tellement qu'il la rompit ». Qui sait ce qui 
serait arrivé si le duc de Guise avait pu se rendre lui- 
même à Paris el prendre la direction du mouvement? Vil- 
lequier, le gouverneur de Paris, qui avait déjà eu la plus 
singulière attitude lors de la journée de Saint-Séverin, 
n'était pas homme à contrar: 
contre le malheureux Valois. Se méfiant de Poulain, le 
gouverneur fit venir le personnage ct chercha longtemps 








un nouvel assaut de la Ligue 


4. Rev. H, 4789, fe 87. 
2. Procès-verbal de Poulain, pe UT. Auœu. cun., t. XI, 419 série. 
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à Jui arracher l'avon de ses relations avoe le roi; mais, 
<omme Poulain persistait à jouer l'étonnement, Villequier 
proféra les jurans les plus énergiques et menaça son inter- 
ocuteur d'un châtiment exemplaire, s'il continuait à se 
méler des affaires de l'État. Poulain ne s'émnt pas et, 
<onformément à ce qu'il avait promis, ne se priva pas de 
faire ses confidences au chancelier, tant que dura l'absence 
du souverain. Ce Villequier apportait, d'ailleurs, dans ses 
relations avec les Parisiens, une grâce toute partienlière. 
Comme on manquait de bras pour continuer les travaux 
des tranchées, il réquisitionna de force tous les maçons el 
interdit aux bourgeois de les employer. Le Bureau de 
la Ville porta ces ordres à la connaissance de la popu- 
dation *. 

Pendant qu'on prenait à Paris ces mesures de précau- 
tion .contre une attaque possible de l'arméc allemande, 
celle-ci s'efforçait de passer la Loire et s'étonnait de voir 
Henri III en personne leur barrer le passage, alors que 
l'intérêt évident de ce prince était de se servir des reîtres 
protestants pour abattre la Ligue. Repoussés à La Charité, 
des alliés tournaient sur place, en proie à une sorte de 
panique étrange. Le duc de Guise, renforcé par les troupes 
de Mayenne et des ducs d'Aumale et d'Elbouf, et par celles 
du comte de Brissac, harcelait la marche pénible et em- 


4, « De pan Le nov. M. le Gouverneur et lieutenant général de Sa Majesté en 
ceste Ville de Paris et Île-de-France et les prévost des marchans et eschevins 
de la Ville de Paris. Il est interdit à tous massons, aides et aultres 
manœuvres de quicter eL laisser leur aslellier, el à tous les dessusdictz eL 
aides valides d'aller promptemert besongner et travailler aux tranchées 
et advenues du pourtour d'icelle ville, demain matin, ès lieux et endruicls 
qui leur scront ordonnez par les maisires des œuvres et aultres personnes 
qui ont charge dc ce faire, leur déclairant qu'ilz seront très bien paiez ct 
<atisfaielz, et seront faistes defferces à Lous baurgeois et aultres d' 
lesdielz massons, aides, vallides en leurs astalliers et ouvr 
sur peine de vingt escus d'amende pour le regard desdictz bourgeois, et 
auedietz massons, ouvriers vallides, de pugnition corporelle, s'il y eschet, 
le lout jusques à ce que eulirement en ayL esté ordonné. Faict au Bureau 
4le la Ville le mercredi 28 octobre, l'an 4681. » Rec. H, 1189, f 
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barrassée des envahisseurs, et finalement vint se placer 
entre eux et la capitale, en prenant position à Courtenay, 
au delà du Loing : car il voulait éviter à ses amis les 
Parisiens le voisinage des troupes confédérées, qui auraient 
puse laisser aller à la tentation de piller la banlieue. Que 
serait alors devenue la popularité du duc? Dans la nuit 
du 28 octobre, il y eut un choc entre Les forces du due de 
Guise et celles du baron de Dhona, à Vimori, près de Mon- 
targis. Mayenne commandait en personne la cavalerie ca- 
tholique et se comporta fort bravement : il reçut du baron 
de Dhona lui-même un coup de pistolet dans la menton 
nière de son casque et blessa son adversaire d’un coup 
de sabre. L'engagement n'était, d'ailleurs, qu'une échaut- 
fourée sans importance *. Cela n’empècha pas les ligueurs 
de chanter victoire, et « la nouvelle estant arrivée à Paris, 
fust aussilost mise par la presse, imprimée, criée el pu- 
bliée, avec les adjonctions ordinaires et accoustumées, 
faisans monter le cent à mil * ». L'armée protestante entra 
en Beauce, sans nouvelle attaque de la part du due de 
Guise, qui passa de Montargis à Nemours et de Nemours 
à Montereau, puis à Étampes, où il arriva le 48 novembre. 
Henri III se croyait trahi et envoya Joachim de Dinteville 
demander au chef de la Ligue la raison de cetle espèce 
de retraite, car on pensait, dans l'entourage du roi, que 
Guise pouvait bien songer à conduire ses troupes près de 
Paris pour en resler maître après une victoire. Cette 
crainte reposait d'ailleurs sur un fondement sérieux, car 
c'est à Étampes que le due donna audience au commis- 
saire Louchart, qui l'engagea vivement à s'emparer de la 
personne royale, landis que les ligueurs parisiens met- 
traient la main sur les membres du Conseil et du Parle- 











4. De Tuou, L X, p. 45, Rouvroy, qui portait la cornette de Moyenne, la 
perdit pendant l'action. 
2. L'Esroue, t. LU, pe 14. 
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ment, dont le dévouement à la bonne eause inspirait des 
doutes. Le chevalier d'Aumale s'était déjà rendu à Paris 
pour se tenir prêt à tout événement. Mais Guise, sans 
rejeter absolument ces propositions audacieuses, remit à 
plus tard l'exécution d’une entreprise directe contre le roi 
el se contenta de dire à Louchart qu'il fallait enrôler le 
plus d'hommes possible sous la bannière de la Ligue et... 
attendre. 

Jlenri III, en cffet, pouvait encore défendre sa couronnc. 
Établi sur la Loire avec une belle armée, ayant auprès de 
lui son énergique favori, d'Épernon, il aurait peut-être 
imposé au peuple sa volonté par une victoire retentissante. 
Il préféra autoriser le duc de Nevers à offrir 400,000 ducats 
aux Suisses de l’armée alliée pour acheter leur soumis- 
sion. Le duc de Guise eumprit mieux ce qu'attendaient 
d'un général catholique l'orgueil national et le fanatisme 
«des masses. Tandis que le roi traitait, il tombait, le 24 no- 
vembre, sur les Allemands du baron de Dhona, qui, ap- 
préhendant d'être abandonnés par les Suisses, se dispo- 
saient, avec le contingent francais du brave chef huguenot 
Chätillon, à se frayer de nouveau un chemin vers la Loire; 
il les surprit dans le bourg d'Auneau, entre Chartres et 
Dourdan, et leur tua environ deux mille hommes. Le 
vainqueur s'empressa d'envoyer le sieur de la Châtre au 
roi pour lui présenter neuf drapeaux enlevés à l'ennemi et 
lui donner les détails de la bataille. Henri eut peine à dis- 
simuler son dépit, car il comprenait toute l'étendue des 
eonséquences que pouvait avoir le succès de la Ligue. Pour 
avoir l'air de prendre, lui aussi, l'attitude guerrière des 
membres de l'union, il ordonna quelques escsrmouches 
eontre les débris, encore très redoutables, qu'avait pu rallier 
Dhona, fit un assez grand nombre de prisonniers ct put 
réussir à enlever plusieurs canons. Un résultat plus impor- 
tant fut obtenu par d'Épernon : les Suisses abandonnèrent 
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définitivement l'armée allemande ‘. Ce qui en restait, 
épuisé par les maladies, se dirigeait péniblement vers le 
Mâconnais par les bois du Morvan. D'Épernon profita de 
leur découragement pour décider les Allemands à faire 
leur soumission. Ils promirent de ne jamais servir en 
France sans la permission de Sa Majesté ct s’engagèrent à 
sortir du royaume enseignes ployées (8 décembre). 

Aux yeux des Parisiens, qui étaitle vainqueur? Le grand 
Guise, tout seul. Les efforts de Henri III ne servirent qu’à 
angmenter la popularité du chef de la Ligue. Copendant 
rien ne fut négligé pour provoquer dans la capitale un 
enthousiasme de commande, à défaut de manifestations 
spontanées. Le samedi 28 novembre, M. de Villequier, 
ayant reçu du roi des leitres annonçant la soumission des 
Suisses protestants, donna l'ordreau Parlement, àla Chambre 
des comptes, au corps de Ville, aux généraux de justice, 
d'assister à un grand 7e Dour d'actions de grâces qui fut 
dit à Notre-Dame, en présence des reines, de Mesdames 
de Nemours et de Montpensier et d’un peuple immense; 
mais l'Estoile nous dit que « dans l'église résonnoient 








plus les louanges du due de Guise que celles de Dieu ». 

Après la convention pour la retraite des Allemands, qui 
fut connue à Paris le 44 décembre 1587 et apportée par le 
fils de M. de Villeroy, nouveau déploiement de réjouissances 
officielles. La Ville prescrivit de faire des feux de joie dans 
les différents quartiers afin de célébrer ce qu'on présentait 
comme une victoire du souverain, Les Registres contien- 
nent l'historique de la campagne et la version officielle 
des triomphes de Sa Majesté. Ils rappellent que le roi quitta 
sa capitale le 42 septembre pour aller fermer aux reltres 





1. D'après l'Estoile, le roi donne deux écus à chaque soldet suisse, leur 
fournit don vivros jusqu'à leur sortie du royaume ot leur octroya peur 
cinquante mille éeus de drap, tant de soie que de laine. Il restait sept ou 
huit mille Suisses du contingent hugueno! : cinq à six mille avaient péri 
en France par le fer et la malalie, !. L, D. 16. 
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etaux Allemands « le passaige de la Loire qu'ils tenaient 
pour ouvert, affin de s’aller joindre avecq le roi de Navarre 
de ses compaignies estans en Poictou et Limosin et bran- 
queter ‘ toute la France. » Maïs sur leur route ils ont 
« trouvé en teste sadicte Majesté, qui n'a pareil que soy- 
mesme en force, prudence, bon confort et clémence, lequel, 
d'un cœur généreux el d'une prudence udmirable, sans 
coup férir, du moins avec peu de perte des siens, a rompu 
leurs desseins et iceulx tous vaincus et mis à vau de route 
en fuite, de sorle que ce qui en reste, mesmes desdictz 
estrangers, n'ont pu trouver plus sür accès pour conserver 
leur vye que de eulx aller gecter aux pieds de S. M.* 
On devine que cet éloge de la clémene> royale était peu 
fait pour toucher les Parisiens, quireprochaient précisément 
à Henri LIL d'avoir conservé la vie aux reîtres allemands 
et assuré leur relraite. 

La rentrée du roi dans sa capitale avait élé fixée au 
24 décembre. Au jour dit, le corps de Ville fut prié au Ze 
Deum solennel qui devait être dit « pour louer et magnifier 
Dieu de l'heureux succès et pacifique victoire qu'il luy a 
pleu donner contre ses ennemis ». Le prévôt des marchands 
et les échevins allèrent au-devant du roi jusqu'à Bourg-la- 
Reine et le conduisirent ensuite à Notre-Dame pour entendre 
le Te Deum *. Le maître de l'artillerie reçut l'ordre « de 





» 





1. Bransqueler (Mem. de Sully, L VIN, p. 59), ou branqueter (Lettres de 
Pasquier, L III, p. 689), où dranstater (Lettres de Louis XII, t. IV, pe 135), 
signifie piller, mettre à contribulion. La Noue emploie aussi l'expression 
de bransqueter dans le même sans (Dis. polit. el milit., p. 140) 

2. Ruo. MH, 1789, fol. 93 et 94. 

3. Nous n'insistons pas sur les détails de cette entrée, qui fut entourée 
d'une grande pompe, parce que sur ce point le procès-verbal du Registre 
est reproduit dans Félibien (t. V, Preuves, p. 443). Le roi était arrivé à 
cheval avec d’Épernon et les cardinaux de Bourbon et de Vendôme. À 
Bourg-le-Reine, il essuya la harangue, d'ailleurs très brève, de Villequier, 
le gouverneur de Paris, mais dit en riant au prévôt des marchands de 
réssrver pour le lendemain matin à son lever le discours qu'ilse préparait 
à déhiter, parce qu'on avait encore deux lieues à faire avant d'entrer à 
Paris. Nous citerons seulement l'inscription mise sur la porte Saint-Jac- 
ques et sur celle de l'Hôtel de Ville : « Au roy érès chrétien et très victe- 
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préparer vingt-deux grosses pièces de l'artillerie et grande 
quantité de boestes ». Devant la maison commune, on 
disposa « grand amas de bois pour ung feu publicq et gé- 
néral ». Toutes les boutiques du pont Notre-Dame furent 
illuminées, ainsi que les maisons « des rues Saint-Jacques 
et de la Boucherie, Saint-Denis jusques au tournant de la 
rue de la Ferronnerye, et de là à la rue Saint-Honoré 
jusque vers la eroix du Tiroir versie Louvre, où loroï allait 
descendre: et, pour obvier à l'obscurité de la nuict, estant 
près de six heures lorsque le roi sortit de Notre-Dame, 
MM. de la Ville avoient commandé faire mettre au parvis 
Notre-Dame et devers l'Hostel-Dien plusieurs grands flam- 
beaux et feux de poix ardente pour esclairer ledict pas- 





saige ! ». La relation officielle raconte que, sur le parcours 
du cortège royal, le peuple, « esmeu de joye et resjouis- 
sance », cria Vive le roi l'avec transport, mais c'était, parait- 
äl, un transport intéressé, car l’Estoile rapporte que l'on 
avait distribué de l'argent à « quelque nombre de popu- 
lasse ramassée, et, entre icelle, une bonne partie defaquins ». 
Voilà les gens qui crisient Véve le roi! « Et fust le Lout, 
ajoute le chroniqueur, fait de l'exprès commandement de 
Sa Majesté, irritée et envieuse de l’honneur que donnoit ce 
sot peuple au duc de Guise, auquel il attribuoit la louange 
de tous les heureux succès de ceste victoire, sans faire 
aucune mention du roy, non plus que s'il ne l’eust point 
recongneu *. » Au premier abord, on serait tenté de croire 
que la municipalité parisienne ne fit entendre à Henri III, 
de retour en sa capitale, qu'une phraséologie creuse et ser- 
vile; toutefois, à bien lire la harangue que le prévôt des 


rieur, Henri troisiesme, roy de France et de Polongue, père de son peuple, 
pour Theureur ruecès de ses victoires contre les reistres, suisses, lansquenelt 
et autres, sa Ville de Paris, très fidelle et trèv obryrsante, luy voue et don 
perpétuelle félicité. » 

1. Jbid. 
/Esrous, t. IT, p. 79. 


ROBIQUET. 19 
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marchands ne put débiter en recevant le roi à Bourg-la- 
Reine, mais qu'il récita le lendemain matin à huit heures, 
en allant au lever du roi, on se demande si l’exagération 
des louanges n'avait pas un caractère ironique. « Sire, dil 
le chef de la municipalité ‘, vous veisles hier, à votre 
arrivée en vostre ville capitalle, très grande multitude de 
peuple, et dehors et dedans, plains de joye et liesse, qui 
tesmoignoient par les acclamations et applaudissemens de 
toute sorte de gens le grand contentement qu'ilz avoient, 
aians cet honneur de contempler vostre royalle majesté, 
après avoir ontendu la bonne nouvelle de vos grandes, 
glorieuses et admirables victoires, pour lesquelles nous 
avous rendu grâces solennelles à Dicu pour lu troisième 
fois en l'église Notre-Dame. » N'était-ce pas se moquer 
d'un prince qui, pendant sa campagne de la Loire, n’avait, 
pour ainsi dire, pas tiré l'épée du fourreau, que de vanter 
ses « grandes, glorieuses et admirables victoires » et de 
l'assurer qu'il venait de rendre « à jamais son nom immortel 
à la postérité ». Ce qui rend la supposition très plansible, 
c'est qu'après avoir appelé à son aide tous les écrivains de 
l'antiquité pour célébrer le nouveau héros, le prévôt des 
marchands emprunte une dernière citation à Plutarque 
pour soutenir cette thèse « qu'il ÿ a plus d'avantaige, de 
bien et de proffict pour le repos du pays à se deffaire ainsy 
des ennemis, à quelque prér que ce feust, el en purger la 
province par maient, que d'en venir au combat, qui est 
ordinairement hasardeux * ». On ne pouvait reprocher 
plus nettement au roi d’avoir reculé devant la fortune des 
armes et d’avoir acheté une vicloire diplomatique. Leprévt, 
faisant ensuite allusion au sauf-conduit donné aux reîtres 
pour évacuer le territoire français, ajoute « qu’on ne pent 
imaginer chose plus grande, ny plus sagement, prudem- 


4. FéuBien n'a pas reproduit ce passage des Registres. 
2. Res. H, 4789, f 97. 
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ment et plus à propos conduicte ! ». Enñn, alors que tout 
le monde savait le roi impuissant ou la reine incapable de 
lui donner des héritiers, il y avait peul-être une singulière 
cruauté à souhaiter à Ienri JIL « lignée masculine pour 
succéder à sa couronne, au bien, repos et conservation de 
son Estat ». 

De fait, ce roi vainqueur, ce héros en l'honneur duquel 
on chantait des Te Deum, était bafoué et insulté par tout 
le monde, et spécialement par les ligueurs, qui ne lui par- 
donnaient pas d'avoir laissé perdre l’oerasion d’exterminer 
les reitres allemands *, La Sorbonne se distinguait par 
l'âpreté de son opposition. Trente ou quarante docteurs en 
théologie avaient tenu, le 16 décembre, une assemblée 
secrète où, sur un cas de conscience proposé à plaisir, il 
avait été décidé « qu’on pouvoit oster le gouvernement 
aux princes qu’on ne trouvoit pas Lels qu'il falloit, comme 
l'administration à un tuteur devenu suspect ». Boucher, 
euré de Saint-Benoît, « prèchait publiquement en l'église 
Saint-Barthélemy que le roy vouloit empsscher les prédica- 
teurs de dire la vérité, et, à cet effet, qu’il avoit fait mourir 
maistre Burlat, théologal d'Orléans, ce qu’il imprime si 
fort en l'esprit de ses auditeurs qu’ils le croyèrent ferme- 
ment et le rapportèrent par toute la ville pour chose très 
véritable * ». Le 30 décembre 4587, le roimanda au Louvre 


4. Encore un amer sareasme ! Une fouls de libelles, au moment même 
où le prévôt des marchands prononçait ess paroles, insultaient le roi et le 


due d'Épernon, qui avait négocié l'arrangement accordé aux reitres. Un 
de ces libelles, que les colporteurs eriaient dans tout Pars, avait pour 
titre : « Grands faicts d'armes du duc d'Erpernon centre l'armée des héréti- 
ques ». Et eur chaque pege on lisait ce mot unique en gros caractère: 
Aux. Voy. De Tuou, L. X, p. 63. 

9. Le due de par contre, ne respectait nullement la convention 
faite avec l'armée allemande, et, dès qu'elle ent franchi la frontière pour 
eatrer en Savoie, il ne se NE pas faute d'attaquer en détail les détache- 
ments ennemis; 18 marquis du Pont et Mandelot agirent de même dans 
la Bresse, ce qui ft dire à Chico « qu'il n’y avait elouette de Beausse qui 
ne couslast aux huguenots un reistre armé el à cheval »; car les alliés 
re revirent pas Lous leur pays. 

3, Traité des causes el des raisons de la prise d'armes faite en jantier 1583. — 
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le Parlement et la faculté de théologie, et, prenant la 
parole, commença par reprocher amèrement aux docteurs 
de la Sorbonne l'opposition violente qu'ils faisaient à sa 
personne et à son autorité, ainsi que le caractère séditieux 
de leurs prédications. 11 lenr dit qu'ils étaient malheureux 
et damnés pour deux motifs, le premier pour avoir calomnié 
leur prince dans la chaire chrétienne, le second pour 
avoir dit la messe sans s'être confessés de ce crime. Toul 
en dédaignant la résolution du 16, dont la Sorbonne n'avait 
peut-être pas compris toute la gravité « parce que c'estoit 
après déjeuner », le roi rappela aux prédicateurs qu'il 
pourrait fort bien sc débarrasser d'eux suivant le procédé 
de Sixte V, qui avait envoyé aux galères quelques cordeliers 
au langage intempérant. Certes, les théclogiens de Paris 
avaient mérité un traitement plus rigoureux encore, mais 
le roi voulait bien encore tout oublier et tout pardonner; 
seulement il ordonnait au Parlement, présent à l'audience, 
de faire justice exemplaire, si l’on commettait de nouveaux 
attentats contre la personne royale. Quant à Boucher, curé 
de Saint-Benoît, il fut pris personnellement à partie dans 
cette mème circonstance. Henri JIX lui dit que son oncle, 
Jean Poisle, ancien conseiller à la cour, avait été un mé. 
chant homme, mais que lui Boucher valait encore moins; 
qu’en effet il avait eu l’impudence d’assurer en pleine chaire 
que le roi avait fait mottre dans un sac ct jeter à l’eau Bur- 
lat, le théologal d'Orléans, bien que ledit Burlat « fust 
tous les jours aveé lui et ses compagnons, beuvant, man- 
geant et ergottant comme de coustume ‘». La seule puni- 








Par le duc de Nevers. Ancu. cun., t, AIM, p. 113. Cette pièce, imprimée 
en 4590 à vingt-cinq ou trente exemplaires, a élé aussi reproduite au 1. Il 
des Mém. de Nevers, édit. de 1665, 

4. Telle ost, du moins, la version de 1'Esrone, 1. Ill, p. #0; le due de 
Nevers (dans l'ouvrage eité) présente le dialogue du roi avec Boucher d'une 
marière un peu différente. « Sa Majesté envoya quérir plusieurs docteurs 
et prédicateurs de la Sorbonne, et entre autres ledit Boucher, auquel il 
demanda pourquoy il avoit presché qu'il avoit fait mourir ledit théologal, 
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tion infligée à Boucher fut l'interdiction de paraître en 
chaire jusqu’à nouvel ordre. 

Celte excessive clémence d'un roi envers la Sorbonne 
qui le menacait d’une déposition prochaine et envers Bou- 
cher, qui le traitait d'assassin, démontre la profonde im- 
puissance de Henri III et mel dans lout son jour la faute 
considérable qu'il avait commise en fermant aux protes- 
tants le passage de la Loire et en ruinant le parti du roi 
de Navarre au profit du duc de Guise, dont la journée d'Au- 
neau avait fait l'idole de Paris et le véritable maître du 
pays. Le pape venait d'envoyer au duc une magnifique épée, 
et le dne de Parme, au nom de son maitre, lui adressait 
ce compliment « qu'entre tous les princes de l'Europe, il 
m'’appartenoit qu'à Henri de Lorraine à porter les armes 
et à estre chef de guerre ! ». Henri III essaya en vain de 
prendre uue revanche contre la Ligue et son chef en acea- 
blant d'honneurs le duc d’Épernon. Il était déjà colonel 
général d'infanterie française et gouverneur de Provence, 
de Boulogne et de Metz; on le nomma amiral de France, 
et, le 41 janvier 4588, le premier président de Harlay l'ins- 
talla au siège de la Table de merbre. Un peu plus tard, le 
roi donna à son favori le gouvernement de la Normandie, 


lequel respondit qu'on le luy avoit ainsi asseuré. Le roy luy dit: « L'avez- 
vous veu mort?— Non, sire, respondit ledit Boucher, mais il m'a esté affirmé 
pour chose très vérilable. » — Lors le roy luy réplique : « Pourquoy voulez- 
Kous croire plustost le mal que le bien, et prescher en la chaire de vérité 
uns monterie si évidente ? » El incontinent ât représenter ledit théalogal 
< portant fort bien, car il l'avoit retenu au chastzau d'Amboise quelque 
temps en une chambre, mais forL bien traité. Ge qui estonna bien fort 
ledit Boucher et beaucoup d'autres... » Mals il est pussible que le duc de 
Nevers ait confondu la prétendue incarcération do Burlat on 4537 avc 
elle qu'il eut à subir à Amboise, en 4549. On lit dans les Recherches sur. 
Orléans, de Lottin (1. I, p. 92), sous la date du 47 avril 1589 : « Hugues 
Buriat, théologal pénitencier et curé de Sainte-Catherine, furieux ligueur, 
avant publié des Jibelles injurieux contre le roi Henri Ilf, est enlevé d'Or- 
léans ét conduit à Amboise. » Voir aussi, sur Faudience du 30 décembre, 
Féumex, LI, p. 4405. Cu. Lagirre, De du démocratie chez les prédie. de 
de Ligue, p. 38. 
4, L'Esroue, L Il, p. 81 
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le premier du royaume. Les ligueurs ripostèrent par des 
chansons, et Mme de Montpensier, protégée par la reine 
mère, non seulement continua à tenir en haleine par ses 
largesses les plus violents prédicateurs de Paris, les Bou- 
cher, les Prévost, les Guincestre et tant d’autres, mais se 
garda bien d'obéir à un ordre royal qui lui enjoignait de 
sortir de la ville. Elle disait partout : Je porte à ma cein- 
ture les ciseaux « qui donneront la troisième couronne à 
frère Henri de Valois ! ». 

La Ligue ne gardait plus aucun ménagement el semblait 
vouloir pousser le monarque à une résolution désespérée. 
Non contents de continuer la guerre contre les princes 
protestants et de chercher à mettre la main sur les places 
de Sedan et Jametz, après la mort du duc de Bouillon, le 
due de Lorraine, le duc de Guise et les principaux chefs 
de la Ligue avaient ouvert à Nancy, vers la fin de janvier 
4588, des conférences qui se prolongèrent jusqu’au m 
de février. Il en sortit une formule de sommation au roi, 
divisée en articles, et qui devait acculer Henri III à une 
véritable abdication entre les mains des Guises ou à une 
résistance ouverte ?, 





u 


4. C'est-à-dire la tonsure : les deux premières couronnes du roi étaient 
celles de Franc et de Pologne. La Ligue avait mis en vers latins la menace 
de Mme de Montpensier : 


Qui dedit ante duas unam abitulit; altera nutet ; 
Tertia tomoris eut facienda manu. 


2. On trouve le texte et le commentaire des Articles de Nancy dans les 
Ménuires de la Ligue, L 11, p. 969. Dr Tuov, L. X, p. 236, en à donné aussi 
une anulyse très exacte. Cf. aussi : Patwx-Caver, Jnreduction de la chro- 
nologie novenaire, Coll. Michaud et Poujoulat, p. 43. Voici la substance de 
ces articles. Ils portaient « que le roi serait sommé de se joindre plus 
ouvertement et à bon escient à la Ligue, el d'ôler d'entonr de soi et des 
places, élals el offices importants œeux qui lui seroient nommés... De 
faire publier le concile de Trente. D'établir la sainte Inquisition, au 
moins ès bonnes villes, qui est le nlns propre moien pour se défaire des 
hérétiques et suspects, pourvu que ces officiers de l'Inquisition soient 
étrangers ou du moins ne soient ralifs des lieux et n'y aient parents 
alliés. D'accorder aux ecclésiastiques de pouvoir rachoter à perpétuité 
les biens ci-desaus aliénés de leurs églises. De fournir la solde des gens 
de guerre qu'il est nécessaire d'entretenir en Lorraine et ês environs pour 
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Qui le croirait? en recevant cet ultimatum, Henri If ne 
s'indigna pas. Quand on lui présenta les Articles de Nancy, 
ilne parut pas fort éloigné d'y s 
d’ailleurs, car le roi sentait bien l’amertume de l’insulte, 
malgré l’indolence de sa nature voluptueuse. Le duc d'Au- 
male, à la tête de douze cents arquebusiers et d’un état- 
major de gentilshommes ligueurs, s'élant emparé d'Abbe- 
ville (mare), Henri lui envoya le sieur de Chomeraut 
pour lui demander l'explication d’une pareille agression, 
et, sur la réponse insolente du duc, le roi avait dit : « Je 





uscrire *, Pure tactique, 


vois bien que si je laisse faire ces gens-ci, je ne les aurai 
pas pour compagnons, mais pour maîtres à la fin. Il est 
bien temps d'y donner ordre * ». Mais devant Paris fré- 
missant, déjà enrégimenté par les agents ligucurs, devant 
la menace de Philippe II, qui, au moment de lancer contre 
l'Angleterre sa grande armada, veut brusquer en France 
le déchaïnement de la guerre civile, le dernier Valois 
hésite, comme frappé de verlige. Un dirait qu’il vise à 
précipiter la catastrophe par mille provocutions gratuites 
adressées au peuple, Lorsque le Trésor est à sec et qu'il 
devient nécessaire, pour se procurer quelques ressources, 
de décréter une nouvelle crue de la gabelle ”, le prodigue 
monarque consacre des sommes immenses aux funérailles 





obvier à une invasion des étrangers voisins. Et, à cotle fin, pour continuer 
toujours h guerre encommencée, faire vendre au plutôt el sans autres 
solemnités, tous les biens des hérétiques et de ceux qui leur seront 
associés ». Les ligueurs demandaient encore que les héréliques convertis 
ou ceux qui seraient tenus pour tels, depuis l'an 1550, fussent frappés 
d'ane contribution du quart au moins de leur bien, pendant toute In 
durée de la guerre; qu’en ontre, les parents ou associés des hérétiques 
fussent contraints d'acheter leurs biens; qu'enfin on ne fit grâce de la vic 
à aucun prisonnier ennemi, sinon à ceux qui jureraient d'embrasser le 
«alholicisie el de payer comptant la valeur de leurs 

4. De Trou l'affrme, 1. X, p. 237. 

2. L'Esrons, LIN, p. 481. 

3. Le roi avait, en effet, créé une tare supplémentaire de cent 8018 par 
minot de sel; or le minot revenait déjà à treize livres. La perception du 
nouvel impôt fut commencée avant même la promulgation de l'édit. Il ÿ 
eut quelques velléltés de résistance de la part du Parlement, mais le roi 
loi impose silence (mars). 
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EU jistre. ville en décrivent 
au ue de are Les RER _ 
de fastueux ae sieurs de Versigny et Legoux, con- 
Le 7 mars IT EU ordinaires du roi, accompagnés 
em À no 8, M. et de plusieurs officiers du 
héraut Ne présenter à MM. les prévost des mar- 
tn d'icelle ville lettres du roy pour le faiet 
et funérailles de feu mondict seigneur duc 
des ES À tres invitaient les représentants de la 
de Jos M . Je lendemain à une heure au convoi du duc, 
dl ie serait portée de l'église Saint-Jacques de 
TL at sauvent des Augustine ‘à. C'éet à 
Dit Qu Haut-Pas que, le 8 mars, le corps de 
se son cortège d'archers, d’arbalétriers et d'arque- 
jasiers alla chercher ce qui restait du brillant Joyeuse et 
ère Saint-Sauveur, Un immense cortège, où flgu- 
de des pénitents de loute couleur, des compagnies de 
kses, des évèques, des délégations des compagnies 
<aneraines et douze cents pauvres portant des torches, 
saversa Ja grande ville, indignée de tant d'honneurs, el 
accompagna le char funèbre jusqu'à l'église des Augustins, 
où furent chantées Tes vêpres des morts. Le lendemain 9, 
à la mème église, eurent lieu « le service et sermon funèbre » 
un présence du roi, de toute la cour et des grands corps de 
J'État. Ce fut l’évèque de Meaux qui dit la messe et l'évèque 
de Senlis qui prononça l'oraison funèbre. L'Estoile a 
donné un post-scriptum à ce morceau d'éloquence sacrée 
en expliquant à sa manière la raison de loute celle pompe 
« Cest la roustnme ordinaire et la couverture de tout 
Quad un mari a perdu ce qu'il vouloit perdre, il fait 
voué dès longtemps à 














seill 
dun 
feu due, 
chans et 











ville, 














faire un beau service, qu'il av 
Dieu pour une si bonne fortune que celle 





4. Re. H, 4789, fo 10. 
2 TI, p. 129. 
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Joyeuse avait bien fait de mourir. Il était depuis long- 
Lumps déjà remplacé dans la faveur du prince et dans la 
haine du peuple par Nogaret d'Épernon, qui venait de 
recevoir la plus riche dépouille du mort : le gouvernement 
de la Normandie, D'Épernon devient le point de mire des 
attaques et des imprécations de la Ligue. Accusé publi- 
quement par le favori, en présence du roi, d'avoir entretenu 
un commerce criminel avec sa propre sœur, Pierre d'Espi- 
mac, archevêque de Lyon, avait pris violemment parti pour 
la Ligue et préludé à la guerre effective par une guerre 
de plume, en suscitant la publication de pamphiets incen- 
diaires contre d'Épernon ‘. De concert avec Boucher, le 
fanatique curé de Saint-Benoît, d’Espinactraduisit l'Histoire 
tragique de Gaverston, favori d'Édouard II d'Angleterre, 
que les seigneurs firent exécuter en 1302. On mit en tète 
de cette traduction de l'historien anglais Walsingham une 
lettre-préface qui en faisait l'application directe à d'Eper- 
non et le menaçait de mort. Avecune ingéniosité de jésuite, 
l'euteur trouvait dans Noguaret l'anagramme de Garer- 
ston, et, comme il ÿ avait une S de trop, il donnait à cette 
leitre de supplément l'interprétation suivante : « Cette S 
est proche du Tj or le T est un simulacre de la potence: 
TS qui y touche figure done le curdeau que vous trainez 
après vous. » Le libelliste ligueur parlait aussi dans le 
langage des dieux et donnait à Henri JL le conseil de 
mettre d'Épernon à sa place : 


Tout ce que nous pouvons pour vostre Majeslé 
Est vous donner conseil, en bonne conscience, 


4. Voy. sur ce poin! Cu. Lasrrrs, Les Prédicateurs de la Ligue, p. 
Labilte dit que M. de Sismondi (Hisc. des Français) a eu tort d'u 
Histoire de Gaverston au seul d'Espinac. Mais pour attribuer le Gai 
à Boucher, M. Labitte ne s'appuie que sur un passage de le Chranologir 
notenaire, qui se borne à dire : « Le bruit estoit que c'estoit du curé de 
Saint-Benoît ». De Taou affirme d’une fajon précise que c'est d'Espinar 
qui publia le Gaverston, à la suite de sa vioiente discussion avc d'Éperuon 

ën présence du roi, Le X, pe 299. 
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Que votre favory vous faciez roi de France, 
Et soyez son ami; tel qu'il vous a esté.… 


D'Épernon répliqua par un Anti-Gaverston, dédié à 
Henri de Vaudémont (lc duc de Guise}. D'Espinac y était 
accusé d'inceste avec sa sœur, d'hérésie et de honteux 
excès. Quant à l'histoire, plus ou moins authentique, du 
favori d'Édouard IL, on lui trouvait de frappantes analogies 
avec celle du duc de Guise, en signalant cette aggravation 
que la mort de Gaverston avait rendu le calme à l'Angle- 
terre, tandis que quatre monarques français avaient déjà 
subi le joug des princes lorrains. 

Tout Paris se passionnait pour ces tournois littéraires, 
et Henri III lui-même s’amusait à faire publier un pam- 
phlet intitulé Bibliothèque de Mademoiselle de Montpen- 
sier. Cependant les circonstances deveriaient de plus en 
plus critiques. Ce n’était plus le temps des paroles. Le 9 
mars, une nouvelle sinistre s'était répandue à Paris. On ÿ 
apprenait que « messire Henri de Bourbon, prince de 
Condé, étoit décédé en la ville de Saint-Jean-d'Angeli, le 
samedi 5° de ce mois el second jour de sa maladie, aiaut 
esté empoisonné, selon le bruit commun, par un page, à 
la suscitation de la demoiselle de la Trémouille, sa femmet». 
Cette catastrophe imprévue, qui privait les huguenots d'un 
de leurs chefs les plus énergiques, souleva dans les rangs 
ligueurs des transports d'allégresse. Le peuple de Paris, 


1. L'Esroue, 1. II], p. 130. On peut consulter le rapport des médecins 
de Catherine, Bontemps, Palle!, Poget, el des chirurgiens Pierre Mesnard 
et Chotard, qui firent lautopsie le mars. Mém. de la Ligue, 1. 11, p. 304. 
1 concluent nettement à l'empoisonnement. Un arréla EL On exéculA Jean- 
Ancelin Drillaud, domestique du prince, st, sur l'ordre du roi de Navarre, 
une information fut commencée contre la princesse de Condé, Charlotte 
Catherine de la Trémouille, qui élait slors enceinte. Elle accoucha, le 
Ler septembre 1588 et dans sa prison, d’un prince qui continua la race des 
Condé. Le roi de Navarre refuse de dessaisir ses commissaires du soin 
de suivre la procédure, el le Parlement de Paris évoqua vainement l'affaire. 
Cest par ce motif qu'en 1595 on cassa l'arrêt du Consell du roi de Navarre 
comme ayant été rendu par des juges incompétents. 
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dont la préoccupation dominante était en ce moment de 
gagner les indulgences accordées par le pape à l'occasion 
du jubilé, vit dans l'empoisonnement d’un prince huguenot 
de trente-cinq ans, qui donnait à son parti et à la France 
de magnifiques espéraness, un arrêt de la Providence ot fit 
des feux de joie. Seul, le due de Guise, comme par un 
pressentiment de sa destinée prochaine, accueillit avec 
une mélancolie sincère la nouvelle de la mort du prince 
son ennemi ‘. Poussé par l'immense armée de la Ligue, 
mis au pied du mur par Philippe IL, qui, dans les premiers 
jours d'avril, lui envoyait à Soissons l'Aragonais Morco 
pour lui promettre trois mille écus, six mille lansquenets 
et douze cents lances, Guise ne pouvait plus se dispenser 
d'agir. Il fallait obéir aux sommations des Parisiens et 
venir se mettre à leur tète pour donner au Valois le suprême 
assaut, ou bien perdre à jamais sa popularité *. N'hésitant 
plus, il arrêta ses dernières dispositions. 

Depuis que Charles Hotmann, dit La Rocheblond, avait, 
r la fin de 4584, jeté les bases de l'organisation de la 





4. Voy. e Tuou, t. X, p. 1. 

2. Anomenz, au 1. Il de l'Esprit de La Ligue (trois vol. inA?, Paris, 1167), 
indique exsclement de quelle manière le due de Guise à justifié par 
avance la vérité d’un axiome dont notre époque a irouvé la formule déf- 
nitive. — Je suis leur chef, donc je dois les suivre : « Il est certain que le 
due de Guise fat poussé plus Vite qu'il ne le voulut d'abord... Qu'on 
examine attentivement la marche du complot, on verre que les résolutions 
extrêmes partirent du Conseil de la Ligue. C'étoit une espèce de comité, 
formé presque fortuitement de gens ramassés de Lous états, plus pas- 
sionnés qu'éclairés : avocats, rs, procureurs, greffiers, magistrals ; 
des curés trop zélés, un apostat du calvinisme, des banqueroutiers, des 
prédieateurs séditieux, un Bussi-Leclere, ancien maitre en fait d'armes; 
des marchands : Crucé, Louchard, La Chapelle-Marteau, et d’autres, de 
diverses professions... Une femme furieuse soufMloit aussi à ces forcenés 
se haine et ses désirs de vengeance, Ou iguore en quoi Henri II avoit 
ofensé Catherine-Marie de Lorraine, sœur du due de Gaise et veuve du 
duc de Montpensier. Il est à présumer, par la vivacilé que cetle princesse 
mit dens ses ressentiments, qu'elle avoit à venger ses appas méprisès, 
peut-être des avantages négligts ou des intrigues galantes revélées, Crimes 
qu’une femme ne pardonne jamais. Quoi qu'il en soit du motif, la veuve 
de Montpensier jura à Henri une haine irréconeiliable et le pourauivit 
jusqu'au tombeau. Elle seetrouve dans toutes les conjuretions formées 
tant contre son État que contre sa personne. » T. Il, p. 285. 
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Ligue, avec la collaboration de Prévost, curé de Saint-Séve- 
rin, de Boucher, curé de Saint-Benoît, et de Mathieu de 
Launoy, chanoine de Soissons , les cadres de l'insurrection 
s'étaient singulièrement élargis et perfectionnés. Comme 
on l'a vu plus haut ?, les quatre conjurés de la première 
heure avaient fait de nombreuses recrues, parmi lesquelles 
uous avons cité l'avocat Louis d'Orléans, Jean Pelletier, curé 
de Saint-Jacques, Compans, marchand, Jean Guincestre, 
bachelier en téologie, Bussy le Clere, procureur au Parle- 
ment, le commissaire Louchart, le notaire la Morlière, le 
procureur Crucé * et beaucoup d'autres fanatiques. La 
direction supérieure du parti avait été confiée à un conscil 
de neuf ou dix personnes, tant ecclésiastiques que laïques ; 
mais l'autorité effective appartenait au Conseil des Sir, qui 
n'était qu'une délégation de l'autre, puisque les Six en fai- 
saient tous partie. Les Six étaient chargés des mesures d'exé- 

ution dans les seize quartiers. Crucé dovait s'occuper plus 
particulièrement des quartiers de l'Université, Saint-Jac- 





1. Cs sônt ces quatre personnages qu'on appela les quatre premiers piliers 
de la Ligue. Voy. Remarques sur la Salyre Ménippée, Édit. de Ratisbonne, 
1152, LI, p. 148. 

2. Voy. p. 

3. Voy. Dialogue du Maheustre et du Manant. 1bïd., L. LI, p. 438. Nous 
avons déjà donné (voy. p. 207), quelques renseignements sur les premiers 
organisateurs de la Ligue et sur la constitution des comités ligneurs. Il 
m'est pas exact de dire, comme l'a fait H. Mamux, 4e édit, L X, D. 4 
note 3, que « Les chefs des seize quartiers faisaient partie du conseil ou 
comité directeur de Paris ». Il est vrai que dans le Dialogue du Maheustre 
et du Manant (p. 445 du 2. III de l'édit. de Ratisbonne) on désigne sou- 
vent les chefs de la Ligue parisienne par cette qualification « les Seize »; 
mais nous pensons qu'il faut entendre par cette dénomination générale 
la réunion du Conseil des Dix et du Conseil des Six, qui délibéraient en 
commun. Quant aux seize quartiers de Paris, nous avons expliqué que le 
due de Guise les avait groupés en cinq grandes circonscriptions, confiées 
à cinq membres du Conseil des Six; le sixième, qui était Charies Hotmann, 
v'ayant pas de commandement défini, mais jouant néanmoins un rûle 
très actif. Le premier Conseil comprenant dix personnes et le socond aix, 
cela fait bien seize; mais il v& sans dire que les seize quariniers, chefs 
officiels des seize quartiers de Paris, n'avaient rien de commun avec les 
seize chefs de la Ligue. Il est à remarquer que N. Poulain ne dit jamsis 
« les Seize » dans son procès-verbal, mais gmploie des termes vagues, 
ordinairement « Messieurs de la Ligue ». 
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ques, Saint-Marcel et Saint-Germain; Compans était le chef 
de la Cité : La Chapelle, Louchart et Bussy surveillient les 
autres quartiers. La Rocheblond complétait le comité des 
Six. Se réunissant tantôt au collège de Sorbonne, dans 
l'appartement de Boucher, puis au collège de Forleret, où 
ce dernier alla demeurer et qui fut appelé le berceau de 
la Ligue ; tantôt chez La Rocheblond ou La Chapelle, les 
premiers ligueurs avaient observé une grande prudence et, 
tout en faisant une active propagande contre le roi, ne 
dévoilaient qu'à un très petit nombre de personnes sûres 
le mystère de leur organisation, « tellement qu'il n’y avoit 
que ces cinq personnes, avec le sieur de La Rocheblond, 
au commencement qui travaillassent par toute la ville à 
instituer et établir la Ligue !. » 

L'état-major de la Ligue étant ainsi constitué, il reste à 
dire ou à rappeler sur quelles classes de la population pari- 
sienne il pouvait compter pour recruter ses soldats. IL dis- 
posait d'abord de l'immense armée des moines de toutes 
couleurs, dont les couvents ressemblaient aux citadelles de 
l'insurrection et qui, par leurs déclamations dans les 
églises ou dans la rue mème, fournissaient aux Guises des 
milliers d'agents aussi fanaliques qui désintéressés. Los 
doubles d'Espagne venaient en aide à cetle propagande 
cléricale et snsritaient des dévouements mercenaires parmi 
les gens du bas peuple et la tourbe qui encombrait les 
parts de la Seine, La presque unanimité du clergé, direc- 
toment visé par les exactions de Henri III et hostile à tout 
prince hérétique, ne voyait pas de meilleur moyen pour 
écarter du trône Henri de Navarre que la suppression ou 
le renversement du dernier Valois. Quant à la noblesse, elle 
était divisée; mais les gentilshommes qui suivaient la for- 
tune des Guises dovenaient, de jour en jour, plus nom- 





L. Dialogue du Mahewtre et du Manant, t. 1, p. 437. 
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Dreux, car la faveur exclusive accordée par Le roi à ses 
mignons le privait de bien des épées. Parmi les favoris, 
plusieurs pactisaient presque avec les chefs de la Ligue: 
Villequier, Villeroy s’inspiraient de la politique à double 
face de Catherine. Au contraire, les Guises pouvaient 
compter sur le zèle constant de leurs officiers qu’ils payaient 
bien et n’abandonnaient jamais. Dans la classe bourgeoise 
et la magistrature, mêmes divisions. Certes, le Parlement 
n'était pas clérical : il l'avait bien montré en protestant 
contre la bulle de Siate-Quint et la prétention du pape de 
soumettre toutes les couronnes au pouvoir spirituel; mais, 
humiliés par Henri ILL, menacés dans leurs biens et leurs 
dignités, beaucoup avaient fait défection, parmi les mem- 
bres des compagnies souveraines, qui auraient pu être les 
plus fermes défenseurs de la monarchie, C'est cependant 
dans la catégorie des hommes de robe et des riches 
bourgeois que le Valois et, plus tard, Henri de Navarre 
conservaient encore des partisans précieux, mais dont le 
concours était paralysé par un manque absolu de direction. 
Enfin, la mauvaise administration du roi, les incessantes 
créations d'impôts et la saisie des rentes avaient vivement 
indisposé contre la cour les petits rentiers et le petit com- 
morce, réduits aux abois. Le prestige des Guises, les pré- 
jugés ou les croyanses de beaucoup d’honnêtes gens gros- 
sissaient encore le nombre des complices inconscients de 
la Ligue. De là sa force immense à Paris ; ajoutons qu'elle 





étendait son action à toutes les parties du territoire. 
Des émissaires bien pourvus d'argent et munis d'i 
tructions précises reliaient les deux conseils de Paris aux 
centres catholiques des provinces, et quand l'envoyé d'une 
ville ou province arrivait dans la capitale, il savait toujours 
à quelle porte frapper, « car il y avoit des catholiques qui 
estoient commis pour recevoir lesdits agents selon les pro- 
vinces, les uns de Picardie, les autres de Normandie, les 
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autres de Bourgogne, ceux d'Orléans, de Lyon et autres 
villes et provinces, avec lesquels estoit fort amplement 
communiqué, et s’en retournoient ‘bien instruits et avec 
bons mémoires et promesses de se secourir les uns les 
autres pour le soustènement de la religion contre les 
hérétiques et leurs fauteurs !, » 

Le duc de Guise, au moment de rompre avec Henri IN, 
disposait donc d'une organisation puissante qui avait déja 
bravé la cour avec succès, notamment dans la journée de 
Saint-Séverin ?; c'était lui * qui avait eu l’idée de grouper 
les seize quartiers de Paris eu cinq grandes circonscrip- 
tions, afin de ne pas diviser ses forces et de ne pas mettre 
trop de ligueurs dans la confidence de ses desseins. En 
outre, comme il n'était pas absolument sûr des officiers de 
la milice municipale, le duc fit entrer dans les compagnies 
un certain nombre de gentilshommes dévoués à ses inté- 
rêts, et entre autres Urbain de Laval-de-Bois-Dauphin, 
Charles de Cossé, comte de Brissac, de Mayneville, de 
Gomeron, de Richebourg, Guedon d'Esclavolles de Cha- 
mois, Antoine de Saint-Paul. Cinq cents cavaliers dont 
le duc d'Aumale devait prendre le commandement furent 

4. Dialogue du Maheustre et du Manant, t. NL. 

2. Voy. plus haut, p. 217. 

3. De Taou le dit formellement, t. X, p. 248. Le procès-verbal de Nicolas 
Poulain est, d'ailleurs, en parfaite concordance avec de Thou. L'espion du 
roi explique que, pour obéir aux instruc:ions du due de Guise et avant 
de commencer l'insurrection, les chefs de la Ligue se réunirent « au logis 
de Santeuil, deveut Saint-Gervais ». La Bruyère, La Chapelle, Rolland, 
Leciere, Crucé, Compans et Poulain luimême assistaient à cette confé- 
rence. La Chapelle donne d'abord lecture d'unc letire du due de Guise 
preserivant aux ligueurs « d'establir seerettement leurs quartiers ot voir 
quel nombre ils pourroient faire ». La Chapelle ajouta qu'il fallait nommer 
pour chaque quartier « un eolonnel el, souba chaque colonnel, quatre cnpi- 
lnines, afin qu'en l'exécution de leur entreprise, il n'y eus: aucune con- 
fusion. Et à l'instant ledict La Chapelle auroit desployé une grande 
charte de gros papier où estoit reine le ville de Paris et ses fauxbourgs, 
qui fut tout aussilost, au lieu de seise quartiers qu'il y avoït à Paris, partie 
ét séparée en cinq quartiers, et à chacun quartier estably un colonnel, et 
depuis, soubs chacun desdicts colonnels, furent établis nombre de capi- 


taines, à chacun d'eux buillé un mémoire de ce qu'ils avoient à faire et 
le lieu où devoient trouver des armes ceux qui n'en avolent point ». 
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logés aux environs de Paris, à Aubervilliers, à la Villette, 
à Saint-Ouen et Saint-Denis. Une revue secrète des forces 
de la Ligue fut passée par l'ordre du duc de Guise. Ce 
recensement donna un total de trente mille hommes, 
d’après Nicolas Poulain, de vingt mille, d'après de Thou ?. 
Et cette armée de fanatiques s'accraissait chaque jour, 
grâce à l’infiltration de tous les aventuriers de la clientèle 
des Guises ct des moines. Poussés vers la capitale par la 
séduction des coups de main probables, ces irréguliers « de 
toutes qualités, en armes et équipage, entraient par divers 
endroits en celte grande ville et ÿ fondaient comme dans 
une mer spacieuse, sans y être de prime face aperçus ni 
autrement reconnus que par leurs partisans * ». 





Tout est donc préparé pour l’émeute, et la première 
étincelle va provoquer l'explosion. 


LT, X, pe 249. 
2. Mém. de la Liqte, L M, p. 39. 
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LES BARRICADES 


Depuis les Articles de Nancy jusqu'à la faile du Roi. 
(Février 1588 — 18 mai 1588.) 


Les ligueurs parisiens, fiers de la connivence assurée 
des princes lorrains et confiants dans la puissance de leur 
organisation nouvelle, avaient résolu de commencer 
l'action par un coup de maître qui n'allait à rien moins 
qu’à s'emparer de la personne du roi. Le 15 avril 1588, 
Nicolas Poulain, se trouvant chez Bussy le Clere, reçut la 
confidence de l'attentat projeté. Toutes les dispositions 
étaient prises. Déjà de nombreux capitaines s'étaient intro- 
duits dans Paris; la cavalerie du duc d'Aumale, logée à 
Aubervilliers et aux onvirons, n'attendait qu'un signal. 
Dans la nuit du dimanche de la Quasimodo (24 avril), la 
porte Saint-Denis, dont les clefs étaient à la disposition des 
conjurés, serait ouverte aux soldats des Guises !. Aussitôt 
entrés, les ligueurs devaient mettre la main sur le duc 
d'Épernon, qui faisait une ronde chaque nuit, entre dix 
heures du soir et quatre heures du matin. Deux gardes du 
duc, gagnés d'avance, se chargeraient d'égorger le plus 
énergique des amis du roi. Ensuite, on pousserait droit au 





4. Les ligueurs avaient aussi essayé de se faire livrer les elefs de la porte 
Saint-Denis, mais l'échevin Lecomie leur avait opposé un refus formel. 
Procsverb. de N. Poulain, p. 311 

Rosiquer. 20 
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Louvre, on en massacrerait les défenseurs et l'on se saisi- 
rait de la personne du roi, tandis que les capitaines de la 
milice dévoués au parti réuniraient leurs hommes dans 
leurs quartiers et s’y barricaderaient. Bussy le Clere s'était 
réservé le commandement d'une troupe de trois mille 
hommes qu'il se chargeail de conduire « aux bonnes et 
fortes maisons ». C'était une nouvelle Saint-Barthélemy, 
avec cette différence qu’elle eût été dirigée non seulement 
coutre les hérétiques, mais encore contre le roi elses pauti- 
sans. Poulain, terrifié de ces révélations, demanda à un 
huissier du conseil, nommé Pinguet, de lui procurer les 
moyens de parler au roi secrètement. Pinguet s’adressa au 
seigneur de Petremol, qui avait la confiance du prince, et 
Petremol ‘ fit part à Henri III du désir de Poulain. L'au- 
dience fut accordée aussitôt pour le lendemain, qui était le 
22 avril. Poulain, s'étant présenté au Louvre de grand 
matin, fut introduit par Petremol dans le cabinet du roi 
« par une petite montée où il ne fut vu de personne ». 
Henri IIT, après avoir pris connaissance de out ce que 
Bussy lo Clerc avait dit à Poulain, félicita vivement le révé- 
lateur, lui promit une récompense de 20 000 écus et lui 
ordonna de faire sur les plans de la Ligue et ce qu’il en 


1. Quel était ce seigneur de Petremol? Le procès-verbal de Poulain dit 
qu'il fut plus tard gouverneur d'Élampes; que la Ligue le fil prisonnier 
dars celle ville, puis l'envoya dans les prisons de Paris, où elle le Qt 
mourir, Dans la traduction de le Grande Histoire de J.-A. vu Tnou, édit. 
de Londres de 4734, t. X, p. 249, on l'appelle Pierre-Paul Tosinghi, ce qui, 
d'après un annolateur, ne serait autre chose que la métamorphose en 
italien corrompu de Pétrepot, nom qui 8e rapproche de celui du Pesremot 
dont il ssl question au procès-verbal de Poulain. Cest une hypothèse 
grammaticale qui parait bien forcée. Pourquoi le Petremol signalé par 
Poulain en 1588 ne serait-il pas le même Petremol qui, douxe ans plus 
tôt, avait acheté la charge de receveur de la ville à François de Vigny, le 
jeune, moyennant une somme de 50,000 francs, et doni le contrit fut cassé 
par le prévôt des marchands et l'assemblée de Ville? L'Ecrous, qui à rap- 
porté ce fait (1. 1, p. 459), ajoutait que Petremol « estoit de la maison et 
famille du bastard du feu roy Henri, lors grand prieur de France ». Cela 
expliquerait fort bien son intimité avec Henri LIL. ll faut noler aussi que, 
d’après le chroniqueur, Petremol était, en 1516, « en mauvais nom et on 
souhgen de beaucoup devoir ». Voir plus haut, p. 96 à 98. 
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savait un mémoire qu'il remettrait à François d'O, présent 
à l’entretien. Le 23 avril, le roi fit venir au Louvre un cer- 
tain nombre de euirasses, en plein jour: Bussy le Clerc et 
La Chapelle, qui surveillaient le Louvre avec le plus grand 
soin, en conelurent que l’entreprise élail découverte, mais 
ils ne soupçonnèrent nullement la trahison de Poulain, qui 
trouvait toujours des raisons ingénieuses pour expliquer ses 
visites au palais du roi. Les ligueurs consternés tinrent 
conseil au logis de La Chapelle-Marteau, ct il eût été facile 
de les arrêter, puisque le roi savait par Poulain le lieu de 
leur assemblée; mais Villequier et la reine mère empéchè- 
rent le faible monarque de profiter de l'occasion et de se 
défaire de ses plus redoutables ennemis, 

Cependantle due de Guise s'était avancé jusqu'à Gonesse, 
prèt à seconder les ligucurs de P 
réussissait; les soldats du duc étaient déjà répandus un 
peu partout, à Saint-Denis, à la Villelte et jusque dans les 
faubourgs Saint-Laurent et Saint-Denis; mais, dès qu'il 
apprit que le roi faisait venir quatre mille Suisses de 
Lagny et qu'il les cantonnait dans les faubourgs Saint- 
Denis el Saint-Martin, Guise rappela ses troupes en toute 
hâte et se retira lui-même à Dammartin, C'est là que La 
Chapelle, au nom des ligueurs parisiens, vint le trouver 
en posle pour le supplier de ne pas abandonner ses parti- 
sans à la vengeance royale. Le duc répondit qu'il était 
prêt à agir et qu'il reviendrait bientôt à Paris; qu'en atten- 
dant il laissait deux de ses gentilshommes, Chamoïs et 
Bois-Dauphin, pour le représenter auprès des ligueurs. 





aris si leur coup de main 





Puis il retourna à Soissons. Poulain donna exactement avis 
au roi de toutes ces circonstances, et il y eut, le vingt-six 
avril, une sorte de conseil secret dans le cabinet du prince 
ct en présence de d'Épernon, La Guiche ot d’O. Henri II, 
avec sa nature soupçonneuse, demanda à Poulain de lui 
fournir des preuves matérielles de ses dires et ajouta cette 
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question étrange : « N'êtes-vous point de la religion 1? » 
Poulain, surpris, jura ses grands dieux qu'il n'avait dit que 
la pure vérité; qu'il n'avait jamais été protestant, et pria 
le roi de faire arrêter « quatre des principaux de la Ligue 
qu’il lui nommerait »; on saurait bien alors si les révé- 
lations étaient exactes. Henri LIT répondit par de bonnes 
paroles, félicila Poulain de son zèle et l'engagea à no pas 
laisser sa vigilance s'endormir, Il annonça, en congédiant 
son espion, qu'il allait passer sept ou huit jours à Saint- 
Germain, et qu’en son absence les renseignements devaient 
être appurtés à M. d'O. C'estle même jour, en elfet (26 avril), 
que le roi sortit de Paris pour accompagner d'Épernon, qui 
allait prendre possession de son gouvernement de Nor- 
mandie *. Le favori emmenait avec lui des forces assez 
considérables : quatre compagnies d'hommes d'armes et 
vingt-deux enseignes de gens de picd. Il avait pour con- 
seil l'avocat du roi Séguier. Ce départ du plus énergique 
des courtisans n’était que l'exécution d'un plan arrêté de 
concert avec Henri IT, qui, prévoyant de prochains conflits 
avec la Ligue, voulait évidemment se ménager uu poiul 
d'appui en province, tout en concentrant des troupes 
autour de Paris. Mais après s'être séparé de d'Épernon, 
le roi eut comme un accès de découragemont et s'enferma, 
le 29 avril, dans un monastère de Vincennes, disant, 
à ce que rapporte l'Estoile, « qu'il vouloit faire péni- 
tence sept jours entiers et qu’on ne lui parlast d'aucune 
affaire ». 

. Le moment était mal choisi pour mener la vie contem- 
plative. Les ligueurs, se voyant Lrahis par un des leurs, 
égaraient leurs soupçons sur Compans, parce qu'il avail 
été huguenot, sur l'échevin Lecomte, sur d'autrés encore, 
et cherchaient à précipiter les événements pour que le roi 











ti-dire protestant. 
sroir, t, AU, p 154. 
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m'eût pas le temps de prendre des mesures décisives. 
Catherine-Marie de Lorraine, duchesse de Montpensier, 
essaya d'abord d'obtenir du roi que le duc Guise fût auto- 
risé officiellement à venir à Paris, sous prétextre de lui 
permettre de se justifier « des faux bruits et calomnies 
qu'on luy avoit mis sus ». Mais Henri II fit voir claire- 
ment par sa réponse à la duchesse qu'il savait à quoi s'en 
tenir sur le dévouement de son frère à la personne royale. 
Mme de Montpensier n'avait, d'ailleurs, en faisant colle 
démarche, d'autre but que celui d'endormir le roi. Elle 
tramail, à ce moment mème, un nouveau complol contre 
lui. Sachant que, le 5 mai, Henri devait aller à Vincennes, 
avec quatre ou cinq valets et un ou deux gentilshommes 
pour toute escorte, elle avait caché quelques lignenrs 
résolus et bien armés dans le jardin d'une maison de plai- 





sance appelée Bel-Ebat et située hors de Paris, non loin de 
la porte Saint-Antoine. Leur consigne était d'arrêter le 
carrosse du roi à son retour de Vincennes, de massaerer 
lescorte et de diriger Henri III vers Soissons, au moyeu 
de relais préparés d'avance, En mème temps, on aurait 
répandu à Paris le bruit que le roi avait été enlevé par les 
huguenots, afin d'avoir un prétexte pour se jeter sur les 
politiques et les sujets fidèles, non seulement dans la capi- 
tale, mais dans toutes les villes dévouées à la Ligue. Ce plan 
pouvait fort bien réussir, car il était d’une exécution facile; 
mais Bussy le Clere en ayant fait confidence à Poulain, le 
faux ligueur alla immédiatement trouver le roi à Vincennes 


et le mitau courant de ce qui se tramait contre lui. Henri 
envoya demander à Pari: 


une forte escorte de cavalerie 
t jusqu'au Louvre !. Dès que les conjur 
avaient vu passer les cavaliers allant chercher le rei à 








qui le rerondi 





4. De Trou, t. X, p. 252, Proc.-verbal de Poulain, p. 19. On ne ses 
alique guère pourquoi Henri II, averti par Poulain du li l'aiten- 
daïent les sgents de la Ligue, ne les fit pas eucillir au gile. 
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Vincennes, ils avaient quillé à le hâle la maison de Bel- 
Ébat et s'étaient dispersés. 

Certains d'être trahis ct redoutant la vengeance du 
prince, les meneurs du parti dépéchèrent à Soissons 
l'avocat Brigard, surnommé le « courrier de l'Union », pour 
metlre en demeure le due de Guise de venir immédia- 
tement se mettre à la têle des ligueurs de la capitale. 
Brigard déclara au due que, s'il temporisait davantage, 
tous ses serviteurs l’abandonneraient et ne manqueraient 
pas de révéler au roi les projets de la Ligue *. Le duc de 
Guise eut un moment de perplexité terrible. D'une part, 
ses partisans le menaçaient de l'abandonner et même de le 
trahir, s’il tardait à donner le signal de l'insurrection, et, 
d'autre part, le roi lui avai fait transmettre à trois reprises 
différentes la défense formelle de venir à Paris. 1] faut pré- 
ciser ce point important. En quittant Paris, le 26 avril”, 
pour faire la conduite jusqu'à Saint-Germain à son favori 
d'Épernon qui allait prendre possession de son gouverne- 
ment de Normandie, Henri III avait envoyé une première 
fois Pompone de Bellièvre à Soissons, où se trouvaient 
réunis les princes ligués, pour engager le duc de Guise à 
ne pas venir à Paris. Il est probable que celte première 
injonction n’eut pas le caractère impératif que lui attribue 
Miron, le médecin du roi *. Si l’on en croit de Thou, l’en- 


4. L'Esrorce rapporte que Rrigard 4 sa de ces mots : que les frères 
estoïent fort desbauchés, mais que sa présence rabhilleroit tout, et qu'il 
le pouvoit asseurer sur sa vie et sur son honneur que tout se porteroil 
bien, s'il venoit ». De T&ou est entièrement d'accord, comme presque 
toujours d'eilleurs, avec le version de l’Estoile. 

2, C'est » Tuou qui donne ce renseignement précieux, que nous com- 
plétons par le passage de l'Estoile qui mentionne, sous la dale du %5 avril, 
le départ de d'Épernon et du roi. 

3. Relation de La mort de Messieurs les duc et cardinal de Guise, par le 
sur Miron, medecin du roy Henri LIT, 1688. Aucu. Gun, 1° série, L. XII, 
p. 113. « .… Sa Majesté, par le consell de la reine sa mère, depescha le 
sieur de Bellièvre pour luy faire érés erprès commandement dé n'entrepren- 
dre ce voyage, sur peine de désob£issance, » Mais il est possible que ce 
passage se rapporte au second voyage de Dellièvre. 
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voyé du souverain n'aurait essayé de fléchir la résolution 
du duc que « par des bassesses et des prières indignes de 
la majesté d’un roi ». Il aurait déclaré au chef de la Ligue 
que jamais le roi n'avait ajouté foi aux rapports qui pré- 
sentaient sa conduite sous un mauvais jour; que S. M. ne 
doutait nullement de sa fidélité, mais qu’elle le priait seu- 
lement de différer pendant quelque temps son voyage à 
la cour, afin de ne pas paraître braver ouvertement ses 
ordres. Le duc de Guise parut fort étonné de la demande 
du roi : il fit valoir ses services, qu’on récompensait fort 
mal, suivant lui, et ajouta que l'honneur lui commandait 
de protéger les fidèles et bans catholiques qui s’expostient 
pour lui. Quand il aurait obtenu pour eux des garanties 
suffisantes, S. M. recevrait de sa part toute salisfaction; 
mais si les complices secrets des protestants continuaient 
leurs intrigues, il prendrait le parti que lui inspirerait son 
le pour la religion et pour la patrie ‘. C’est avec ces 
paroles vagues que le due congédia Bellièvro, qui était de 
retour à Paris le jeudi 5 mai. Henri JIT, on peut le croire, 
ne fut nullement rassuré par le compte rendu de la mis- 
sion. Il voulait une réponse catégorique et renvoya Bel- 
lièvre à Soissons, avec une recharge, comme dit l'Estoile, 
par laquelle il commandait au due « qu'il n’eust à venir à 





Paris qu'il ne le mandasl, el que, s’il y veuoit, les affaires 
estans en l'estat qu'elles estoient, pourroient y causer une 
esmotion de laquelle il l'en tiendroit à jamais aucleur et 
coulpable de tout le mal qui en adviendroit ». Non content 
d'avoir ainsi renouvelé ses ordres par Bellièvre, le roi 
envoya encore M. de La Guiche au duc de Guise pour lui 
notifier une fois de plus la défense de venir à Paris *, Le 


4. De Taov, t. K, p. 251. 

2. « Le samedy ensuivant {7 mai) je fus advert 
sieur de Guise venait; Inguelle me BL responce qu 
sieur de La Guiche luy dire qu'il ne vinst pas. » Pro 
p. 320. 








Sa Majesté que Mon- 
y avoit envoyé le 
verbal de Poulain, 
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roi avait raison de sc défier de Bellièvre. Ce dernier avait 
vu la reine mère avant de partir‘, et Catherine lui avait 
donné des instructions toutes contraires à celles du roi. 
Bellièvre s'acquitta de sa nouvelle mission avec une indé- 
cision et une faiblesse extrèmes : le duc de Guise n'eut pas 
de peine à le congédier « le laissant en suspens s’il iroit 
ou s'il ne hougeroït * »; mais, à peine Bellièvre parti, le due 
monta à cheval et se mit lui-même en route vers la capi- 
tale avec une escorte de huit gentilshommes, sans compter 
Brigard, l’émissaire des Parisiens, C'était le 8 mai, sur les 
neuf heures du soir. La petite troupe entrait à Paris le 
lendemain vers midi, suivant de près Bellièvre, qui, de 
retour à neuf heures, s'était immédiatement présenté au 
Louvre el n'avait pas craint « d'assurer le roi que le duc 
obéirait® ». Trahi par sa mère el par une partie de ses 
gentilshommes, Henri n’était nullement préparé à faire 
front au danger qui le menagait. 

Après avoir fait une courte halte à Mortrives, qui était 
« des appartenanees de Saint-Denis », Guise remonta à 
cheval, passa au travers des régiments suisses sans être 
reconnu et franchit à midi la porte Saint-Martin « camu- 


4. Voy. Mém. de Nevers, L. 1, p. 168. « M. de Bellièvre, envoyé vers luy 
(e due de Guis), pour luy faire entendre de se bien garder de venir à la 
cour, parle à la reine.mère avant que partir; laquelle, sachant la créance 
que le roy lui avoit baillée, luy dit au contraire qu'il faut qu'il vienne; 
autrement le roy est si ea colère qu'un monde de gens d'importance sont 
perdus. Qu'il le luy doit persuader où au moins ne l'en dissuader pas, 
afin que, venant, toutes choses se rhabillent e! que le roy oublie le passé. » 

2. Amplification des particularités qui se passèrent à Paris lorsque M. de 
Guise s'en empara et que le roi en sortit. Anca. cum, 1" série, t XI, p. 359. 
Cette pièce se trouve aussi dans le recueil des Mémoires de la Ligue, & Il, 
p. 31%, el dans les Preuves de la Satyre Menippée, L II, p. 64. 

3. felation de Miron. Le médecin du roi ajoute que Bellièvre « savoit 
tout le contraire, ayant veu premièrement et dit la vérité à la reine-mère 
du roy, laquelle, disait-on, jouoit le double sur le dessein de ee voyage, 
d'autant qu'elle désiroit ce due aaprès du roy pour s'en servir à reprendre 
el à maintenir l'autorité qu’elle avoit eue anparavant eu maniement des 
alfeires, eL pour s'eu furifier contre les insolences et les dédains insup- 
portables du duc d'Épernon, qui l'avoit réduite à lelle extrémité que, 
auoiqu'il en peust arriver, elle estoit résolue à sa ruine ». 











Google fa 


LES BARRICADES 313 
fato, le visage caché de son manteau jusques à ce qu'il 
arrivât dans la rue Saint-Denis. Et lors un jeune gentil 
homme de sa troupe, nommé Fourronne, nepveu de 
M. Sainct-Anthoine de Vienne, luy vint, comme par jeu, 
lever le chappeau de sa teste et tirer le manteau d’alentour 
du visage, disant qu'il estoit temps de se faire cognoistre 
à l’hostellerye ! ». Ce jeu de scène, prémédité ou impro- 
visé, rendit aussitôt publique l'arrivée du chef de la Ligue. 
I s'achemina, sans plus se préoccuper de son ircognito, 
jusqu'à l'hôtel de la reine mère « aux Filles-Repenties ? ». 
La naine de Catherine regardait, par hasard, à la fenêtre. 
et elle s'écria qu'elle voyait venir le due de Gise. Croyant 
à une mauvaise plaisanterie, la vieille reine dit « qu'il 














falloit bailler le fouet à ceste nayne qui mentoit; mais à 
d'instant elle cogneust que la nayne disait vray, dont elle fut 
tellement esmeue d’aise el de contentement que l'on la vit 
trembler, frissonner et changer de couleur ? ». Après quel- 
ques paroles diplomatiques qui avaient pour but de se 
<ouvrir vis-à-vis du roi, dont elle connaissait les ordres, 
puisqu'elle les avait contrariés, Catherine envoya M. de La 
Guiche avertir officiellement le roi de l'arrivée du duc, qui 
demandait la permission d'aller lui faire « la reverence et 





Hirtoire de la journée des Barricades par un bourgeois de Paris. Celte 
pièce, Lrès curieuse et remplie de détails précis, émane d’un bourgeois de 
Paris resté inconnu, Elle est tirée d'un recueil manuscrit de la Bibl. nal., 
départ. des imprimés, fonds de Thoisy, inütulé Reeuil hist., LUI, in-f°. On 
la trouve reproduite dans la Revue retrosp., L. IV, tre série, p. 391 (1835), 
et dans Crusen er Dax, dn série, L. XL, p. 365 (1836) 

2. Amplification, ete, loc. cit... 352. C'est-à-dire hôtel bâti sur l'ancien 
emplacement des Filles-Repenties. Il a été remplacé par la Halle au blé. 

3. Histoire de la journée des Darricades, ete. p. 6. Nous ne savons sur 
quel fondement Michelet a écril.en parlant de Catherine : « Elle qui néco- 

qui croyait l'empêcher de venir, elle le voit tout venu, pâlit, bé- 

» Ayant elle-même engagé le duc à venir de suite à Paris, la 
reine mère ne pouvait que manifester de la satisfaction en le voyant pa- 
raitre. De Tuou est, au surplus, d'accord avec le Beurgeois de Paris et dil 
« qu'elle reçut parfaitement bien » le due de Guise, t. X, p. 253. Tous ces 
points sont fort importants et prouvent que le récit d'évencments en 
apparence très connus peut toujours étre amené à une exactitude et à 
une précision plus grandes. 
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submissions accoustumées ‘ ». Le roi fit répondre par 
M. de Villequier qu'il recevrait Guise. 

Qu'’allait-il se passer? Outré de colère, Henri IIX dit à 
Villeroy : « Il est venu! Par la mort-Dieu ! il en mourra. Où 
est logé le colonel Alphonse? — En la rue Sainct-Honoré, 
dit le sieur de Villeroy. — Envoyez-le quérir et qu'on luy 
die qu'il s’en vienne soudain parler à moi. » Le colonel 
corse Alphonse Ormano arriva sans retard au Louvre, et le 





us son cabinet : 
« Voilà donc M. de Guise qui vient d'arriver, et toutefois 
je lui avois mandé qu'il ne vinst point. À vostre advis, 


roi lui dil, après s'être enfermé avec lui 


capitaine Alphonse, si vous estiez en ma place el que vous 
lui en eussiez mandé autant, et qu’il n’en eust tenu autre 
compte, que feriez-vous? — Sire, il n'y a, ce me semble, 
qu'un mot en cela : tenez-vous M. de Guise pour vostre ami 
ou pour vostre ennemi? » Le roi ayant fait un geste signi- 
ficatif, Ornano ajouta : « Ce qu'estant, s’il vous plaist 
de m'honorer de ete charge, sans vous en donner autre- 
ment peine, je vous apporterai aujourd’hui sa teste à vos 
pieds ou bien vous le rendrai en lieu là où il vous plaira 
d’en ordonner, sans qu'aucun homme du monde bouge ne 
remue, si ce n’est à sa ruine *, » Bien que cette offre 
hardie ait été directement provoquée par Henri IL, il n'osa 
pas l'accepter et répondit en termes vagues « qu'il n’estoit 
encores besoin de cela et qu'il espéroit de donner ordre à 
tout en bref par un autre et plus court moien ». Le moyen 
d’Ornano ne laissait pas cependant d’être expéditif. 

Tandis que ces projets violents s'agitaient dans le 
cabinet du roi, Catherine, sachant par M. de Villequier 
que Henri Il refusait de se rendre chez elle, comme elle 

4. Histoire, ete.. p. 363. Miron, de son côté, dit, dans sa narration, que ce 
fut M. de Villeroy qui, averti au milieu de son diner par un de ses amis 
de l'arrivée du dne, alla immédiatement prévenir le roi au Louvre. 


2. Relation de Miron, p. 115. 
3. L'Esronr, t. III, p. 416. 





Google j 


LES BARRICADES 31 
l'en avait prié, car elle se trouvait fort souffrante !, prit la 
résolution de conduire elle-même le duc de Guise au 
Louvre. La vieille reine se fit mettre dans une « chaire à 
bras » et s'achemina vers le palais de son fils. Le duc,de 
Guise la suivit à pied, à travers les rues remplies d’une 
foule enthousiaste. On criait : Vère Guise! Vive le pilier 
de l'Église *! Des femmes s’attendrissaient, cherchant à 
toucher Le bord de son manteau. Une boutiquière, qui était 
sur le pas de sa porte, s'écria tout haut : « Bon prince, 
puisque tu es ici, nous sommes sauvés ?! » Lui restait 
calme, dissimulant sous un air de hauteur affectée la joie 
intérieure que lui causaient les manifestations de l'amour 
populaire # Il arriva ainsi au Louvre, comme porté par un 
flot vivant. Ce qu'il vit là était fait pour diminuer un peu 
son assurance. Sous le coup de sa colère, Henri III avait 
pris quelques mesures menaçantes : les abords et les esca- 
liers du palais étaient occupés militairement par les gardes 
françaises et suisses ‘. Guise dut traverser ces haies de 
fer avant de parvenir jusqu’au roi‘. Il saluait en souriant, 





1. D'après une des quatre lettres sur Les Barricades qui se Lrouvent dans 
les menuscrits de Baluze, la reine mère, dès l'arrivée chez elle du duc de 
Guise, aurait envoyé chercher M. de Villequier, dont elle connaissait l'in- 
fluence sur le roi, et l'aurait chargé d'aller demander à Henri LI de venir 
chez elle. Le roi se serait emporté contre sa mère et Villequier, et aurai 
formellement refusé de sortir du Louvre. D'après la relation du Bourgeois 
de Paris qui se trouve dans le Reeuvil hit. de la Bibl. nat., e'est, comme 
nous l'avons dit plus haut, M. de la Guiche qui auruil été le messager de 
Cétherine, et Villequier m'aurait fait que parter la réponse du roi à sa mère. 
réponse qui autorisai: seulement le duc de Guise et la reine mère à se 
présenter au Louvra. 

2. L'Esrone, 1. 111, p. 491. 

3. Ibid. et Amplif. des partie. ete. p. 358. 

$. De Trou, t. X, p. 253. 

5. La Relation du Bourgeois de Paris dit qu'après avoir expédié M. de 
Villequier à la reine nère pour lautoriser à venir au Louvre avec le duc 
de Guise, le roi avait « fait en diligence assembler ses gardes, Lant fran- 
caises que suisses, et les ranger en meilleur ordre et plus apparant que 
de coustume n. 

$. Nous suivons la version de l'historien pe Tao, Loujours si exact, 
muis il faut noter que, suivant la Relation du Bourgeois, Catherine et le 
due entrèrent au Louvre « par la petite porte qui est près du jeu de paume 
afin de ne passer parmi les gardes ». 
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multipliant les efforts de sa grâce, comme pour abaisser 
devant luiles épées. Peut-être, à ce moment, la présence 
de Catherine fut-elle sa meilleure sauvegarde. Enfin le duc 
et la reine mère furent introduits auprès de Henri III. Le 
roi attendait, avec celle dignilé hautaine qu'il savait 
prendre dans les circonstances graves. Il était dans « la 
chambre de la reine * » assis près du lit * « et ne se remua 
point pour l'entrée dudit sieur de Guise qui lui fit une 
révérence, touchant quasi le genou en terre; mais le roi, 
irrité de sa venue, ne lui fit autre accueil, sinon lui 
demander : « Mon cousin, pourquoi estes-vons venn *? » 
Le Lon de ces paroles en rendait la concision plus mena- 
-ante. Henri IIE était blème, dit Miron, et mordait ses 
lèvres. Le duc se crut perdu. Cependant, comme le roi ne 
l'interrompait pas, il entama une longue justification de 
sa conduite et de celle de la Ligue, disant qu'on l'avait 
calomnié et priant S. M de soumettre tous ses actes à une 
enquête impartiale. Le roi, s'adressant alors à M. de 
Bellièvre, lui dit : « Ne vous avais-je pas commandé de 
lui faire entendre mon intention? » Bellièvre balbutia, 
{roublé de la colère de son maître, essayant de soutenir 
qu'il avait fidèlement transmis ses ordres; mais Guise, qui 
jouait sa tête, interrompit le malheureux courtisan et lui 
rappela de quelle manière équivoque et à double entente 
il avait rempli la mission. Henri III pénétra-t-il l'énigme 
de cette trahison? Le visage de Catherine resta--il impas- 
sible devant le regard de son fils? On ne sait : le roi 
déméla toujours une partie de la vérité, car il foudroya 
Bellièvre par ces mots significatifs : « Je vous en avais dit 














4. Relation de Miron. 

2. Amplification des particularités, ete. 

3. Ibid, p.359, L'auteur de ’Amplifiation ajoute que le due de Guise, en 
répondant à la question du roi, était « tout ému el fort pasle, comme s'il 
ust craint que le roi ne se voulast dès lors ressentir du mépris qu'il avoit 
fait de ses commandemens ». 
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davantage. » Une réponse imprudente du pauvre Bellièvre 
pouvait à jamais perdre Catherine dans l'esprit du roi et 
faire tomber la tèle du duc de Guise. La vieille reine savait 
par expérience à quelles extrémités s'emportait soudain le 
sang des Valois, et la sauvage fureur de Charles IX au 
moment de la Saint-Barthélemy risquait d’être égalée en 
ce moment par la rage froide et concentrée de Henri II. 
Mais il y avait là trop de femmes, surtout les deux reines, 
également intéressées à sauver Guise, l'une parce qu'elle 
était sa complice, l'autre parce qu'elle était du mème sang 
que le chef de la Ligue ‘. Aussi, coupant, en quelque 
sorte, l'aigre dialogue du roi et de Bellièvre, Catherine 
atremel * aussilôt, enveloppe son fil de ses paroles 





mielleuses, et la reine Louise engage une conversation 
avec le due, comme pour le prendre sous sa protection 
pendant « le pourparler de.la reine-mère avec le roi ? ». 





Les courtisans à moitié traîtres comme Villequier, un picd 
dans les deux camps, mais haïs du peuple, appuyaient les 
instances des reines et agitaient devant les yeux ot l’âme 
vacillante du roi le spectre des représailles de Paris, si 
l'idole des foules succombait. Cette étrange conférence se 
prolongea longtemps : pendant trois mortelles heures ‘. 
Guise se répandail en protestations de fidélité, allant jusqu'à 
dire « qu'il portait une épée bien tranchante pour tirer 
raison de ses calomniateurs 5 ». A ces audacicuses 
excuses, Henri JL répondait qu'il savait à quoi s'en tenir 
sur les menées de la Ligue; il accusa le duc «.de mener 


1. La reine Louise, rappelons-k, était fille de Nicols de Lorraine, comte 
de Vaudémont, et cousine des Guises. 

2. C'est l'expression dont se serl Miron. 

3. Amplification des particularités, ete. 

4. A lire les historiens de Paris, on 
roi avec Guise dura à poine quelques mais la relation attribuée 
à Sainet-Yon (Anca. cun., £. XI, {re série, p. 329) nous dit que Guise entra 
au Louvre à deur heures el n'en sortit qu'à cing. L'est ce que confirme 
aussi le Procès-verbal de Poulain. 

5. Lettre tirée des Mss. de Baluze par Cimber et Danjou, t. XI, p. 35}. 


rait croire que lentrerue du 








Google fiv 


318 PARIS ET LA LIGUE 

par le nez comme bufles » tous les princes du parti, 
notamment les ducs de Lorraine et de Mayenne, et ajoutait 
qu’il était leur roi et saurait se faire obéir. C'était peut- 
être l’occasion de se venger que le roi devait saisir; mais il 
n’osa.. Guise profita rapidement de l'hésitation du prince 
et prit congé « sans être suivi ni accompagné d'un seul 





des serviteurs du roi! ». 

Tandis que le chef de la Ligue jouait ainsi sa tête, un 
homme attendait dans l'antichambre royale : c'était Nicolas 
Poulain. En vain le prévôt Hardy, créature de Villequier, 
avait essayé d’intimider l'espion et de le déterminer à 
prendre la fuite, afin de pouvoir dire au roi que l’auteur de 
toutes les dénonciations contre le due de Guise n'était 
qu’un calomniateur éhonté, qui n'avait pas osé attendre de 
pied ferme la victime de sés mensonges. Poulain accourut 
au Louvre pour maintenir énergiquement l'exactitude de 
tous ses dires : le duc se trouvant dans le cabinet du roi, 
il dut attendre jusqu’à cinq heures, et dès que Guise eut 
quitté le palais, le sieur Petremol introduisit Poulain auprès 
de Henri JET. « Qu'y-at1? dit le roi. — Sire, répondit 
l'espion, j'ay esté adverty que monsieur de Guise est venu 
ici se justifier; s'il plaist à Vostre Majesté me faire mettre 
prisonnier et en envoyer guérir quatre ou cinq que je vous 
nommeray, ils vous confirmeront ce que je vous ay dit, el 
le soustiendray à peine de ma vie, devant qui il vous 
plaira *. » Le pauvre prince n'avait plus, hélas! d'illusions 


4. Amplifcat. des partic. Voy. aussi l'Esprit de la Ligue 1. 11, p. 4. 
Axquerit, citant Pasquitr (lettres 12 el 2), exprime l'opinion que le roi 
commit uns grande faute en laissant parur le chef de la Ligne : « Puisque 
le due avoit eu l'impradence de venir, Ini septième, le roi aurait dû le 
faire arrêter. » 

Procès-verbal de Nicolas Poulain, p. 324. Le départ de Poulain ouvrit 
n les yeux des ligueurs parisiens, qui Jusquelà n'avaient nullement 
soupeonné sa trahison. Après les barricades, ils firent chez lui une per- 
quisilion domiciliaire, ne trouvèrent aucuns papiers compromettants et, 
dans leur rage, pillèrent la maison de Poulain ct mirent sa femme en 
prison, Quant à l’espion, il alla retrouver le roi à Cnartres et continua 
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sur les intentions du chef de la Ligue, et l'ayant tenu à sa 
discrétion, il venait de le laisser partir; il se contenta donc 
d'engager Poulain à se tenir sur ses gardes et à veiller à 
sa sûreté personnelle. L'étrange personmage se le tint pour 
dit, et, après avoir donné à M. d'O tous les renscignements 
dont il disposait, il quitta Paris deux jours après, « atten- 
dant les nouvelles qui demeureroit le plus fort ». 

Le roi de France allait-il reculer sans lutte devant le roi 
de Paris qui, s'étant trouvé à deux doigts de la mort, trans- 
formait son hôtel en forteresse, ralliait ses gentilshommes. 
et faisait entrer ses Albanais et ses capitaines dans la 
capitale? Malgré son inertie naturelle, Henri LIL avait pris 
quelques mesures de défense. Il avait d’abord songé à faire 
poignarder le duc par les Quarante-cinq, le lendemain 
matin 40 mai, quand il se présenterait au lover, ct à faire 
jeter le corps par les fenêtres du Louvre, « l’exposant à la 
veue d'un chacun pour servir d'exemple à tout le monde 
el de terreur à tous les conjurés ‘ ». Mais Villequier et La 
Guiche dissuadèrent le prince d'employer ce moyen 
violent et prévinrent le due de Guise qu'il pouvait se 
présenter impunément au Louvre le lendemain matin. Et 
c'est ce que fit le chef de la Ligue, le mardi dix mai: il 
avait, cette fois, une escorte de « trente et quarante che- 
vaux * »; le lendemain, ce fut le roi qui alla trouver le duc 


son métier d'agent de police à la suite de la cour, jusqu'à la mort de 
Henri LIL Il se vante, en terminant son eurieux Procès-verbal, d'avoir 
rendu à son maitre de « signalés services qu'on ne peut pas écrire au 
vrai, sans en Loucher quelques-uns qui n'en seroient pas conteus n. 

4." Relation de Mircn, p. 146. 

2. Amplific. des partic.. ele. Dissimulant sa colère, le roi fit, dans celte 
seconde entrevue, bon visage au due et l'autorisa à faire venir à Paris 
l'archevêque de Lyon, d'Espinec, l'un des lignours les plus énergiques 
etles plus dangereux. Mais le {4 au matin, lorsque le roi, s trouvant 
chez la reine mère, vit arriver le due, « il Lourna Ic visage d'austre costé, 
qui fut cause que monsieur de Guise s'assit sur un coffre près monsieur 
de Bellièvre et luy tint plusieurs propos, se plaigrant des mauvais rap- 
perts qu'on avoit faits de luy à Sa Majesté... » list. de la journée des 
Barrie. Arcs. cun., Le série, t. XI, p. 314.— Michelet a placé cet incident, que 
raconte le Baurgeois de Paris, dans la première entrevue de Guise et du 
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à l'hôtel de la reine mère. Dans ces deux entrevues, 
Henri III et Guise échangèrent sans fin des récriminations 
et des griefs réciproques. Cette situation tendue ne pou- 
vait se dénouer que par un coup de force. Les deux adver- 
saires le comprenaient bien el se préparaient à la lutte. On 
connait les forces de la Ligue; elles s'accroissaient tons 
les jours par l'accession des aventuriers que Guise faisait 
entrer dans Paris, par l'ardente propagande des curés, 
des moines et des agents patentés du parti. Qu'avait fait le 
roi pour se défendre et sur qui pouvait-il compter? 

Le jour même de l'arrivée du duc de Guise dans la 
capitale, le roi avait fait faire par le Bureau de la Ville 
« deffenses très expresses, sur peine de la vye, à tous 
bourgeois, manans et habitans de la Ville et faulxbourgs 
de Paris et autres personnes, de quelque qualité où condi- 
tion qu'ilz soient, de sortir hors leurs maisons avecq armes 
aultres que l'espée et dague après 9 heures du soir son- 
nées, sinon à cenlx ansquelz il a esté eommandé de eulx 
tenir presiz en armes pour le service de S. M. et repos de 
ladite Ville ‘ ». Un autre mandement, en date du mème 
jour, ordonne que « les gardes soient faites tant aux 
portes de ceste ville que par la ville, suivant les règle- 
ments qui ont esté donnés aux prévosi des marchans et 
eschevins, lesquelz commenceront dès ce soir à establir 
toi au Louvre, celle du 9 mai. Hist, de Fr., L. X, p. 148. Il n'est pas indif- 
férent de noler qu'il se place dans l'entrevue du 41 : car cela prouve que 
Le due de Guise se crat menach de mor deux jours après son arrivée à 

ari 

4. Rec. pe LA V. H, 1789, fe 116. Voy. aussi lettres de Pasquier, livre L, 
lettre 3. AnqueriL, parlant de la situation de Paris dans les premiers mois 
de 1538, dit, de son cêlé : « Henri III crut arrêter les complots des ligueurs 
par un simple edit qui défendhit les lerées d’rommes et les atroupe- 
ments, mais on n'en Unt aucun compte, À Paris même, sous ses yeux, le 
roi souffrait que le peuple se familigrisät avec les armes : Lolérance Lou- 
jours dangereuse, surtout quand les esprits sont échauffés. Pasquier 
écrivait à un de’ses amis : « Nous sommes mélntenat devenus tous 
guerriers désespérés. Le jour nous gerdons les pores, la nuit nous fai 


suus le guet, patrouilles et sentinelles. Bon Dieu! que c'est un métier 
plaisant à ceux qui en suul apprentis! » L'Esprit de la Lique, 1. 11, p. 24 
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les corps de garde pour la nuit el, demain du matin, la 
garde des portes! ». Afin de prêter main forte à la garde 
du roi, qui n’était pas très nombreuse, le 9, le prévôt des 
marchands avait adressé à plusieurs colonels de la milice 
municipale un ordre ainsi conçu : « M... colonel au quar- 
tier de X..., quartenier, nous vous prions de faire armer 
jusques au nombre de vingt hommes de chacune dixaine 
de vosire colonnelle et eulx tenir pretz cejourd'hyuy à 
Cheure de midy pour obéir ad ce qui leur sera enjoinct et 
commandé pour le service du roy et de la Ville. Faict au 
Bureau d'icelle, le lundi 9 mai 1588 *. » Il ne faudrait pas 
croire, au surplus, que là milice municipale fût entière- 
ment dans la main du roi. Henri III pouvait compter sur 
le dévouement du prévôt des marchands, Nicolas-Hector de 
Pereuse, maitre des requêtes de l'Hôtel, et sur les échevins 
Le Comte et Pierre Lugoly, mais dans le corps de Ville 
mème il y avait d'ardents. ligueurs, Sainct-Yon, par 
exemple, auquel on doit l'une des plus intéressantes rela- 
tions de la journée des Barricades. De mème, dans les 
rangs de la milice municipale, se trouvaient un fort grand 
nombre de ligueurs. Les officiers étaient fort divisés, bien 
que le roi eùt nemmé un grand nombre de capitaines en 
vertu de son bon plaisir et sans tenir compte des élections 
traditionnelles. Dès le 7 mai, dans une grande assemblée 
de ville « en laquelle tous les capitaines et lieutenans com- 
mandans à Paris furent mandez », plusieurs d’entre eux 
avaient été notés comme suspects, parce qu’ils avaient émis 
l'avis d'appliquer un remède violent à la crise où l'on 





1. Rec., 

2. Ibid, Ce mandement parait établir que l'Hôtel de Ville fut averti de 
l'arrivée du duc de Guise avant même qu'il eût franchi les portes de Paris, 
car les documents que nous avons cités disent que Guise arriva sw le 
midy (Oy. notamment la relat. du Bourgcois de Paris, His£. de La journre 
des Barricades et Amplifie. des partie.). Le mandement est évidemment 
antérieur à l'heure de midi, puisque les capitaines doivent avoir réuni 
tous leurs hommes à mis 


ROBIQUET. 2 
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s'agitnit, remède qui eùt consisté à faire une nouvelle Saint- 
Barthélemy d’hérétiques. Les capitaines hostiles aux 
ligueurs accusaient, d'autre part, ces derniers de n'être 
que des rebelles et des perturbateurs de l'ordre public. Les 
deux camps se réunissaient d’une manière distincle et se 
mesuraient de l'œil. Sur le bruit qui se répandit, le 7 au 
soir, que le duc de Guise étail au Bourget avec une armée 
de trente mille hommes, les échevins et les capitaines 
royalistes mirent leurs hommes sur pied : les capitaines 
ligueurs prirent alors les armes afin de se garder d’une 
surprise !. Le dimanche 8, Pereuse, prévôl des marchands, 
accompagné de l’échevin Le Comte, voulut mener les 
archers de la Ville au Temple pour prendre possession des 
poudres qui s'y trouvaient; mais les archers, ou du moins 
la plus grande partie d'entre eux, firent mine de quitter 
leurs hoquetons, s'écriant bien haut qu’ils étaient cathdli- 
ques; et peu s’en fallut, Sainct-Yon l'affirme, qu'ils ne mis- 
sent à mort le prévôt des marchands et l’échevin Le 
Comte. La nuit du 8 au 9, les capitaines des deux factions 
prirent la garde, se surveillant mutuellement, et, bien que 
le prévôt des marchands n’eût adressé de mandements 
pour la garde qu'aux officiers dévoués au roi, les archers 
de la Ville refusbrent tout service ?. C'était déjà une 
situation révolutionnaire, puisque les ligueurs, non con- 
voqués pour le service de garde, prenaient les armes 








4, Hist. très vérit., ete., relation attribuée à Sainct-Yon, t. Ill des Prewves 
de la Satyre Ménippée. Edit. de Ratisbonne de 1152, p. 40. 

2. Jbïid. Anoueric (Esprit de la Ligue, 1 I, p. 2) parait un peu s'aven- 
turer, quand il déclare que jusqu'eu jeudi matin le roi aurait pu faire 
arrêter le duc de Guise, « parce qu'il avoit pour lors ous les capitaines de 
quartier, toutes les cours souveraines, la bonne bourgeoisie el 4,000 Suisse. 
outre se garde », Les documents que nous avons analysés au texle établi 
sent, d’une manière certaine, que, dès le 7 mai, une grande partie des capi- 
taines de la milice refussient tout service à le municipalité royalisle, el 
que les archers de In Ville se melaient en révolte ouverte dès le dimanche 
8 mai. Le maréchal de Biron sera beaucoup plus dans la w 
le 13, que les 39,000 hommes de milice forment le principal con- 
tingent de l'émeute. 
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d'eux-mèmes, Cette attitude d’une bonne partie de la milice 
dut rendre illusoires ou tout au moins paralyser les 
mesures de police qu'ordonna le Bureau dans les journées 
des 40 et 44. Il avait été prescrit aux quarliniers d'appeler 
les cinquanteniers et dizainiers, et de faire des perquisitions 
dans toutes les hôtelleries, tous les garnis et aulres lieux, 
afin de rechercher les vagabonds et les élrangers, et 
d'avertir Le prévôt des marchands de lout ce qui se pas- 
serait dans chaque quartier. Quant aux colonels, ils reçurent 
Pordre « de faire faire corps de garde aux porles et par la 
Ville, suivant Les règlemens qui ont esté cy-devant faiciz », 
et d'empescher « qu'il ne soit tiré aulcun coup d'harquebuze 
après neuf heures du malin sonnées jusques au matin que 
la garde soit levée ‘ ». Le lendemain, le Burcau transmet 
aux quertiniers l'injonction « d'advertir par chacun matin 
à l'ouverture des portes MM. les colonels et capitaines de 
la Ville qui entreront en garde ès-portes d’icelle Ville, de 
ne laisser rentrer ne sortir aulcunes personnes par lesdites 
portes portans armes à feu », de fouiller ceux qui entrent et 
de saisir Les lettres ct paquets qu'on pourrait trouver sur 
eux, puis de porter le tout à l'Hôtel de Ville *. Le même 
mandement invite les quartiniers à continuer les perqui- 
silions domiciliaires et à « entrer eulx-mesmes dedans 
chacune des maisons ». 

Le 41 mai, à cinq heures du soir, eut lieu, dans la 
maison commune et sur l’ordre du roi, une assemblée où 
fgurèrent le sieur d'0, le prévôt des marchands, les éche- 
vins et « aucuns colonels ». Il ÿ fut décidé qu'on ferait, la 
nuit suivante, « bonne garde par quelques places », mais 
que ce service de surveillance ne serait confié qu'à certains 
colonels ou capitaines sur qui le roi pouvait compter. 
L'échevin Sainct-Yon représenta vainement que chaque 


1. Mandement du 10. {Rec. 2e LA V. H, 1189, fol. 417.) 
2 Itid, fol, 418, Mandement du 41 mai. 
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colonel devait régler dans son quartier le service de garde, 
et qu’en dirigeant telle ou telle compagnie sur d’autres 
circonscriptions militaires on s’exposait à mécontenter la 
population et à provoquer une émeute. Un des présidents 
du Parlement ayant appuyé ces observations, M. d'O y 
coupa eourt par cette brutale apostrophe : « Par la mort 
Dieu! messieurs, je d'a que faire de vosre conseil eu 
cest endroit. J’ay la volonté du roy: il veut estre mainte- 
nant obéy !. » Cote violente attitude n’était pas faite pour 
calmer les esprits : aussi, l'aspect de Paris devint-il de plus 
en plus menaçant. Le roi en fut avisé et manda aussitôt 
quelques magistrats notables dont il connaissait Le dévoue- 
ment et qu'il avait nommés capitainos dans la milice mu- 
nicipale. Il leur prescrivit de rassembler leurs hommes et 
d'occuper fortement le cimetière des Innocents dont deux 
portes débouchaient rue Saint-Honoré et deux autres ruc 
du Fouare *. C'est Augustin de Thou, président au Par- 
lement, qui fut choisi par le prince pour commander 
les onze compagnies fidèles ou présumées telles, qui de- 
vaient prendre position au cimetière. De Thou reçut la 
consigne de ne point quitter son poste jusqu'à l'arrivée de 
Nicolas de Brichanteau, sieur de Beauvais-Nangis. Ces 
ordres furent exécutés à neuf heures du snir; mais le 








moral de la milice était si peu affermi que, malgré les 
chjurgations du vieux président de Thou, quatre compa- 


4. Relation de Sainct- Yon. 

2. De Tuou, L X, p. 255. D'après cet historien, les ordres auraient êté 
donnés directement par le roi à Augustin de Thou et à l'échevin Le Comie, 
tandis que Sainet- Yon dit que les colonels avaient reçu leurs instructions 
de M. d’O au conseil de Ville dont nous avons parlé. Les Registres de la 
Ville attestent que los ordres du roi furen!. en tout cas, régulièrement 
transmis au président de Thou. Voici le texte même du mandement : « De 
par les prévost des marchans e: eschevins, M. le président de Thou, colon- 
nel, nous vous prions de mander vosire comyaignie el celle de M. Transon 
cejourd'huy, heure de hulct heures du soir, pour de là les mettre en garde 
au cimetière des Sainets-Innocens, et ne les lever jusques à demain cinq 
heures, suivant l'exprès commandement du roy. Faict au bureau de la 
Ville, le 44 mai 4588. » (Rec. H, 1769, fol. 118.) 
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gnies sur onze refusèrent de se laisser enfermer dans le 
cimetière et allèrent se poster dans la rue Saint-Honoré et 
dans la rue du Fouare. Vers trois heures du matin, M. d'O, 
suivi d'une petite escorte d'arquebusiers, vint visiter le 
cimetière, et, s'adressant aux officiers des quatre compa- 
gnies dissidentes, leur demanda avec arrogance pourquoi ils 
avaient quitté leur poste. Les officiers répondirent sur le 
mème ton qu'ils avaient voulu se mettre en mesure de 
défendre leurs femmes et leurs enfants contre la solda- 
tesque étrangère qui allait mettre Paris au pillage. D'O 





n'osa pas insister, car il craignait de pr 





voquer une muti- 
nerie ouverte, ot se contenta de dire aux quatre compagnies 
qu'elles faisaient leur devoir. Il pénétra ensuite dans le 
cimetière et félicita, au nom du roi, ceux qui n'avaient pas 
quitté leur poste. Il s’approcha du président de Thou et lui 
dit à l'oreille de faire encore patienter ses gens quelque 
temps, en attendant les troupes que le roi avait mandées, 
D'autres détachements de la milice, notamment les com- 
pagnies de la rue Saint-Honoré, avaient occupé le petit 
Châtelet et le pont Saint-Michel. A la plac de Grève, 
M. de Marle, maitre des requêtes, avait établi un poste 
avec les compagnies de la rue Saint-Antoine; le chevalier 
du guct, avec cinquante archers, s'y trouvait aussi. M. d'O, 
en quittant le cimetière des Innocents, se rendit chez un 
quartinier nommé Canaye, qui était tout dévoué au roi et 
auquel on avait confié la garde des clefs de la porte Saint- 
Honoré. Il se tint chez Canaye une sorte de conseil; 
l'échevin Le Comte * y assista, ainsi que l'échevin Lugoly, 
qui avait passé la première partie de la nuit à l'Hôtel de 

1. Cest l'heure indiquée par de Thou, dont nous suivons la version, 
D'après la relation de Sainct-Yon, M. d'O'aurait fait sa ronde à une heure 
“Me Comte avai servi de lieutenant au président de Thou dans le cime- 
ère des Tnccents; c'est lui qui avait harangué les capitaines pour les 


engager à défendre la cause du roi. Il avait les clefs du cimetière et en 
avait fermé lés portes, sauf un guichet. Voy. la Relation de Sainet-Yon. 
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Ville. Après une courte délibération, d'O, suivi de Le Comte 
et Lugoly, alla ouvrir la porte Saint-Honoré, vers quatre 
heures du matin, au régiment des gardes et aux onze en- 
seignes de Suisses que le roi avait mandés. Ces troupes 
défilèrent en silence jusqu'au cimetière des Innocents !, 
puis se dispersèrent et s’avancèrent tambour battant vers 
les postes qui leur étaient assignés. Le maréchal de Biron 
conduisit trois enseignes de Suisses et deux françaises au 
Marché-Neuf, et détacha une compagnie au Petit-Pont, 
sous le commandement de Joachim de Dinteville, Une 
compagnie de gardes-francçaises, commandée par le capi- 
taine Claude de l'Isle, sieur de Marivaux, s’empara du 
pont Saint-Michel que la milice avait presque abandonné ?, 
et une autre, commandée par le Gascon du Gast, occupa 
le petit Châtelet. Louis Berton de Crillon, maître de camp 
du régiment des gardes et qui devait plus tard acquérir 
une si brillante réputation militaire, avait ordre de se 
saisir de la place Maubert, position stratégique de premier 
ordre; mais il se trouva, au carrefour Saint-Séverin, en 
présence d’une troupe de factieux et allait la charger quand 
il reçut ordre de battre en retraite. Il ne s'y résigna 
qu'avec colère, comprenant bien que cette reculade allait 
singulièrement encourager les émeutiers d'un quartier 
populaire entre tous et qu'il aurait fallu maîtriser sans 
retard. C’est, en effet, de là que l'insurrection se répandit 
sur la ville entière. Dès quatre heures du matin, le proeu- 





1. Quatre ou cinq compagnies de Suisses restèrent au cimelière, sous les 
ordres du capitaine Bonouvrier de Saintonge. 

2. L'échevin Sainct-Yon, qui avait affeclé d'agir en sens contraire de ses 
collègues Le Comte et Lugoly, nous apprend dans la relation qui lui est 
attribuée qu'il aida fort à faire retirer un capitainemommé Riolle, cordon- 
nier du roi, qui voulait prendre position sur le pont Saint-Michel. Ce 
Riolle avail’élé hnguenot : aussi Sainet-Yon n'eut-il pas de peine à dé- 
tourner ses hommes de lui obéir. Quant au quatrième échevin (que le 
relation de Sainet-Yon appelle tantôt Bonnet, tantôt Bonnard, comme la 
plupart des documents du temps), il était au pont Saint-Michel avec Sainct- 
You el ne joua qu'un rôle effacé. 
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reur Cruté, apprenant l'entrée des Suisses, avait ameculé 
toute l'Université en faisant crier par ses émissaires : 
Alarme! alarme! et en répandant le bruit que Châtillon 
avec ses huguenots était dans le faubourg Saint-Germain !. 
Les écoliers de l'Université, voyant les troupes sc retirer, 
descendirent de la montagne Sainte-Geneviève, occupèrent 
la place Maubert * el construisirent immédiatement quel- 
ques barricades à dix pas des Suisses. Pendant ce temps, 
d'O, à la tête de quatre compagnies suisses et de deux 
compagnies de gardesfrançaises, se rendit maître de la 
Grève et de l'Hôtel de Ville, où le prévôt des marchands, 
Nicolas-Hector de Pereuse, avait passé la nuit, assisté de 
Christophe de Marle Versigny et de Laurent Tètu, chevalier 
du guet; on a dit plus haut que l'échevin Pierre Lugoly 
était resté aussi en permanence à la maison commune, 
qu'il n'avait quitée qu'à quatre houres du matin pour aller 
ouvrir la porte Saint-Honoré aux Suisses et aux gardes 
ses, Ainsi mis à l'abri d'un coup de main des li- 
gueurs, l'Hôtel de Ville devint, en quelque sorte, le quar- 
tier général des royalistes. Le prévôt des marchands y 
convoque tous les colonels de la milice pour se concerter 
avec eux ?. 





1. Voy. Patwa-Caver, Jntrod. à la Chronologie novenaire, 

2. Amplifie. des partie. et Relat. de Sainet-Yon. L'échevin ligueur dit 

que Crillon, voulant se saisir de le place Maubert, avait trouvé « l'embou- 
cheure de ladicte plece Maubert fermée à l'endroict du carrefour Sainct 
Severin où estoit descendu un capitaine de l'Université ». Palma-Cayel 
ajoute que « la Cité et toute l'Universilé fut loute barricadée sur les neuf 
heures: la ville ne le fut que sur le midy ». 
De par les prévost des marchans et eschevins de la Ville de Paris. M. le 
dent de Thou, colonnel, nous vous prions de vous trouver présente- 
ment en l’hostel de cesté ville pour adviser ad ce qui est à faire pour la 
seuretté de Ia ville, et oultre mander à tous les capitaines de vostre quar- 
lier qu'ilz aient à tenir les bourgeis et leurs serviteurs de leurs dizaines 
en armes en leurs maisons pour le service du roy et conservation de ladite 
ville. Faict an Bureau, le 12 mai 1588, dix heures du malin. » (Re. H, 
4169, fol. 119.) Pareil mandement fut envoyé à MM. de Pereuse, Tambon- 
meau, Bellanger, Néré Brisson, de Charmeau, Allegrain, Abelly, Bodat du 
Blanc-Mesnil, du Four, de Brion, de Thou, Huberdeau, Perrot, Boursier, 
Fournier, Gaillart. 
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Toutes ces allées et venues des tranpes et de la milice 
avaient profondément ému la population. L'aspect des 
rues était lugubre : « chacun fermait sa boulique avec 
un étrange courroux ! ». Sur les huit heures, les présidents 
Brisson et Séguier vinrent trouver le roi pour appeler son 
attention sur celte attitude des bourgeois et le prièrent 
d'envoyer le gouverneur de Paris afin de décider les bou- 
tiquiers à ouvrir leurs volets ?. Henri II preserivit à 
M. de Villequier de monter à cheval ct d'aller donner ordre 
aux habitants de tenir leurs maisons ouvertes : il se plai- 
gnit aux membres du Parlement du peu de soin que les 
bourgeois avaient apporté dans l'exécution de ses ordres 
relatifs aux perquisitions domiciliaires. Villequier ne ren- 
contra pas de résistance; mais à peine était-il passé que les 
labitants refermaient leurs boutiques. 

Au moment, du reste, où le roi recevait la députation 
du Parlement, la situation n’était nullement désospérée. 
Les rues n'étaient pas encore barricadées, sauf dans la 
Cité; le duc de Guise se tenait enfermé dans son hôtel, avec 
peu de monde autour de lui. Il fut sur le point de se 
rendre aux instances de Catherine et de Bellièvre, qui l’en- 
gagcaient, au nom du roi, à quitter Paris, sous promesse 
qu'aucun de ses partisans ne serait inquiété *. Son ami, 
d’Espinac, l'archevêque de Lyon, étant venu au Louvre 
pour supplier le roi de « faire retirer ses gardes et ses 
Suisses, de crainte de quelque mauvais accident », trouve 
Henri IL plein d'assurance et de gaieté. Le roi exprime 
même avec tant d'énergie la certitude de se faire ubéir 











1. Hist. très véritable, ete. Relat, de Sainct-Yon. 

2. Hist. de la Journée des Barricades par un Bourgeois de Paris. Le Par 
lement s'élait réuni le matin, de très bonne heure. « Les présidens € 
aucune conseillers + evaicnt d'abord montré - un visage riant el fait bonne 
contenance »; mais, quand ils surent que l'émente grandissait d'henre er 
heure, ils « changèrent de couleur » et rentrèrent chez eux. Relal, de 
Sairet-Yon. 

3. DE THOU, L X, p. 259. 
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que l'archevêque, qui pourtant n’était pas facile à inti 
der, se crut lui-même menacé, « tellement qu'estant venu 
à pied, il emprunta un mulet d'un sien amy voisin du 
Louvre, sur lequel il s’en retournast le plus tost qu'il peust 
à l'hostel de Guise, où, après avoir rendu compte de son 
ambassade, il dit audit sieur de Guise qu'il s'estoit venu 
rendre là pour vivre et mourir avee luy : ». D'autre part, 





les officiers et les soldats du roi, loin de trembler devant le 
peuple, ne lui ménageaient ni les quolibets, ni les me- 
naces. « Les garnisons demandoient aux femmes contre 
les logis desquelles ils estoient campez, si elles avoient de 
gros demisaints d'argent, el touchoient sous leurs robbes, 
cherchant leurs bourses avec folles paroles *. » Il arriva 
même à Crillon de dire Lout haut que « qui servit si hardi 
de sortir de sa maison avec l’espée, il le feroit pendre au 
bout d’une picque et qu'il mettroit le feu dedans la maison 
pour la brusler, et les femmes et enfans; mesmement usa 
de ce mot de chovaucher les filles  ». Au cimetière des 
Innocents, le capitaine Bonouvrier, qui commandait un 
détachement de soldats des gardes et plusieurs enseignes 
de Suisses, prenait en pitié les bourgcois de la milice en 
train d'ébaucher des barricades; et, interpellant M. de Saint- 


4. Hist, de la Journée des Barricades, ete. 

2! Relation de Sairct-Yon. L'échevin ligueur dit ailleurs que « la Bastille 
estoit remplie de soldats, lant de ceux des gardes du roy que Crillon avoit 
baillés au chevallier du guet il y avoit jà dix jours que des mortes-paies 
ordinaires, et estoil Loule couverte de fauconneaux qui fanquoient tout 
a long de la rue Sainet Anthoinc ». Et le Bourgeois de Paris, dane son 
Hist. de la Journée des Barricades. ajoute, de son côté : « L'on tenoit, le 
matin, M. de Guise pour perdu. Il y avoit en l'Arsenal vingt pièces d'ar- 
llerie chargées, en l'Hostel de Ville deux cens petites pièces fauconneaux, 
pièces à ere et autres; coux du Purloment qui laiment le désiroient à 
vingt lieues de Paris ». Guise n'avait même pas de cuirasse; un sieur de 
Graude-Rue lui envoya la sienne. Jbid. Les forces dont le roi disposeit 
essent été encure plus considérables si le régiment de Picardie, qu'il aveit 
maudé, avait pu entrer dans Paris; mais les gens de Pontoise lni refusi 
rent le passage du pont. Six compagnies de gendarmes furent aussi con- 
iremandées, à ce que rapporte Sainct-Yon. 

2, Ibid. 
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Paul, leur capitaine, lui conseillait ironiquement de s'en 
aller à Châlons, où il serait plus en sûreté !. Saint-Paul 
répondait sur le même ton, et les bourgeois de la rue 
Saint-Denis laissaient les troupes royales à leur joie pour 
aller communier, puis s’armer. A la place de Grève, M. d’(} 
répondait, avec sa forfanterie habituelle, à sept ou huit 
officicrs de la milice et conseillers de Ville qui lui deman- 
daient s'il était nécessaire que les sujets fidèles prissent les 
armes : « Il n’est besoing de s’armer, ains apprendre seu- 
lement à obeyr; aujourd'huy le roy sera maistre * ». Quel- 
ques marchands des environs de l'Hôtel de Ville vinrent 
le prier d'engager le roi à retirer ses soldats, « parce qu'ils 
craignoient quelque émotion du peuple; mais M. d'0, frap- 
pant par trois fois sur l’espaule de l'un d'eux, leur fit 
response que par la mort-Dieu, ils estoient trop forts. » 
Et alors, sous le porche de l'Hôtel de Ville, on vit un valet 
du bourreau ! 

Les bourgeois indignés allèrent s’armer, commencèrent 
à élever des barricades dans toutes les avenues qui condui- 
saient à la place de Grève, mème du côté de la Seine, et 
interceptèrent les munitions destinées aux soldats du roi, 
immobiles devant l'Hôtel de Ville. Le capitaine Cossin, 
que d'O avait laissé là, ne tarda pas à se rendre compte du 
danger de la position el se plaignit du prévot des mar- 
chands qui avait promis au roi le concours de trente mille 
hommes de la milice. Je vois bien, disait le pauvre capi- 
taine, que les trente sont pour niloi et les mille pour M. de 
Guise 3! 

IL y avait deux tactiques possibles pour reprendre pos- 

4. Hist. de la Journée des Barric., par un bourgeois de Paris. 

à Le détail, donné par le Bourgeois de Paris, est confirmé par un pas- 
sage de la relation de Sainet-Yon : « Le bruit commun estoit que les pré- 
vosts et eschévins s’estoient faits forts de trente mille hommes pour assister 


les conjurés lorsque les garnisons se serolent saisies des places et adve- 
nues de Paris, ce que loutefois ne peurent exécuter ». 
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session de la capitale : ou bien concentrer les troupes 
régulières dans les environs du Louvre, en se ménageant 
une ligne de retraite vers l'extérieur, ou bien marcher 
sans délai sur les premières barricades et balayer ceux qui 
les construisaien 





Mais le roi ne sut prendre à temps ni 
l’une ni l’autre de ces résolutions, bien qu’il eût sous la 
main des hommes d'action comme Alphonse Ornano, 
Crillon et le maréchal de Biron. C'était d'ailleurs Catherine 
qui donnait les ordres. Se flattant de venir à bout du duc 
de Guise par ses petites ruses ordinaires, elle lui dépèchait 
Bellièvre à plusieurs reprises, tandis qu’elle répondait aux 
pressants messages de M. d’O de se tenir sur la défensive 
et de contenir les troupes ‘. Pendant que le roi rcculait 
ainsi devant la lutte « avec défense à tous les siens de tirer 
leurs espées seulement à moictié, sur peine de la vie, 
espérant que la temporization, douceur et belles paroles 
accoiseroient la fureur des mutins et désarmeroient peu 
à peu ce sot peuple *, » l'attitude des ligueurs devenait de 
plus en plus menaçante. Excités par les agents du duc de 
Guise qui mettaient dans le désordre un ordre relatif *, les 
bourgeois multipliaient les barricades et, se sentant plus 
forts, commençaient « à regarder de travers les Suisses et 
soldats françois estant par les rues et à les braver de con- 


1, De Tuov, te X, p. 259. 
2! L'Esrous, t. Il, p. 140, accoñeroient, Le mot accoiser veut dire calmer, 
rendre coi. 
3. Cnevennr assure dans ses Mémoires que dès le jeudi malin le duc de 
aise Ii envoyn « son plus confident serrétaire » pour Ini demander si 
l'entrée des troupes régulières avait pour but « d'entreprendre quelque 
chose sur sa personne v. Ce confident, qui n’était autre que l'archevêque 
de Lyon, d'Espinae, comme on l'a dit plus haut, fut amené par Cheverny 
au roi lui-même ; et c'est après l'entrevue de l'archevêque et de ilenri Lil 
que le duc de Guise + commenga d'envoyer quelques gentikshommes des 
siens aux quartiers... et de fait, ajoute Cheverny, lon vit incontinent par 
la ville lesditz gentilshommes, sssistez de quelque menu peuple des plus 
inconsidérez, commencer à fermer et relrancher Les rues de barricades, 
puis peu à peu force habilaus à piocher leurs mañvus el ÿ faire grandes 
provisions de pierres pour jeller par les fenêtres. » Mém.. coll. Michaud, 
4 séric, t X, p. 486. 
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4enance et de parolles, les menassant si bientost ils ne se 
retiroient de les mettre tous en pièces ». À la place Mau- 
bert, rue Neuve-Notre-Dame, rue de la Calandre, les bour- 
grois qui gardaiont les barricades et les sentinelles des 
royalistes étaient à quelques pas les uns des autres. Un 
blocus de fait entourait tous les détachements de l’armée 
régulière; les fenêtres étaient garnies d'arquebusiers et les 





auvents abattus : un convoi de vivres destiné aux compa- 
gnies de Suisses qui occupaient le cimetière des Innocents, 
fut intercepté par les ligueurs, et la milice but à leur santé 
-n les narguant. 

Qui tira le premier coup de feu? Un ne sait; dans ces 
terribles convulsions qui secouent à certaines heures la 
population de Paris, une étincelle suffit pour tout embra- 
ser. « Aucuns, dit un document du temps ‘, imputent le 
commencement de l'émotion de ceux de la ville à ce 
qu'aucuns des soldats françois (soit que cela se fist à la 
main et par personnes interposées ou autrement pour 
avancer l'émotion) qui étoient mis en garde crièrent à 
aucuns des habitants qu'ils missent des linges blancs en 
leurs lits et que, ce même jour, ils coucheroient en leurs 
maisons. » À neuf heures du matin, il y avait eu une 
alarme du côté du pont Notre-Dame : tous les ligueurs 
prirent leur poste do combat, chaque barricade étant 
garnie de quarante arquebusiers au moins; les femmes 
aussi étaient aux fenêtres « bien résolues de se défendre ». 
Il y eut quelques coups d'arquebuses tirés un peu au 
hasard; un tailleur d'habits fut atteint mortellement au 
bout de la rue Neuve-Notre-Dame *. Les Suisses du Mar- 


L. Amplifie. des pa: , ele. 

1. Nous suivons ici la relation de Sainct-Yon; dans celle du Bourgeois, 
ce tailleur aurait été tué plus tard, dans l'après-midi, au moment où lei 
Suisses, ayant quilté le Marché-Neuf, passaient sur le pont Notre-Dame, ce 
qui aurait été la cause du massacre d'un certain nombre de Suisses, parce 
qu'on disait que le tailleur avait été tué par eux. 
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ché-Neuf sc croyaient déjà sur le point d’être assaillis de 
toutes parts; mais leurs capitaines vinrent dire aux bour- 
goois qui gardaient les barricades qu'ils étaient chrétiens 
et amis, que Biron les avait postés là malgré eux et « que 
maudite fut l'heure en laquelle ils y estoient venus ». On 
leur promit de ne pas les attaquer, « à condition, dit Sainet- 
Yon, qu'ils se retirassent au fond du Marché-Neuf, afin que 
leur présence ne faschast le peuple ». Le capitaine La Rue. 
qui commandait une troupe de ligueurs sur le pont Saint- 
Michel, ordonna au capitaine Malivaut, de la garde suisse, 
d'avoir à évacuer de suite Les abords du pont et à se retirer 
dans le Marché-Nruf, où les autres compagnies suisses 
étaient déjà immobilisées. « Malivaut, se voyant assiégé par 
les deux bouts du pont, ne se fist prier deux fois*, » L'Uni- 
versité, depuis la retraite de Crillon, avait mis également 
le Lemps à profit. Trois barricades avaient été construites, 
à la hauteur de l'église Saint-Yves, devant l'horloge Saint- 
Benoit et devant les Jacobins; puis, laissant dans ces cita- 
delles improvisées des garnisons suffisantes, les capitaines 





ligueurs de la rue Saint-Jacques s'étaient mis en marche 
vers le carrefour Saint-Séverin, qui commandait l'issue prin- 
cipale de la place Maubert, ct avaient placé une barricade à 
six pas des Suisses. Dans loute l'étendue de la ville, on ne 
pouvait plus circuler sans un mot de guet, un passeport ou 
un billet particulier des capitaines et colonels dévoués à la 
Ligue*, Le maréchal d'Aumont, qui avait en vain essayé de 
se rendre maître du grand Châteletet avait dù se retirer avec 
ses deux arquebusiers devant les barricades des bourgeois 
en se « mordant les doigts » *, se rendit vers midi à la 
barricade de la rue de la Calandre avec le maréchal de 
Biron et M. d'O, pour parlementer avec les bourgevis. Mais 


4. Relat. de Sainct-Yon. 
2. Amplific. des partic.. ele. 
3. Reiat, de Sainct- Yon. 
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ceux-ci réclamèrent avant tout qu'on fit sortir de Paris 
les troupes étrangères, et comme les fers gentilshommes 
répondirent qu'ils n'avaient pas « charge d'entendre les 
remontrances » des sujets du roi, on les coucha en joue, en 
les sommant à l'instant de se retirer, s'ils ne voulaient pas 
assister au massacre des Suisses ‘. Personne ne prenait 
au sérieux les ordres du roi transmis par la municipalité 
officielle, qui, enjoignaient aux hourgcois de rester chez 
eux?, pas plus que les objurgations des gentilshommes 
qui, depuis le matin, parcouraient les rues pour apaiser 
la population ou faire arrêter les mutins *. Ils couraient 
plutôt risque d'être arrêtés eux-mêmes. Quant au prévôt 
des marchands, il était également maudit par les courti- 








sans et par les ligueurs. D'une part, le maréchal de Biron 
disait au roi que les trente mille hommes de milice dont 
le chef de la municipalité avait promis le concours actif au 
nt le principal contingent de l'émeute, ct, 





monarque form 
d'autre part, les ligueurs accusaient de trahison * Pereuse 
et deux des échevins, Le Comte et Lugoly, parce qu'ils 


1. Relation de Sainct-Yon. 

2. Voici le texte de ces mandements : « Colonsel, nous vous prions de 
mander à tous les capitaines de vostre quartier d'assister X.. quartenier, 
pour asseurer les bourgeois de son quartier de la bonne intention du roy 
et les contenir armer, chacun d'eulx en leur maison, soulz la charge de 
leur eapitaine, pour le service du roy el conservation de la ville. Faict au 
bureau d'icelle, le douzième jour de may, l'an 4588». (ec. M, 1780, fol. 49. 

3. Voici, d'après les Registres de la Ville, le texte même des instructious 
données par le roi à ces officiers : « Le roy commande aux sieurs et gen- 
lilshommes qui ont esté ce matin départiz par les quartiers de celle ville 
sy en ayent incontinent, se ÿ logent et demeureut pour commander à 
lous les bourgeois desdiciz quartiers de se contenir en repos el donner tel 
ordre que ne puisse advenir auleune esmolion, Lanl de jour que de nuict; 
#t sy auleuns se voulloient réunir et esmouvoir, les faire arresler el asseurer 
ung chacun que l'intention de Sa Majesté n'est aulire que de conserveren 
repos ses bons subjectz de se ville de Paris et Lous ceux qui ÿ sont, eom- 
mandant sadite Majesté eux prévosi des marchans et eschevins d'envoyer 
les doubles de la présente commande aux quarleniers, afin qu'ilz se ran- 
gent et aillent incontinent trouver lesdictz sieurs et géntilzhommes et les 
assister incessamment, ensemble les colonnelz et capitaines desditz quar- 

5, pour suivre et'observer la bonne et sainsle intention de sadicte 
Majesté. Faict à Paris, le 12 mai 1588. » Signé : Hexnv; et plus bas : Prxanr. 
4. Relation de Sainct- Yon. 
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avaient ouvert la porte Saint-Honoré aux Suisses et aux 
gardes-françaises, Aussi, dès que l’émeute devint mena- 
çante, les trois magistrals se cachèrent et ne parurent plus 
de la journée :. 

Cependant l'effervescence croissait de minute en minute. 
Une chaleur lourde régnait dans Paris, et les hommes de 
la Ligue, à force de boire, s'exaltaient de plus en plus!. 
Enfin, sur les deux heures, ceux qui gardaient les barri- 
eades de la Cité, notamment celles de la rue de la Calandre, 
firent circuler la consigne de charger les Suisses lorsque 
retentirait « la batterie, tant du clocher de Saint-Germain- 
le-Vieil que de toutes les maisons de la rue de la Calandre » 
qui dominaient le Marché-Neuf * ». En même temps, les 
capitaines do l'Université s'assemblaient chez un bourgeois, 
nommé Pigneron, et décidaient d'envoyer une députation 
à l'Hôtel de Ville pour annoncer leur intention de chasser 
par la force les troupes étrangères, si le roi ne les rappe- 
lait pas de bon gré. On confia cette mission au colonel du 
quartier de l'Université :un de ses capitaines l’accompagna. 
Les autres regagnèrent leurs postes respectifs. Crucé ‘, qui 
commandait la barricade du carrefour Saint-Séverin, était 
en train de réunir ses hommes, quand un coup d'arquebuse 
fut tiré par les Suisses. Il croit que les soldats du roi veu- 
lent en venir aux mains et ordonne de faire feu. Les 


4. Belation de Sainct-Yon. Il faut cependant ne pas oublier que Sainet- 
Yon, en présentant sous un jour peu favorable la conduite du prévôt des 
marchands de Pereuse et celle des deux échevins Lugoly et Le Comte, 
plaide sa propre cause, puisqu'il ét lui-même du parti de la Ligue. 

2. De Tuou, L. X, p. 359, Mém. de Cheverny, Call. Michaud, fr sèrie, t. X, 
p.486. 

3. Relation de Sainct-Yon. 

4. Nous pensons que le capitine du carrefour Saint-Séverin élait Crucé, 
parce que la relation de Sainct-Yon dit un peu plus loin que c'est ledit 
Capilaine {celui de la barricade de Saint-Séverin) qui occupa le petit Cu 
‘let en poursuivant les Suisses. Or Palma-Cayet (inérod. à la Chron. nov 
maire) écrit ce qui suit : « Crucé, qui conduisoit ceux de l'Université, estoit 
des plus ardents; des paroles il vint aux effects, les siens font retirer les 
gardes du roi et se saisissent du petit Chastelet. » 
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Suisses s’enfuient dans la direction du petit Châtelet; 
Crucé et les siens les poursuivent, Lirant « à coup perdu ! », 
et leur tuent cinq hommes. Ils occupent en passant le petit 
Châtelet et y laissent une petite garnison de vingt ligueurs 
qui paradent aussitôt sur la plate-forme et continuent le 
feu sur les malheureux gardes du roi. Ceux-ci sont refou- 
lés vers le Marché-Neuf?, où se trouvaient déjà entassées 
d'autres compagnies suisses, et se heurtent aux insurgés, 
qui débouchaient du pont Saint-Michel, sous la conduite 
du comte de Brissac, un des plus ardents officiers du duc 
de Guise. Le comte avait mis la hallebarde à la main %; 
il haranguail furieusement le peuple, et, prenant à partie le 
roi, s'écriait : « Il a dit de moi que je n'étais bon ni sur 
il saura maintenant que j'ai trouvé mon 











terre ni sur mer; 
élément et que je suis bon sur un pavé ». Ces imprécations 
contre la personne royale n'étaient pas isclées. Déjà beau- 
coup songeaient à mettre la main sur Henri LIL Un avo- 
cal, nommé La Rivière, criait, avec des jurons à épouvanter 
les Suisses : « Courage, messieurs! C'est trop palienter; 
allons prendre et barricader ce bougre de roy ‘dans son 
Louvre * ». Et, de fait, le roi paraissait perdu. Ses soldats 
fuyaient de toutes parts, criblés de coups d'arquebuses, 
assommés par les pavés que les femmes et les enfants 





4. D'AUMGNE, Hise. univ. p. 113, Col. L. « Lors chaseun voulut montrer 
qu'il sçaroit Urer ct, bien que la pluspart le Asseut à coup perdu, tou 
la ville erut que les royaux estoient enfoncez... » 

2. Palma-Caret rapporte que les Suisses perdirent au Marché-Neuf une 
vingtaine des leurs et eurent une trentaine de blessés. 

3. Histoire de la Journée des Barricades pur le Bourgeois de Paris. Le 
cumte Charles 11 de Cossé-Brissac était le second fs du maréchal de 
Cossé-Brissae, qui avait été gouvemeur de Paris en 1502. Charles de Brissae 
avait d'abord servi dans la marine, el pris part, en 4382, à la malheureuse 
expédition de Strozzi aux iles Açores. 1 y avait d'ailleurs déployé un grand 
courage. C'est lui que Mayenne nommera plus lard gouverneur de Pe 
et qui ouvrira au roi Henri IV la porte de la capitale. L'Estoile assure que 
<e fut Brissac qui ft faire les premières barricades rue Saint-Jacques € 
place Manbert. 

4, Voy. d'Ausioné, col. 14. 

5. L'Ésroue, t. Il, p. 142. 
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jetaient sur eux par les fenêtres de chaque maison. Les 
Suisses se mirent à genoux, montrant leurs chapelets, 
criant : Bonne France! Miséricorde ! Bon catholique! On 
en eut pitié; on les laissa partir. Quelques bourgeois en 
firent entrer chez eux. C'est à ce moment même que d'O 
et le maréchal d’Aumont se présentèrent de la part du roi, 
avec l'ordre de faire retirer les troupes ‘. La députation 
des capitaines de l'Université était arrivée à l'Hôtel de Ville 
vers trois heures et avait déclaré aux personnages officiels 
qui se trouvaient dans la maison que « le feu s’allumait 
de telle façon qu’il était urgent d'y pourvoir ». Il fut décidé 
que le sieur Bellanger, conseiller au Parlement, colonel au 
quartier de l’Université, et l'échevin Sainct-Yon iraicnt im- 
médiatement trouver le roi pour le mettre au courant de 
ee qui se passait. Bellanger et Sainct-Yon remplirent sans 
retard leur mission, et c'est sur leurs instances que l'ordre 
avait été donné par Henri III au maréchal d'Aumont de 
nisses vers le Louvre. Quand d'Aumont, suivi 








ramener les 
de M. d'0, arriva au Marché-Nouf, il élit environ quatre, 
heures. Le maréchal obtint sans difliculté qu’on livrât pas- 
sage aux soldats du roi. Il fut décidé que la compagnie de 
gardes-françaises commandée par le capitaine Malivaut 
marcherait en tête et celle du capitaine du Gast en queue : 
au milieu se placèrent les compagnies suisses, mousque- 
taires, arquebusiers et piquiers. Tout alla bien d’abord, 
mais, au moment où les arquebusiers suisses défilaient sur 
le pont Notre-Dame, plusieurs bourgcois leur erièrent 
d'éteindre les mèches de leurs arquebuses. Ils eurent 
l'imprudence de refuser et firent mème une décharge qui 
tua deux bourgeois de la milice et blessa un lieutenant à 
la gorge. Cette agression d'hommes’ qu'on considérait dans 
de peuple comme des prisonniers et des vaincus que le 


1. Relation de Sainct-Yon. 
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vainqueur daigne épargner, ralluma la colère des gens de 
la milice. Ils chargèrent les Suisses avec un redoublement 
de furie et les refoulèrent vers le Marché-Neuf, d'où ils 
venaient de sortir. En un moment, et depuis la rue Neuve- 
Notre-Dame jusqu'à Saint-Denis de la Chartre, les roya- 
listes perdirent cinquante ou soixante des leurs. Affolés, ils 
jetaient leurs armes, lombaient les uns sur les autres 
assommés par les pierres que leur lançaient les femmes 
de toutes les fenêtres. Ils levaient les bras au ciel, criant : 
« France, France, chresliens nous! » Mais les ligueurs 
an’écoutaient plus rien et le sinistre mot d'ordre : « Tue! 
Tue! » couvrait les supplications des fuyards !. « Un grand 
Suisse, armé tout à blanc ?, qui avoit une grande barbe qui 


2. Rolation de Sainot-Yon. 

2. Hist. de la Journée des Barric. par un Bourgeois. Armé à blanc est sÿno- 
nyne de armé à erud, c'est-à-dire sans cotle d'armes sur le euirasse. Il 
serait intéressant d'étudier à e> propos les variations du costume des 
Suisses de la garde royale. Une relation de l'entrée de Louis XII à Paris, 
en 4498, dit en parlant des Suisss de la garde de ce prince, qu'ils élaient 
Labillés « tous d'une livrée, hocquetons rouges et jaunes et grands plu- 
mesux sur leurs testes ». ist. de Louis XII, par Jehan de Sainct-Gelais, 
26-497 (Pare, 1629, ii). Le Cérémonial de Godefroy, t, 1, p. 26, édit. 
in-fol. de 1649, rendant eompte de l'ordre observé à l'entrée de François ler 
à Paris en 154, au relour de son sacre, dit que les Suisses de la garde du 
roi étaient « tous acoustrez de pourpoints de damas, d'un costé tout rouge, 
et de l'autre demy blanc et demy jaune ; les chausses"et leurs plumails sur 
1 bonne! de mesmes couleurs, chacun la hallebarde sur l'espaule, quatre 
tambours et deux fifres au miliea d'eux, vestus de damas blanc ». A l'en- 
trée de Ilenri I, le 2% juin 454, les Suisses de la garde royale étaient 
vêtus « de pourpoints ct chausæs écurtelées, moitié de toile d'argent, et 
moitié de velours noir, leurs bonnets couverts de grands penraches à leur 
mode, aux couleurs du roy ». L'Histoire militaire des Suisses au service de 
da France, du baron de Zur-Lauten (Paris, 5 vol. in-%e, 1151), ne donne pas 
de renselgnements suffisants sur ce point; mais en revanche, cet ouvrage 
contient un assez bon récit de la jourée des Barricades, t. V, p. 248, et 
reproduit la traduction en français d'une lettre écrite en allemand que le 
colonel Gallaty adressa de Chartres, le 20 mai 4588, aux cantons cal 
Le colonel suisse déclare que Le roi avait donné aux officicrs la consigne 
de ne faire de mal à personne ot de tâcher d'apaiser l'émoute, si elle se 
produisail. ll ajoute que les Suisses se croyaient « au milieu de leurs bons 
amis », proleste contre « l'elteque infime qui les a surpris », annonce que 
son régiment a laissé quarante soldats sur la place, mais qu'aucun officier 
n'a été tué. Gallaty termine en disant qu'après sa sortie de Paris, le roi à 
donné une gratificatien aux Suisses blessés, el que Sa Majasté est tres 
aigrie contre les Parisiens. 
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luy pendoit jusques à la ceinture, se mit à genoux, tendant 
les mains au ciel, monstroit son chapelet; il fut pris par 
un bourgeois el retiré en une maison pour le sauver, » Le 
notaire Cotereau, qui cherchait à mettre fin au massacre, 
reçut un coup de mousquet dans la jambe et en mourut 
quelques jours après. Une partie des Suisses fut sauvée 
par Brissac, el, après avoir jeté ses armes, rentra dans le 
Marché-Neuf. Quant au capitaine du Gas!, qui commandait 
la compagnie de gardes-françaises, il prit peur en voyant 
tomber quatre ou cinq des siens et, bien que placé à l'ar- 
rière-garde de la colonne, il abandonna ses soldats pour 
sé réfugier dans la maison d'un marchand, Les débris de 
la colonne, qui n'étaient pas revenus au Marché-Neuf, 
traversèrent à grarid’peine le pont Notre-Dame « et furent 
les seigneurs d'O et Corse, qui les ramenoient, en grand 
danger de leurs vies et personnes, confessans qu'ils 
n’avoient jamais eu tant de peur qu'à ceste heure-là ! ». 
Les détachements laissés au cimetière des Innocents et à 
la place de Grève ne se trouvaient pas dans une situation 
sensiblement mvilleure, Ils savaient que le combat s'était 
engagé dans la Cité et étaient bloqués de tous côtés par les 
bourgeois en armes, qui n'attendaient qu’un signal pour 
commencer l'attaque. 

Un seul homme pouvait apaiser l'insurrection et sauver 
les malheureux soldats du roi : c'était le duc de Guise. 
Henri III, prévenu du péril que couraient ses Suisses el 
ses gardes par le conseiller Bellanger et l'échevin Sainet- 
Yon, avait envoyé le maréchal de Biron à l'hôtel de Guise, 
en même temps qu'il donnait l'ordre à d'O et au maréchal 
d'Aumont d'aller donner à la garnison du Marché-Neuf 
l'ordre de battre en retraite. On a vu comment cette retraite 
avait dégénéré en massacre et en déroute. Biron réussit 


4. L'Esrone, € II, p. 441. 
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mieux dans sa mission. « Eh bien! monsieur, qu'est-ce que 
cela? dit-il au duc en l'abordant. — Vous voyez, mon père, 
répondit Guise, ce n'est pas moy; je n'ay bougé de céans!, 
encores que j'aye esté fort solicité de sortir; c’est le bon 
conseil du roy, c’est ce coquin d’O qui l'a si bien conseillé. 
Je suis asseuré que ce n'est pas vous. Je voudrois bien 
sçavoir s’il auroit la hardiesse de venir céans pour m'as- 
sailir. IL n'est pas de nostre mestier; vous le sçavez bien, 
mon père. Il dit que je ne m'accompaigne que de crochet- 
teurs; mais qu'il se tienne asseuré que, si je le tiens, je le 
feray fouelter par des crochetteurs depuis la porte Sainct- 
Anthoine jusques à la porte Sainct-Jacques * ». Biron finit 
par décider Guise à se rendre aux ordres du roi et à sortir 
pour aller dégager les Suisses et les gardes. Le chef de la 
Ligue était en pourpoint de satin blanc, sans autre arme 
qu'une épée au côté. Deux pages suivaient, l’un portant 
sa rondache, l’autre un coutelas. Quelques gentilshommes 
entouraient leur maître, armés seulement de leurs épées, 
qu'ils Lenaient sur l'épaule. Quand le duc, qui allait à pied, 
parvint à la place de Grève, après avoir traversé les barri- 
cades au milieu de l'enthousiasme populaire, les troupes 





4. Sur ea point, tous les historiens ne sont pas d'accord. Sainel-Yon dit, 
comme le bourgeois de Paris, que le duc « ne s’estoit tout le jour bougé 
de sa maison, pensant à part soÿ quelle seroit l'issue de ceste tragédie ». 
Il ne serait sori qu'à cinq heurés du soir, d'après la relation de l'échevin. 
L'Éetoile dit, de son côté: « Il n’estait sorti, Lout ce jour, de son logis & 
avoit tousjours eslé aux feuesres de son hostel de Guise, avec un pour- 
point blanc découppé et un grand chappeau, jusques à quatre heures du 
soir de ce jour qu'il en sorlist pour faire ce don service au roy. » Mais il 
résulte des détails (fournis par l'illustre et sincère historien de Thou) que 
Guise sortit au moins une fois vers midi eL se promena assez longtemps 
dans les environs de son hostel, en habit de campagne et d’un air inlré- 
pide. I! était accompagné de l'archevêque de Lyon et donnait ses ordres 
aux exprès que lui envoyaiont ses ofeiors des différents points de la 
Ville. De Thou affrme même qu’étant sorti lui-même, un peu avant midi, 

















pour observer latitude des deux partis, il passa par l'hôtel de Guise et 
rencontra le duc qui se promenëit, le visage rayonnant de gaieté et de con- 
fiance. L'historien en fut frappé el dit à un emi qui l'accompagu Ce 


jour verra purter le dernier coup & l'autorité royale. » De Taou, ist. unit. 
LX, p. 260. 
2. Hit. de la Journée des Barric.spar un Bourgeois de Paris. 
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royales négociaient avec les bourgeois pour obtenir pas- 
sage el avaient déjà donné deux de leurs officiers en otage; 
mais ils faisaient difficulté d'éteindre les mèches de leurs 
arquebuses, comme le demandaient les ligueurs, et ces 
derniers s’apprètaient « à commencer le jeu ». L'interven- 
tion de Guise pacifia tout. En le voyant arriver, les Suisses 
se mirent à genoux, l'appelant leur sauveur et le suppliant 
de les laisser partir. Saint-Paul, un des officiers de la 
Ligue, fut chargé de les conduire à la porte Saint-Honoré. 
M. de Plaisance, par l’ordre du duc, alla dégager les com- 
pagnies royalistes qui élaient bloquées dans le cimetière 
des Innocents. Sur bien des points, il y avait encore des 
furieux qui voulaient massacrer les vaincus. Quand le duc 
de Guise passa ruc do la Juivoric, il fut acclamé par des 
bourgeois qui lui dirent : « Nous avons défait nos ennemis; 
ilen reste encore un peu sous le petit Châtelet ; nous allons 
les tailler en pièces, car ils nous ont trop bravés ce matin. » 
Mais le triomphateur apaisa la colère de ses partisans et 
obtint qu'ils ne feraient pas de mal au capitaine du Gast 
et à ses soldats, qui s'élaient réfugiés dans les maisons 
avoisinant le petit Châtelet. Le pauvre gascon du Gast 
n'avait plus sa morgue du malin. « Il se leva du lieu où il 
estoit, plus pasle que la mort, avec ses soldats si effrayez 
qu'ils ne pouvaient quasi marcher, tant ils trembloient ‘. » 
Saint-Paul, qui revenait après avoir conduit à la porte 
Saint-Honoré les Suisses de la place de Grève, fut encore 
chargé d'assurer la retraite de du Gast et de ses hommes. 
Ils marchaient « en confusion, de crainte du peuple, l'en- 
seigne roullée, le tambour sur ledos, et les mècls esteintes, 
en la façon des garnisons de la Grève ». Leur conducteur, 
Saint-Paul, tenait une houssine à la main avec une grâce 
parfaite. Il avait l'air de surveiller un convoi de bestiaux : 


4. Relation de Saïnct- Yon. 
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cela faisait rire le peuple. Ce Saint-Paul était ironique et, 
comme un des gardes l'appelait « monscigneur », il répli- 
qua : « Quand monsieur de Guise arriva au Louvre, ny 
encores depuis, vous ne daigniez le regarder et saluer, et 
maintenant à moy, qui ne suis que son petit serviteur, vous 
donnez le titre de monseigneur et me parlez avec si grand 
respect et révérence ‘. » Ayant opéré ce second sauvetage, 
Guise se rendit au Marché-Neuf. Sur son passage on criait : 
u Vive Guise! » et lui, faisant l'offensé, disait tout haut 
« Mes amis, vous me ruinez; crie: Vive le roi! » En arri- 
vant au Marché-Neuf, le duc trouva le maréchal de Biron 
et Bellièvre au milieu des Suisses désarmés et à genoux, 





qui, croyant toucher à leur dernière heure, se répandaient 
en lamentations. Dès qu'ils aperçurent Guise, tous ces 
malheureux crièrent : « Bon duc de Guise, bonne France, 
chrétiens ! » Le chef de la Ligue fut ému, et, soupirant, dit 
à Biron : « Ceux qui ont allumé le feu le devraient éteindre. » 
Alors le maréchal répliqua : « Malheur sur celuy qui en a 
donné le conseil; j'ay obéi au roy les conduisant en ce 
lieu, mais je ne les relireray comme je les ay posez, car de 
si grand nombre que j'ay amené, en voilà quatre cents de 
reste, tons blessez et désarmez *. » Guise les fit à l'instant 
conduire au Louvre et se retira au milieu des acclamations 
populaires. Il répondit par des sourires et des flatteries.” 
Passant sur le pont Notre-Dame, la vue des barricades lui 
arracha ce compliment, qui alla droit au cœur des bour- 
geois : « Vous avez merveilleusement bien fait! » A quoi 
l'un des barricadeurs répliqua : « Monseigneur, cy-devant 
nous n’estions que mouches, mais vostre présence nous à 
faict devenir lions *, » Ces lions réclamaicnt une dernière 
proie : M. d'O, qui était resté prisonnier de l’'émeute avec 


1. Relut. du Bourgeois. 
2. Rolat. de Sainek Yon. 
3. Hist. de la Journée des Rarricades. 
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le corse Ornano. D’O était aussi impopulaire que son beau- 
père Villequier. Le bruit public leur reprochait à tous 
deux d'avoir conseillé au roi de « faire ceste belle disposi- 
tion de trouppes armées par la ville, comme aussi c'avoit 
esté lui qui, le matin, les y estoit venu poser et disposer 
avec Crillon, auquel on n’en vouloit pas moins pour avoir 
esté si insolent et vilain en paroles que de menasser les 
bourgeois de Paris, ceste nuit-là, du déshonneur de leurs 
femmes, et ce en termes injurieux et impudiques tout oul- 
tre !. » Mais, sur le soir, le chevalier d’Aumale vint, au 
nom de Guise, délivrer d'O et son compagnon le corse, 
Alphonse Ornano. Le chef de la Ligue ne voulait plus de 
sang : il jetait sa clémence à la face du roi, comme une 
injure suprème. 

Ce jeu ne réussit pas avec l'ambassadeur d'Angleterre, 
le comte de Stafford, auquel Guise députa le comte de 
Brissac, avec mission d'offrir une sauvegarde à l’ambas-. 
sadeur, qui demeurait sur le quai des Bernardins, un peu 
au-dessous de la place Maubert. Une pareille offre pouvait 
n'être pas inutile, car l'ambassadeur d’Elisabeth subissait 
le contre-coup de la haine que les prédicateurs de la Ligue 
avaientvouéeàlareine d'Angleterre. Ces fanatiques faisaient 
courir le bruit que Stafford avait converti son hôtel en 
forteresse, afin d’avoir un prétexte de l'attaquer ct de le 
piller. Un bourgeois important du parti, le marchand de 
drap Nicolas Pigneron, avait vivement pressé le due de 
Guise d'ordonner une perquisition. Brissac devait done à 
la fois examiner avec soin ce qui se passait à l'ambassade 
et agir comme l’envoyé du véritable maître de la France, 
ce qui était une manière de se faire valoir aux yeux de 
l'étranger et d'abaisser encore l'orgueil de Henri IL. Mais 





4, L'Esroie, L, II, p. 442. L'auteur de PAmpéifeation sur les particularites, 
£te.. ajoute « qu’en cette émeute aucuns voulurent tuer messieurs de Biron 
«2 Bellièvre, ce que toutefois M. de Guise empescha ». 
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Staford arrêla Brissac dès les premiers mols, dit que « cc 
qui se passoit à Paris seroit trouvé très étrange et très 
mauvais par tous les princes de la chrétienté qui y avoient 
interest; que nul habit, diapré qu'il fust, ne lo pourrait 
faire trouver beau, étant le simple devoir du sujet de 
demeurer en la juste obéissance de son souverain »; el, 
comme Brissae insistait, essayant de lui faire peur et 
s'étendant sur les sentiments d'hostilité du peuple parisien 
envers Elisabeth et son représentant; comme il lui conseil- 
lait de fermer les portes de son hôtel, Stafford répliqua : 
« Je ne dois pas le faire, la maison d'un ambassadeur doit 
estre ouverte à tous allans et venans, joint que je ne suis 
pas en France pour demeurer à Paris seulement, mais près 
du roi, où qu'il soit  ». 

La nuit tombait, mais les Parisiens ne dormirent pas. Ils 
restaient sur le pied de guerre, refusant d'accepter le mot 
d'ordre que le prévôt des marchands voulait leur donner 
au nom du roi, comme à l'ordinaire *; en revanche, ils 
allèrent recevoir le mot du duc de Guise. Il y avait « des 
feux par toutes les rues et à chasque fenestre une chan- 
delle allumée, tout le peuple estant en armes et faisant 
bon guet? » Les capitaines de la milice et les ofliciers 
du duc de Guise parcouraient les postes et passaient de 
maison en maison pour tenir en haleine l'enthousiasme du 
peuple et l'exciter contre le roi. Brissac surtout déploya 
une activité sans égale; il disait partout qu'ilavait assemblé 
au carrefour Saint-Séverin une petite armée d'écoliers el 


1. Amplife., ele, De Tuor, t. X, p.266. 

2. De Tuou, J4id., p. 262. L'historien, en relevant cet acte de rébellion, 
le trouve beaucoup plus grave que les barricades de la veille et leurs suites,. 
qui pouvaient trouver une exeuse dans la provocalion. 

3. Relation de Sainct-Yon. Quant à l'échevin lui-même, après le sauve- 
lage des Suisses par Guise et Saint-Paul, il était allé prendre un repos 
nécessaire « las el recreu, pour avoir seul travaillé depuis sept heures du. 
main jusques à sept heures du soir, sans boire ny sans manger, avec 
le grand péril de sa vie, pour la conservation de ses concitoyens ». 
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qu'il la tenait Loute prête « pour la faire marcher quand 
besoin seroit ‘ ». Au Louvre, on veillait aussi : car les 
barricades du quartier Saint-Honoré, celles de Saint-Ger- 
main-J’Auxerrois et de la chajelle de Bourbon ressem- 
blaient aux travaux d'approche d'un siège. « Dans la 
chambre du roy, chacun tenoit l’espée au poing, toute nue; 
et dura cest effroy plus d'une heure entière, soulz un faux 
bruict qu’on les venoit assiéger *. » Henri III n'était pas, 
d’ailleurs, sans défense. En dehors de ses gentilshommos, 
il était entouré de la majeure partie des compagnies suisses 
et françaises, qui, au lieu de sortir de la ville, comme elles 
s’y étaient engagées envers le due de Guise et les bour- 
geois, élaient venues prendre position dans les jardins et 
la basse cour du Louvre:. Le, roi dans la soirée, avait aussi 
«envoyé quérir le régiment de Picardie * ». Vers les deux 
heures du matin, le bruit se répandit que toutes ces troupes 
allaient charger « à la dianne » et aussitôt les ligueurs 
furent sur pied; mais le bruit fut reconnu faux, en ce qui 
concerne du moins l'arrivée du régiment de Picardie et de 
six compagnies d'hommes d'armes qu'on croyait à la porte- 
Saint-Honoré. Les Suisses et les gardes-françaises se 
tenaient « tous en bataille près le Louvre ® ». 

Le jour qui se levait allait sans doute éclairer la défaite 
finale du dernier Valais. Guise semblait avoir résolu de 
frapper le coup suprème et d’abattre ce fantôme de roi. Il 
écrivait, le 13 au matin, à M. d’Entragues, gouverneur 
d'Orléans, pour lui donner l’ordre de jeter dans la lutte 
parisienne le poids des forces insurrectionnelles dont dis- 





1. L'Esroue, LI, p. 443. 

2. Relat. du Bourgeois. 

3. Crest re qu'affirme Sainet-Yon, en ce qui concerne notamment les 
Suises gardes-françaises que Saint-Paul avait ramenés de la plac: de 
Grève, et M. de Plaisance du cimetière des Innocents. 

4. Relat. du Bourgeois de Paris. 

5. Helat. de Sainct-Yon. 
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posait la Ligue, à proximité de la capitale ‘. Pendant la 
lutte du 42, loutes les portes de Paris avaient été fermée 
sauf une, la porte Saint-Honoré. Le 13 au matin, le roi 
voulut faire occuper par Ses gardes les portes Saint-Jac- 
ques, Saint-Marceau, Buci et Saint-Antoine ; mais les bour- 
gcois refusèrent de s’en dessaisir. Ils les laissèrent ouvertes 
aux ueurs du dehors, qui « entraient à la file dans la 
ville ?», et fermées aux officiers du roi qui accouraient 
des environs pour lui prêter main forte. C'est ainsi qu'à 
huit heures du matin, M. de Méru, qui s'était avancé avec 
cent quarante chevaux jusqu’à la porte Saint-Honoré, dut 
rebrousser chemin ?. Le roi ne disposait plus que de la porte 
Neuve, située sur le bord de la Seine, et qui faisait com- 
muniquer le Louvre avec les Tuileries, Des profondeurs de 
la ville de sourdes rumeurs montaient. Dans le quartier de 














l'Université, Brissac avait passé la nuit à réunir dans le 
cloître Saint-Séverin et « à faire armer sept ou huit cens 
escoliers et trois ou quatre cens moines de tous les couvens, 
prests à marcher sur le Louvre‘ ». Leurs capitaines étaient 
trois docteurs en théologie, dont le Bourgeois de Paris 
nous a conservé les noms : Péginard, Martin et de Guische. 


1. « Avertissez nos amis de nous venir trouver, en la plus grande dil 
gence qu'ils pourront, avec chevaux el armes el sans bagage; ce q 
pourront faire aisément, car je crois que les chemins sont libres d'ici à 
vous. J'ai défait les Suisses, daillé en pièces une partie des gardes du roi 
el tiens le Louvre investi de si près que je rendrai bon compte de ce qui est 
dedans. Cette victoire est si grande qu'il en sera mémoire à jamais. » 
Mém. de la Ligue, L. 1H, p. 813. Cette lettre fut interceptée et poriée au roi 
quelques jours après. 

2, L'EstOne, LIU, p. 483. 

3. Relat. de Sainct-Yon. L'Estoile confirme le fait (t. III, p. 144) et dit que 
Mérus ne se relira que sur un ordre du roi. « Aussi lui manda le roy qu'il 
se retirast, craingnant qu'on ne courust à lui eL à ses gens comme on 
estoit prest à ce faire. » Le Bourgeois de Paris dit, de son côté : « L'après- 
disnée dudit jour, monsieur d'Anville se présenta à la porte Sainet-Hon- 
noré avec soixante chevaulx ou environ; on lui reffusa l'entrée, de quoy 
il advertit le roy et la royne mère aussy, qui uÿ mandèrent Lous deux 
qu'il sen retournast, encore que le roy avoit trouvé mauvais le reflus 
qu'on luy avoit faiet. Il fut environ une heure à compter les chevilles de 
la porte. » 

4. L'Esrons, Juid., p. 155. 














Google NERO jl 


EE 





i 


LES BARRICADES 34t 
Ces gens-là portaient la cuirasse et prèchaient leurs ouailles, 
les exhortant « à combattre pour la liberté de la Ville el 
pour la religion : ». Du grenier des boucheries du Marché- 
Neuf on avait porté des brassées de piques « prises par 
comptes et à charge de les rendre » au collège des 
jésuites, transformé en caserne pour la circonstance. Tous 
ces écoliers, tous ces moines « avaient tous les bords de 
leurs chapeaux retroussez, et sur le troussis chacun une 
croix blanche, armez d’espée et de poignard ? ». Dès six 
heures du matin, le roi, effrayé de l’aspect de la ville, fit 
mander au Louvre les officiers municipaux. Sainct-Yon 
vint le premi 





et essuya les premières récriminalions du 
malheureux prince, qui ne comprenait pas l’acharnement 
de la population, ayant consenti lui-même à subir ses exi- 
gences et àrappeler ses troupes. L’argument, certes, man- 
quait de force, car si les troupes n’avaient pas été rappelées 
ou plutôt si le duc de Guise n'était pas intervenu pour 
faciliter leur retraite, elles n’eussent pas échappé à une 
mort certaine. L'échevin ligueur se borna à faire observer 
au roi que « le pauvre peuple n’avoit jamais pensé d’entre. 
prendre aucune chose contre Sa Majesté et n'avoit passé 
les bornes de la défensive », car il croyait « qu'on le vou- 
loit tuer ». Au mot de défensive, Henri LIL s’écria : « Com- 
ment! entrer en défensive contre leur roi! » Alors Sainet- 
Yon se mit à pleurer et « remontra audit seigneur que 
Dieu et nature avoient donné à un chacun, tant grand que 
petit, un désir de conserver sa vir et celle des siens! ? … » 





1. Relat. du Bourgeois. 

2. Patwa-Caver, Introd. à la Chron. novenaire. 

3. Relat. de Sainct-Yon. 11 est possible que l’échevin exagère ici son 
rüle personnel. 11 dut venir trouver le ro! avec le prévôt des marchands, 
les autres échevins et plusieurs capitaines de la Ville, qui, à ce qu'assure 
TEstoile, se rendirent au Louvre le matin du 43 « voyans que le peuple 
armé et mutiné, qui toute la nuit estoit demeuré tumultuant, les armes 
an poing et bravant sur le paré, cantinuoit encore cé jour et menaçoit 
de faire pis... » 
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Il finit par conseiller au roi de faire appel au duc de Guise 
pour lui demander de monter à cheval avec les sieurs de 
Villequier et de Lansac, et de « faire ôter les barricades ». 
Lo roi suivrait à cheval et irait à la Sainte-Chapello. Ayant 
donné au prince ce conseil étrange, Sainct-Yon se retira 
« plein de fièvre » et se mit au lit. La reine mère arriva 
vers huit heures, ainsi que trois présidents du Parlement 
et la plupart des officiers municipaux qui insistèrent vive- 
ment pour que le roi donnät l'ordre de faire sortir de Paris 
toutes les troupes régulières. C'était, suivant eux, le seul 
moyen de rétablir la tranquillité dans la ville. Henri III 
voulait bien y consentir, mais il désirait d'abord « que le 
peuple levast les barricades et posast les armes, les asseu- 
rant en foy et parole de roy, qu'il feroit retirer ses forces 
à sept lieues de Paris, voire à dix, si ce n'’estoit assez, et 
contremanderoit les autres qu'il avoit mandées venir à 
lui ‘ », Le prévôt des marchands insista, disant que le 





temps pressait et que si le roi ne prenait pas immédiate- 
ment la résolution de renvoyer ses soldats, lui et ses collè- 
gues « avoient peur qu’on ÿ vinst trop tard ». Henri céda 
enfin et promit de transmettre ses ordres sur-le-champ. 
C'est ce qu'il fit. « Sur les dix heures du malin, le roy 
manda par tous les quartiers au peuple qu'on eust à s’apaiser 
et qu'il avoit contremandé le régiment de Picardie, et que, 
pour le regard des compagnies estrangères et françaises, 
elles sortiroient avant midy *. » La plupart des Suisses 
sortirent, en effet, vers onze heures par la porte Saint-Ho- 
noré ?; et comme on continuait à faire courir le bruit que 
le roi allait faire rentrer par la porte Neuve les Suisses et 
le régiment de Picardie, Henri déclara aux délégués des 
bourgeois, notamment au président Tambonneau, qu'il 


1. L'Esroue, p. 413. 
2. Relat. de Sainct- Yon. 
3. id, 
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avait contremandé co régiment ct qu'il permettaità la milice 
de ne pas poser les armes avant d’être certaine que les 
troupes régulières s'étaient éloignées à une distance de sept 
lieues de Paris '. Tous ces actes de faiblesse ne firent, 
comme il arrive d'ordinaire, que porter à son paroxysme 
l'audace des insurgés. Déjà, le roi était bloqué dans son 
Louvre. Il voulut sortir pour aller à la Sainte-Chapelle; 
on lui refusa le passage. Catherine fut plus heureuse. 
Accompagnée de M. de Villequier et de plusieurs gen- 
tilshommes, elle se dirigea « à beau pied » vers la Sainte- 
Chapelle, « chacun luy faisant passage partout, avec beau- 
coup de contentement, comme aussi à la royne régnante* », 
A chaque barricade, on était une barrique « par où elle 
passoit, et soudain on la remettoit en son lieu pour serrer 
le passage; elle monstroit un visage riant el asseuré, sans 
s'estonner de rien * ». Mais c'était, de la part de la vieille 
reine, une attitude de commande. Elle avait trop d’expé- 
rence pour ne pas se rendre compte de la gravité du 
péril. 

Sainct-Yon dit que les deux reines « furent fort étonnées 
de voir tant de forces ». L'Estoile ajoute que « tout le long 
de son disner, elle ne fit que pleurer * ». Le roi, d’abord 
impassible, dut cependant s'émouvoir des nouvelles qui 
arrivaient au Louvre. « Un familier et domestique du duc 
de Guise et un gentilhomme bien qualifié » vinrent lui 
annoncer que « monsieur de Guise et ceux de Paris, ses 
partisans, avoient résolu de faire sortir, la nuit suivante, 
douze ou quinze mille hommes par la porte Neuve ou autres 
portes, pour aller investir le Louvre par dehors et en barrer 


4. Relal. du Bourgeois. 
2. Relal, de Sainct-Yon. 
3. Relat. du Bourge. 
BT. Ii, p. 44%. L'auteur de l'Amplifiat. des partie. qui se passérent 

à Paris est entièrement d'accord sur ce point avec l'Estuile et s'exprime 

«hns les mêmes termes. 
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l'issue au roi pour le prendre là-dedans ! ». Un émissaire 
du roi, grâce à un déguisement et à la complicité d'un des 
capitaines de la Ville, put se couler jusque dans le palais el 
confirma les informations qui venaient de l'hôtel de Guise *. 
L'Hôtel de Ville et l'arsenal étaient aux mains de l'émeute. 
Dans le quartier de l'Université, les écoliers et les moines, 
tout enflammés par les prédications des docteurs en théo- 
logie « qui marchoient en teste comme colonnels des 
mutins et ne tenoient autre langage, sinon qu'il falloit 
aller quérir frère Henri dans son Louvre * », commencaient 
à s’ébranler au bruit du tocsin ‘ .… En présence de cette 
marée montante de l'insurrection, qui menaçait de sub- 
merger le trôné et la personne royale, les membres du 
Conseil, réunisautour du prince, l'engagèrentà quitter Paris, 
en lui « remonstrant quelques exemples de la furie des 
peuples, lesquelles il vaut mieux esviter qu'attenire ® » 
ais Catherine, toujours confiante dans sa diplomatie, prit 
la parole pour combattre l'avis unanime du Conseil : « Hier, 
dit-elle, je ne cognus point aux paroles de M. de Guise 
qu'il oust d'autre envie que de se ranger à la raison; j'y 
retourneray présentement le veoir et m'asseure que je luy 








feray apaiser ce trouble ». La vieille reine monta en effet 
dans « sa chaire » et se dirigea vers l'hôtel de Guise, à 
traversles barricades que le peuple, comme le matin, onvrait 


1. Amplification des partie. De Tuou dit que les ligueurs voulsient faire 
sortir huit mille hommes pour se saisir des dehors du Louvre 

2. Cette circonstance qu'un famili du due de Guise annon:a au roi 
l'intention où étaient les ligueurs d'aller se saisir de sa personne, rend 
très vraisemblable une hypothèse de Michelet, 11 dit, en parlant du duc : 
« Je ne crois pas qu’un homme si avisé, si informé, ait ignoré que le roi 
avait toujours une porte libre pour s'en aller. Si Guise les faisait garder 
toutes, moins une (celle des Tuileries), c'est que probablement, n'osant 
défendre le roi et cependant craignant pour lui, il voulut que son man- 
nequin royal gardät la clef des champs. » T. X, p. 454. 

3. L'Esroir, p. 145. 

4. Mém. de Cheverny, Coll. Michaud, 4% série, t. X, p. 487. 

5. Paun-Caver, Introd. à la Chronologie novenaire. 

6. id. 
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pour lui livrer passage et reformait derrière elle 1. Arrivée 
en présence du chef de la Ligue, Catherine le supplia 
d'apaiser l'émeute et de venir trouver le roi pour « lui 
faire paroistre, en une si urgente occasion, qu'ilavoit plus 
de volonté à servir qu’à dissiper sa couronne * ». Mais le duc, 
glorieux de sa victoire, ne se donnait même plus la peine de 
feindre. Il répondit « faisant le froid », qu'il n’en pouvait 
mais, et qu'il était aussi malaisé de retenir le peuple que 
d'arrêter « des taureaux échauffés v. Quant à se rendre 
auprès du roi, c'est ce qu'il ne ferait jamais, le Louvre lui 
étant « étrangement suspect »; et puis il n'était pas assez 
uaïf, pour « se jetter foïble et en pourpoint à la merci de 
ses ennemis # ». Catherine, voyant qu'elle n'arrivait pes à 
ébranler le duc, dit tout bas au secrétaire d'État Pinart, 
qui l'avait accompagnée à l'hôtel de Guise, d'aller informer 
le roi de l'attitude peu rassurante du chef de la Ligue. 
Lorsque Pinart arriva au Louvre, le roi n’y était plus; 
craignant de voir son palais envahi par les ligueurs, qui 
rapprochaient de plus en plus leurs barricades *, supplié 
par ses émissaires de quiller Paris « plutôt lout seul », 
s’il ne voulait pas tomber aux mains de l'émeute, Henri III 
sortit du Louvre à pied par la porte Neuve « sur les quatre 
heures après midy * ». Il avait une baguette à la main et 

1. L'Esrons el l'auteur de l'Amplifcution des purlic., ele, s'expriment 
encora iei dans les mêmes termes. Seulement il semblerait ressortir de 
l'Amplif. que Catherine alla deur fois trouver le duc de Guise dans 
Yeprès-midi, ce qui est en contradiction avec les autres ducuments que 
nous avons analysés. Il réslle, en effet, du récit de Sninet-Yon que Cethe- 
rine alla le 43 à la Sainte-Chapelle dans la matinée, et de la relation de 
l'Éstoile qu’elle se rendit à l'hôtel de Guise dans l'après-midi. Mais rien 
indique qu'elle ait fait deux fois le voyage à travers les barrieares dans 
celle journée du 43. 1l faut conclure seulement des paroles que Palma- 
Csyet met dans sa bouche, que Catherine avait déjà fait une visite au 
due la veille, c'est-à-dire le 42. 

2. L'Esroure, p. 144. 

3 Ibid. p. 185. 

&. Un tarernier, nommé Perrichon, que l'Estcile appelle un coquin el 
qui depuis fut pendu à Paris même par ses compagnons, avait dressé une 


barricade contre les portes mêmes du Louvre. 
5. Celle heure est indiquée duus la relation de Sainct- Yon. 
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Von aurait pu croire qu'il allait faire sa promenade habi- 
telle. Comme il franchissait la porte Neuve, un bourgeois 
royaliste, qui, la veille, avait sauvé le maréchal de Biron, 
s'approcha de lui el lui dit de se hâter, parce que le duc de 
Guise s'apprêtait à marcher sur le Louvre avec une troupe 
de douze cents hommes du parti ligueur. Le sieur Bour- 
sier, capitaine de le rue Saint-Denis, avail annoncé lout 
‘haut le but de l'expédition *. Le roi s'arrêta aux Tuileries 
« quelque peu, appuyé sur une pierre, il pleura fort chau- 
dément et dit : O ville ingrate, je l'ay plus aymée que ma 
propre femme! * » À cinq heures du soir ?, Piuart rejoi- 
gnit son maitre et lui apporta le message de Catherine. II 
n’y avait plus à hésiter. Henri se rendit aux écuries, qui se 
trouvaient aux Tuileries, et monta à cheval avec toute sa 
suite, Son écuyer du Halde, tout ému, le bolla, et, dans sa 
précipitation, lui mit un éperon à l'envers : «Je ne vais pas 
voir ma maîtresse, dit le roi; nous avons un plus long chemin 
à faire ». Et il prit la route de Saint-Cloud, après s'être 
retourné vers Paris pour maudire lu ville et jurer qu'il n'y 
rentrerait « que par la brèche ‘ ». Les courtisans qui se 
trouvaient là se procurèrent des chevaux comme ils purent 
«et en trouvant à grand'peine; nous monstames tous la 
pluspart sus boues », dit Cheverny. Avec le chaucelier, le 
roi emmenait le due de Montpensier *, M. de Longueville, 





4. L'Esroue, t, IN, p. 145. 

2. Relat. du Bourgeois. 

3. Cest l'heure indiquéo per Cheverny dans a3s Mémoires. Palma-Cayet dit 
que Le roi recut l'avis de la reine-nère « entre cinq el six heures du soir », 

4. L'Eeroue, p. 146. 

5. M. de Monipensier avait envoyé chercher ses chevaux, qui se trou. 
vaïent au faubourg Saint-Germain, Il voulait leur faire trarerser l'eau dans 
de lue où se trouvaient déjà quelques gardes du roi. Mais les bourgeois, 
croyant que les troupes allaient attaquer le faubourg Saint-Germain, cou- 
pèrent la corde du bac qui s’en alla jusqu'aux Bons-Hommes, où le rejoi- 
guirent les chevaux de M. de Moutpeusier. (Relat. du Bourgeois.) Le mème 
réeil prétend que le roi partit en carrosse et non à cheval, el que ce car. 
ross ne le vint chercher qu'aux Bons-Hommes, où il se serait rendu ? 
pied. Mais Cheverny, Lémoin oculaire et qui était du voyage, dit formel. 
lement que Henri IIl partit & cheval avec loule sa suite. L'Estoile & 
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AL d'O, le comte de Saint-Paul, le cardinal de Lenoncourt, 
tes maréchaux de Biron et d'Aumont, Jacques Faye, avocat 
fau Parlement, M. de Bellièvre et les secrétaires d'État 
Villeroy et Brulart. Les magistrats étaient en robe longue. 
L'avocat d'Espesses n'avait pas d'éperons; Mmc de Frélue 
dui en fit un en bois dans les Tuileries; mais le pauvre 
homme, dans son empressement à suivre le roi, perdit sa 
bourse, qui contenait lrois cents écus. Le secrétaire Brulart 
partit avec « deux testons en poche, pour n'avoir eu le 
doisir d'aller jusques à sa maison en prendre davantage ! ». 
Quant à Pinart, le roi le renvoya à l'hôtel de Guise « afin 
de faire entendre à la reine sa mère les raisons de son 
subit partement ? ». Le chef dé la Ligue savait déjà que le 
roi était parti. Dès que Henri HT sortit du Louvre, le bruit 
de sa fuite courut dans Paris ct fat porté à l'hôtel de Guise 
par plusieurs émissaires, notamment par Maineville, l'un 
des plus intimes confidents du duc. Catherine conférait 
avec Guise, cherchant à gagner du temps ; mais le mot que 
Davila prète au duc : « Me voilà mort, madame! tandis 
que Votre Majesté m'amuse ici, le roi s'en va pour me 
perdre! » paraît bien problématique. Le Bowryeois de Paris 
rapporte, au contraire, et avec beaucoup plus de vraisem- 
blance, qu'aux ligueurs qui lui demandaient s’il fallait 
empècher le roi de quitter Paris « il fit response, aver 





grande véhémence, que non; que c'estoit son roy et qu'il 
æstait en sa liberté d'aller ou de demeurer où bon luy 
sembleroil ». 

Cependant la retraite du roi de France rappela beaucoup 
drop par sa préeipitation eL ses côtés presque ridicules la 
manière dont, quatorze ans auparavant, il avait quitté la 


Suinet-Yen _confrment les déta 
D'après Sainet-Von, la petite Lran 
. Relat. du Bourgeois. 


2. Méms de Chererny. 
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Pologne et perdu sa première couronne. Alors qu'il avail 
autour de lui quatre mille Suisses et soldats de sa garde 
française et de nombreux officiers, fort braves, qui Li 
auraient au moins assuré une retraile fière-et digne, il fuit 
éperdüment, sans donner d'ordres à sa garde, avee une 
escorte de chevaux de louage et de courtisans, sans mau- 
teaux etsans boltes, poursuivi par les huées du peuple et 
les arquebusades de la milice {! 

En quittant Paris, Henri I avait l'intention de se rendre 
à Saint-Germain; mais il fit cette réflexion qu'il serait là 
trop près de la terrible capitale, et, après avoir hésité un 
moment entre Rouen et Beauvais, il finit par se décider 
pour Chartres *. Cheverny, qui était gouverneur de eette 
ville, partit en avant pour annoncer l'arrivée du roi, qui fit 
collation à Trappes et coucha à Rambouillet « tout botté: ». 
Le lendemain, 14 mai, Henri IL entra, vers onze heure: 
du matin ‘, dans la ville de Chartres, dont l'évêque, 
Nicolas de Thou, était fervent royaliste. Ce prélat ne négligea 
rien pour recevoir magnifiquement son souverain malheu- 
reux, et Henri put mèmo entendre les cris de : Véve le roi! 
que les Parisiens ne lui prodiguaient pas *. Ni les Suisses, 














1. « Ainsy que le roy sortoit per la Porte-Neuve, quelque quarante bar. 
quebusiers que l'on avoit mis à la porte de Nesle nt vivement sur 
luy et ceux do sa suite; le menu pouple, qui ne va que comme on le 
pousse, erioit au bord de l'ean mille injures eontre le ray. » Pauwa-Carsr, 
Introduction à la Chronologie otenaire. 

2, Mém. de Cheverny. 

3. L'Esrone, De Taou, t. X, p. 261, assure qu'à Trappes le roi Hit placer 
des gardes à toutes les avenues, car il craignait d'être poursuivi par les 
troupes de la Ligue, envoy60e de Paris. 

4. Relat. du Bourgeois. 

3. Cet enthousiasme était d'ailleurs superficiel. L'hisiorien de Thou, q 
devait être bien renseigné par son oncle, dit que c'est uniquement à ce 
dernier que le roi dut l'accueil chaleureux d'une partie de la populali 
de Chartres. Il ajoute que « le reste du clergé et du peuple 
laissé aveugler ou corrompre par les émissaires de la Ligue. » T. X, p. 257. 
Il est possible aussi que les hôteliers de Chartres aient été sensibles aux 
bénéfices que leur atlirait l'arrivée du roi. « La cherlé y est si grande, 
écrit l’auteur de la Journée des Barricades, que les hostelliers font pay 
pour homme et pour cheval trois escus la journée. eu que le chapon 
couste cinquante solz et va jusque à un eseu. » 
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ui les aulres lroupes n'entrèrent dans la ville. Dégoûtés 
de servir un pareil monarque, les Suisses furent même sur 
le point de faire défection et de passer à la Ligue‘. Toute- 
fois, ils se décidèrent à ne pas déserter les drapeaux roy: 
listes, d’abord parce qu'ils espéraient rentrer dans l’arriéré 
de leur solde, et ensuite parce que le régiment de Picardie 
et les compagnies des gardes les menacèrent de les attaquer 
s'ils refusaient de suivre ?. 

Guise est maitre de Paris. Que va-t-il faire de sa victoire ? 
Henri IT est chassé de sa capitale et humilié par la Ligue? 
Comment va-t-il réparer sa défaite? La municipalité pari- 
sienne es! désorganisée : les échevins Le Comte et Lugoly, 
qui avaient joué nn rôle actif dans la lutte de J'autorité 
régulière contre l’organisation insurrectionnelle des li- 
gueurs, se sont soustraits par la fuite aux conséquences de 
de leur fidélité à la cause royale *. Les deux autres éche- 








4. Feux, Preuves, t. 1, p. 716, Le colonel et les capitaines des Suisses 
du roi éerixirent de Trappes au due de Guiso une lettre, datée du 14 mai, 
et qui est fort curieuse. Les officiers suisses prétendent que, !rois ans 
auparavant, c'est le duc de Guise qui demanda un régiment de Suisses 
« pour le service de la couronne de France ». Après la défaite de l'armée 
des protestants allemands qui avaient envahi la France, le roi, « par lu 
trop grande facilité de leur colonel », les aurait retenus en leur promet. 
tant de les envoyer contre le roi de Navarre. Mais on les aurait fait venir 
à Paris « avec ruse et artifice », en leur faisant croire qu'il s'agissait de 
faire une exacie recherche des bérétiques, avec l'aide des bourgeois et du 
due do Guise. On les a trompés ct vendus à la boucherie. C'est Guise qui 
les a sauvés. Le roi leur doit quatre soldes. Il est parti, en leur disant 
seulement « qu'ils pouvaient se retirer ». Ils ont cherché en vain à rejoindre 
le monarque à Saint Cloud, puis à Treppes, où ils sont arrivés après son 
départ. Les Suisses demandent au duc de Guise « ce qu'ils ont à faire = 
Ils eonsentent à revenir À Paris et prameitent de vivre et mourir au ser 
vice du due, La lettre se termine par cette mention : « Ecrit en secret à 
Trappes, le 14 mai 4538 ». 

2. Gesl ce qu'auteste formellement le Bourgeuis de Paris, auteur de la 
Journée des Barrivades. 

3. Relat, de Saint-Yon. Le royalisme du prévôt des marchands, Jector 
de Pereuse, et des échevins Le Comte el Lugoly, n'est pas douteux. 
Sainet-Yon affiche, dans la relation qui lui es auribuée, des sentiments lrè» 
favorables à la Ligue, bien que mélangés d'un cerlain reapoct pour le roi. 
qu'il appelle à plnsienrs reprises « son bon prince ». Quant au quatrième 
échevin, su personnalité el ses actes sont plus effacès. Îl y a même quelque 

erlitude sur l'orthographe de son nom. De Taow (!. K, p. 201) et L' 
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vins, Bonnard et Saïinct-Yon, avaient gardé pendant la 
journée une attitude fort équivoque qui devint tout à fait 
sympathique à la Ligue après la victoire. Suspects aux 
meneurs de la faction cléricale, ils éprouvèrent le besoin 
« d'attester le ciel et la terre qu'ils estoient innocens de ce 
dont on les chargeoït; que leurs compagnons les avoient 
rahis, faisant leur conseil à part sans les y appeller ». 
Quant au prévôt des marchands, Hector de Pereuse, qui 
était courageusement resté à Paris après la fuite du roi, il 
n'allait pas tarder à être arrêté. 

Ainsi, la royauté, chassée de la capitale, laisse encore 
une fois le champ libre à une émeute triomphante. En 
4588, l'ennemi n'est plus un seul homme, s’appelât-il 
Étienne Marcel, qui ne réussit qu'un moment à entraîner 
des masses ignorantes et versatiles : c'est la puissante 
union d'une partie des chefs de la noblesse, du clergé tout 
entier et de la fraction la plus énergique de la bourgeoisie; 
c'est une organisation savante, dès longtemps mürie et 
perfectionnée, mise en œuvre par des mains habiles et 
vigoureuses, puissamment secondée ou, si l'on veut, do- 
minée par l'impérieuse complicité de Philippe II. La révo- 
lution de mai 1588 & fait table rase non seulement du guu- 
vernement royal, mais de la municipalité traditionnelle. Elle 
ne vise pas à donner à la prévôté des marchands une exten- 
sion presque souveraine ou, comme on dirait aujourd’hui, 
une autonomie complète. En 1358, le vainqueur, dansla lutte 
engagée contre le pouvoir central, c’est le prévbt des mar- 





ous (L. IL, p. 45) l'appellent Bonnard. Sainct-Yon, dans sa relation. 
l'appelle d'abord Bonnet, puis Bonnard. Quant à Læsoux pe Lixcy, dans 
sa Chronologie des officiers municipaux (appendice IV de l'His. de l'Hôtel 
de Ville de Paris), qui rectifle souvent le travail deJ. Chevillard, il adopte 
V'orthograpte de Bovurt. Le chose, au foud, n’a pas une extrême impor- 
tance; mais il eel certain que Bouvart, Bonnard ou Bonnct conforma son 
attitude à celle de Seinct-Yon, c'estd-dire fat sympathique à la Ligue. 
Palma-Cayel s'est trompé lorsqu'il & éerit que « trois des quatre échevins 
Lrouvent moyen de suivre le roy; un seul d’entre eux se Lrouva du coslé 
des factieux ». Le Comte et Lugoly suivirent seuls le roi. 
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«hands, Étienne Marcel, et la révolution prend, de la sorte, 
un caraclère presque exclusivement municipal; en 1588, 
le prévôt des marchands compte parmi les vaincus, et si 
le vieux cadre des institutions n'est pas modifié en appa- 
rence, toute la réalité du pouvoir municipal passe aux 
Conseils de la Ligue. Certes, on a dit que le duc de Guise 
et les Seize avaient inserit sur leur programme « le réta- 
blissement de l'antique liberté des élections municipales ! »; 
mais cest là une vaine apparence. Au fond, la Ligue 
substituera des élections tumultuaires aux élections régu- 
lières ; il n'y aura pas plus de liberté dans les choix, parce 
ls seront dictés par les meneurs d'une faction, au lieu 
d'être dictés par le roi. En dernière analyse, le véritable 
but, comme le véritable résultat des Barricades, c’est l’attri- 
bution du gouvernement au clergé et à ses hommes; c'est 
ce que la langue moderne appellerait le triomphe du cléri- 





calisme, L'histoire ne peut douter des tendances auda- 
cieuses de tous ces sermonnaires qui commandaient les 
quatre cents moines et les huit cents écoliers dont nous 
avons dit le rôle pendant la Journée des Barricades. Ils 
invoquaient pour Le peuple comme pour le pape le droit 
de déposer le roi! Qui leur soufflait cette doctrine? Le duc 
de Guise. Et pourtant ce fut lui qui recula et laissa échapper 
« la beste qu'il tenoit en ses filets ». Étienne Marcel avait 
épargné le dauphin Charles, et il en mourut; Henri de 
Guise épargne le roi Henri JII, et il en mourra. Un roi 
qui se laisse insulter en face par un sujet, a peu de 
chances de conserver sa couronne; un sujet « qui tire 
l'épée contre son prince, en doit à l'instant jeter le four- 
reau ». C'est ce que dit le duc de Parme en apprenant 
l'issue des Barricades. Quant au pape, il bläma égale- 
ment Henri de Guise de s'être mis, lors de son arri 





LIL Marrin, Le X, De Ti. 
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dans la capitale, à la discrétion d'un roi qu'il avait crucl- 
lement outragé; et Henri III, de l'avoir laissé échapper : 
« Ole lache prince! 0 le pauvre prince ! dit Sixte V, d'avoir 
ainsi perdu l’occasion de se défaire d'un homme qui semble 
être né pour le perdre ‘ ». Le duc de Guise, de son côté, 
après avoir commis l'énorme imprudence de so rendre 





presque seul au Louvre, en commit une seconde, plus 
grave encore, lorsqu'il permit au roi vaineu de quitter 
Paris. Une demi-rébellion est un non-sens, et, « à la vérité, 
qui a voulu boire une fois du vin des dieux, jamais ne se 
doit recongnoistre homme..., car il faut être César ou rien 
du tout ?.. » 


4. De Tao, t. X, p. 256. 
2. L'Esronr, LH, p.147. Voy. ousei Pasgtien, lettres 12 et 21. Anqueru, 
L'Esprit de la Ligue, M, D. 2e 
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CHAPITRE V 


GUISE ET PARIS APRÈS LES BARRICADES 


(Depuis 1e 13 ni jusqu'an 1e septembre LS.) 


Le due de Guise ne perdit pas de temps pour compléter 
sa victoire, Dans la soirée mème du 13, il retourna chez 
la reine mère pour lui témoigner l'étonnement, plus ou 
moins sincère, que lui causait le départ du roi, ct il affecta 
de dire que rien ne molivait la brusque détermination de 
Henri III ‘. Après cette visite diplomatique, Guise par- 
eourut à pied la capitale et posa lui-même les corps de 
garde, causant avre les principaux ligneurs et conservant 








malgré lout l'air de dignité grave qui seyait si bien à sa 
physionomie. Complètement édifié sur la chaleur de l'en- 
thousiasme populaire, le chef de la Ligue se rendit ensuite 
chez les principaux membres du Parlement, car une séance 
était indiquée pour le lendemain. Au cours de sa visite au 
dent Achille de Harlay *, il lui déclara que, 





premier prés 


1. De Tuou, t. X, p, 268. 

Achille de Harhy, né à Paris le 7 mars 1336, avait été nommé con- 
seiller à vingt-deux ans, sous le bénéfice d'une dispense d'âge, et président 
dés 1572, par suile de la retraite de son pere. En 1568, il avait épousé 
Catherine de Thou, fille du premier président. En 1542, il succéda à son 
beau-père. IL avait su résister avec fermeté aux édits de nroscription 
de 1585 contre les huguenots et aux bulles du pape qui, nprès la mort du 
duc d'Alençon, déclrèrent le Béarnais déchu de sou droit au trône. 1 res 
Lera premier président jusqu'en 1616. C'est nne des plns belles figures, la 
plus belle peut-être, de là magistrature française, qui & compté tant’ de 
nobles caractères. 
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par suite du départ du roi, il était contraint de veiller is 
sa sûreté ainsi qu'à celle de ses amis, et qu'il priait le 
président de ne pas assembler la compegnie le lendemain. 
Mais de Harlay répondit que les convocations étaient faites, 
qu'il ne pouvait plus donner contre-ordre et que, d'ailleurs, 
ne reconnaissait d'autre aulorité que celle du roi { 





i 
Guise, décontenancé par cette ferme altitude du premi 
président, le regarda « sans mot dire, environ l'espace 
d’un quart d'heure * », et finit par le prier de ne pas revenir 
sur les faits accomplis, ce que de Harlay accorda. En sor- 
tant de chez le premier président, le duc de Guise dit x 
haute voix : « Je me suis trouvé à des batailles, à des 
assauts ot à des rencontres les plus dangereuses du monde; 





mais jamais je n'ai été étonné comme à l'abord de ce persur- 
nage * ». Cependant, à minuit, Guise avait retrouvé son 
sang-froid, et il envoya un message à de Harlay pour Ini 
enjoindre de contremander les membres du Parlement. 
« Deux heures après, la royne mère l’envoya prier à mess 
fin ‘. » Déférant à cette double injonction, le premier pré- 
sident fit contremander ses collègues, le samedi 44, de 
grand matin; mais plusieurs ne reçurent pas le billet et 
vinrent au palais. IL y trouvèrent de Harlay et le prièrent 
de présider l'assemblée. Un grand silence régna d’abord; 
« on se regardait l’un l’autre, sans mot dire, sinon que de 
myne ou des épaules ». Enfin, quelques conseillers des 
enquêtes proposèrent d'envoyer une députation au roi, si 


1. D'après certains historiens, le premicr président aurait fait une phrase 
à hermine : « Quand la Majesté du prinee est violée, le magistrat n'a plus 
d'autorité ». Voy. Axouer, l'Esprit de la Lique, t, IN, p. 23; Marat, 
livre VIII, p. 548. Cette réponse & dù être fabriquée après coup, comme k 
plupart des mois historiques. 

2. Hist. de la Journée des Burrie. par un Bourgeois de Paris. 

3. Mém. fort singulier: servant à l'Hist. de Fr. Ms. de Dupuy, col. 661. 
Récit du président du V 

4. Relat. du Bourgeo 
avec le récit du Bourgeuis, lorsqu'il écrit que « le lentemain, su l 
invitation de In reine mère, les magistrale se rendirent au palaik 









« H. Mannx se mel en contradiction (1. X, p. 
pres 
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celte mesure était approuvée par la reine mère, Le prési- 
dent de Thou alla demander aussitôt le consentement de 
Catherine, qui le donna avec empressement et ajouta qu'elle 
enverrait à Chartres le secrétaire d'État Pinarl, avec charge 
d'avertir le roi dela résolution de la cour. On nomma, pour 
faire partie de la députation qui devait partir le lende- 
main, les conseillers Courtin, Brissard, Bonnin, Gillot, le 
président de la Guesle et son fils, le procureur général. 
Ce dernier était fort compromis, car il « avoit csté des plus 
aspres à faire dresser la barricade de son quartier, où il 
auroit tousjours esté armé d’une cuirasse ! ». Il avait à 
cœur de se justifier auprès du roi et prétendait n’avoir agi 
que contraint et forcé, afin de diminuer l'antipathie que 
le peuple avait vouée à sa maison. 

A cela se borna la protestation du Parlement. Guise, 
sans: s'arrêter aux récriminations de Catherine, appelait 
des troupes de Picardie, faisait des levées dans Paris 
même et se suisissail des positions importantes de la 
capitale. C’est ainsi que, dès le samedi 14 mai, le surlen- 
demain des Barricades, et sur les deux heures, il fit 
occuper la Bastille par Jean Le Clere, procureur au Par- 
lement et capitaine de la dizaine de la rue des Juifs *. 
Laurent Tètu, chevalier du guet, qui commandait la for- 
teresse au nom du roi, ne fit pas l'ombre de résistance. 
Alphonse Ornano, qui avait sollicité le poste de gouver- 
neur, se fût défendu tout autrement. Mais le chevalier du. 
guel ténait à son argenterie. Il quitta Paris dès le lende- 
main par la porte Saint-Antoine avec quatre bons chevaux 
et un passeport. Le peuple ne vit pas d'un bon œil le 
départ d'un fonctionnaire détesté; sa propre femme lui 
reprocha sa lâcheté en termes violents ?, S'il s'était rendu 


1. Relation du Bourgeois. 
2. L'Esronr, L. IL, p. L47. Il s'agit de Bus 
3. Relat, du Bourges, De Trou, L X, p. 
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à Chartres, le roi l'aurait fait pendre. On trouva dans 
l'intérieur de la Bastille de grandes quantités de farine, 
de viande salée, de vin et, sur la plate-forme, quinze ou 
seize canons braqués sur la ville et chargés. Le cabinet 
du roi, qui uvait 616 placé dans lu citadelle, fut respecté, 





comme la vaisselle plate du gouverneur. Quelques prison- 
niers politiques furent mis en liberté, notamment l'avocat 
Bamnus, syndic du pays d'Agénois, que le roi avait 
envoyé à la Bastille quatre ans auparavant pour avoir eu 
le verbe trop haut dans les assemblées de Guyenne, et le 
marchand Feuillet, qui ne voulnt plus se séparer de la clef 
de son eachot et prétendait qu'on l'avait laissé trois jours 
sans boire ni manger. Bussy Le Clerc porta les clefs de la 
porte Saint-Antoine au duc de Guise, quine voulut pas les 
recevoir, mais les laissa prendre à un de ses gentils- 
hommes. Le château de Vincennes Lomba également: aux 
mains des ligueurs, le 48 maï !. On y mit une garnison 
d’une soixantaine d'hommes, qui trouvèrent la place abon- 
damment approvisionnée. Toutefois le pillage ne fut pas 
autorisé; la vaisselle d'argent et une grosse somme en 
espèces, qui se trouvaient à Vincennes, furent mises en lieu 
sûr. Guise fit sceller les coffres de l'Hôtel de Ville qui 
contenaient les recettes muniripales et promit qu'un quar- 
ter ou deux seraient payés aux rentiers. Les prédicateurs 
devenaient hénins et pacifiques. Îls cherchèrent à prévenir 
toutes les violences envers les personnes. Deux soldats 
ayant fail quelques prisonniers sans ordre, le due dé Guise 
fit venir les deux coupables « et, à la chaude, bailla à 
chacun d'eux un coup d'épée * ». Quant à Pereuse, le 


1. H. Maur (£. X, p. 17) éerit : « Le 47, Vincennes capitula ». Or on lil 
dans le Relation du’ Bourgeais de Paris que « le lundy on s'assura de l’Ar- 
senal, el le mereredy ensuivant du chastenn de Vincennes, elc. ». Le mer- 
eredi'élait le 48 mai, comme il esL farile de le constater en parcourant le 
joumal de PFstoile 

2. Relat. du Bourgeois. 
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prévot des marchands, il courait un véritable danger, car 
sa fidélité au roi ne faisait aucun doute, et l'on savait qu'il 
était de ceux qui avaient conseillé au roi de « chastier les 
meschans ». Il était, en outre, en relations intimes avec 
M. d'O et avec d'Épernon, qui, lors de son départ pour la 
Normandie, avail chaudement recommandé Pereuse à 
Henri IIL. Afin de soustraire le prévôl des marchands aux 
représailles populaires, on l’arrèta et on le conduisit, le 
dimanche 45 mai, à la Bastille, en compagnie de quelques 
huguenots ou politiques. Le due de Guise s'était montré 
fort embarrassé quand les capitaines ligucurs et les bour- 
gevis « armés el mulinés » lui avaiôn( amené le prévôt, 
qu'ils venaient d'arrêter à son domicile, rue Vieille-du- 
Temple. Le duc, après avoir un moment conféré avec le 
chef de la municipalité, l'avait mème aulorisé à rentrer 
chez lui; mais Bussy Le Clerc l’alla saisir de nouveau et le 





conduisit à la Bastille. C'était là un acte grave, qui metlait 
la Ligue en état de rébellion ouverte non pas seulement 
contre le roi, mais contre des institutions séculaires. Aussi 
Catherine, malgré sa modération affectée, crut-elle devoir 
protester hautement contre la violence faite au premier des 
magistrats municipaux. Guise répondit aux réclamations 


de la reine mère : « S'il vous plaist, mademe, qu'il sorte, 








je vous l'iray quérir moi-mesmes el vous le ramènerai par 
la main; mais il est mieux là qu'en sa maison el plus seu- 
rement qu'en lieu où vous le scauriez mettre * ». 
L'arrestation, préméditée ou non, du prévôl des mar- 
chands, laissait le champ libre aux ligueurs pour installer 
leurs créatures à l'Hôtel de Ville. Aucune résistance n'était 
à craindri 





s échevins Le Comte et Lugoly avaient suivi 
le roi; Sainct-Yon * était malade ou feignait de l'être; 


1. L'Esronr, t. Ill, p. 150, 
2. De Taoc donne quelques détails intéressants sur Saincl- Yon, avocat 
an Châtelet. 11 aurait été nommé écherin par la protection du roi, at, pen- 
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Bonnard n'avait aucune autorité. Le duc de Guise. au sur- 
plus, ne perdit pas de temps et ne s'attarda pas à discuter 
la légalité du renouvellement des officiers municipaux. 
Le 18 mai 4588, une grande assemblée fut convoquée à 
l'Hôtel de Ville. La composition en était parfaitement 
irrégulière, car, au lieu de convoquer les soixante-dix-sept 
électeurs de droit (savoir le prévôt et les échevins, les 
vingt-quatre conseillers de Ville, los soize quartiniers et les 
trente-deux notables choisis par le grand Bureau ‘), les 
chefs de la Ligue avaient réuni dans la grand salle de la 
maison commune ce que Palma-Cayet appelle « une 





assemblée générale du peuple » et ce que les Registres de 
la Ville * nomment plus exactement une « compagnie de 
bons bourgeois catholiques », ou, pour parler net, de 
ligueurs dévoués. Il ne faut donc pas s'étonner si les éleo- 
tions du 18 mai * présentent une physionomie toute par- 
ticulière. Le duc de Guise, tenant la place du premier 
prince du sang, le cardinal de Bourbon, qui était indis- 


uaot la Journée des Barricades, joua, comme on l'a vu plus haut, un rle 
assez équivoque. Il all plusieurs fois au Louvre avec Jacques Dellanger, 
conseiller au Parlemen! et commandant de la milice du quartier de la place: 
Maubert; mais, après la défaite des Suisses, Sainct-Yon conseilla au roi 
de s'entendre avec le due de Guise el de chevaucher avec lui dans Paris. 
On trouva le conseil suspect {L. X, p. 269). 

4.En ce qui louche la composition du corps électoral qui nommait le 
prévôt des marchands et échevins, voy. l'ordonnance de 1450 sur la juridic- 
tion de la prérôté des marchands. Nous l'avons analysée dans notre His. 
munie. de Paris, p. 241, spécialement sur le mode de désignation des bour- 
&vois notables. Voy. (id, p. 455), l'analyse de l'édil de mai 1554. 

3. Rec. H, 1789, fol. 127. Nous ferons romarquer que nous reprenons ici 
la sèrie des Registres, qui n’a pu être mise à profit pour tracer le tableau de 
la Journée des Barricades, par ce motif qu'il y a dans les Registres une 
lacune regrettable, ilepuis le 42 jusqu'au #8 mai 1548. Les feuillels 120 à 
126 sunt en blanc dans le registre original, ce qui suppuse que ces feuillets 
antexisté sons une antre forme. Est-il téméraire de supposer qu'une main 
puissante a fait dispareitre ces pages, peu flalleuses pour l'amour-propre 
royal? Ciwsen et Darsov, au 1. XI de la 4" série des Arch. eur. p. 444, 
ont reproduit plusieurs extraits des Registres, depuis le 18 mai jusqu'en 
38 juillet 1588, 

4. L'Esroicr, ordinai 
eurent lieu le « mardi { 
coutirmée par de Thou. 











ment si exact, dit par erreur que ces élections 
». La date des Registres fait foi; elle est, d'ailleurs. 
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posé, se présenta dans la grand’salle de l'Hôtel de Ville 
avec une brillante escorte et pria l'assemblée d’élire de 
nouveaux officiers municipaux « au lieu des anciens, 
aulcuns desquels se sont absentés, les autres sans exercice, 
pour estre mal voullus et hays du peuple à l’occasion des 
choses naguères advenues en ladite Ville ‘ ». Après avoir 
joui des applaudissements de ses partisans, le due se 
retira. Aussitôt après son départ, l'assemblée décida à 
l'unanimité qu'il y avait lieu de procéder aux opérations 
électorales, et arrêta, en outre, que « les suffrages seroient 
donnés par les assistans à haulte voix pour éviter à tous 
abbus ». C'était un moyen assuré de prévenir toute sur- 
prise, mais c'était aussi une violation des vieilles coutumes, 
qui garantissaient le secret dn vote. On remplaça les 
quatre scrutateurs traditionnels par deux bourgeois « com- 
mis et députés pour tesmoignage de fidélité au recueille- 


ment des voix », et il ne paraît pas avoir été question de 
: 








serment prêté sur le tableau juratoire *. Le sieur de 
Marchaumont, ancien ambassadeur en Angleterre, an- 
cien chambellan de feu Monsieur, fut élu prévôl des mar- 
chands par la majorité des suffrages. Les électeurs nom- 
mèrent échevins Nicolas Rolland, général des monnaies, 
Jehan de Compans, François Costeblanche et Robert 
Desprès, tous bourgeois de Paris *. François Brigard, 
avocat au Parlement, fut désigné pour remplir les fonc- 
tions de procureur du roi près l'Hôtel de Ville, en rem- 
placement de Pierre Perrot. Mais Marchaumont ayant 


1. Rec. H, 1789, 5654, 

2. Voy. notre Hit. munic., p. 458. 

3. De Taou (t, X, p. 269) commet une erreur en disant que Sainct-Yon 
et Bonnard, ayant convaineu les ligueurs de leur fidélité, furent conservés 
dans leurs charges d'échovins. Le texte des Registres dit le contraire, et 
VEstoile explique, avec plus de précision encore, que Costeblanche, dra- 
pier, demeurant rue de la Tonnellerie, fut nommé au Lieu de l'avocat 
SainctYon « malade », et Robert Desprès, marchand teinturier de la pel- 
leterie, au dieu de Bonnard, 





Google £ né 


365 PARIS ET LA LIGUE 


refusé les fonctions de prévèt des marchands, d'abord 
parce qu'il n'était pas Parisien et ensuite à canse de sa 
qualité de « serviteur ct commis Homestique du scigneur 
de Guise’ », il fallut réunir une seconde assemblée et 
procéder à de nouvelles élections. Cetle seconde assem- 
blée eut lieu le vendredi 20 mai et fut beauconp plus nom- 
breuse que la précédente. Le due de Guise s'y rendit, 
accompagné du prince de Joinville, son fils et « autres 
princes, seigneurs et gentilshommes ». Il fit lire par le 
greffier des lettres du cardinal de Bourhon qui étaient ainsi 
conçues : « Messicurs, ne pouvant aller en vostre Hostel 
de Ville, à cause de mon indisposition, j'ay prié M. de 
Guyse, mon nepveu, d'y vouloir aller et adviser à tout ce 
qui sera besoing pour le repos de ladicte ville et des gens 
de bien, soubz le bon plaisir et aucthorité du roy mon sei- 
gneur ». Le duc de Guise prit ensuite la parole et déclara 
lui-même que le sieur de Marchaumont, « pour n’estre 
natif de eeste ville et pour estre son ami domestique », ne 
pouvait accepter la charge de prévôt des marchands sans 
contrevenir aux coutumes el privilèges de Paris. Il conclut 
en priant l'assemblée d'élire un autre prévôt des mar- 
chands. Plusieurs proposèrent alors de nommer La Cha- 
pelle-Marteau, qui avait eu le plus de voix dans la dernière 
élection après M. de Marchaumont. Guise ayant adhéré à 
celte motion, La Chapelle-Marteau fut « nommé et confirmé 
tout d'une voix et par acclamation publicque ». Les nou- 
veux officiers municipaux, et Brigard, le nouveau pro- 
cureur de la Ville *, prétèrent ensuite serment sur « le 


4 Res. Ibid. 

3. Étienne Pasquier fait deux remarques importantes au sujet de la cons- 
titution de la nouvelle municipalité. 1 dit d'abord qu'on ne donna pas à 
Brigard le titre traditionnel de Procureur du roi el de lu Ville, mais simple- 
ment celui de Procureur de la Ville. par cette raison « que tous les estat< 
de l'Hostel de Ville estoient populaires et qu'il n’y falloit point de procu- 
reur du roy ». Pasquier ajoute « qu'en toules ces assemblées de Ville, nul 
die messieurs du Parlement, des romptes et généraux des aides n'a este 
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livre des saincts Évangiles et figures de la mort et passion 
de nostre Sauveur Jésus-Christ » que leur présenta le duc 
de Guise. Il y eut un remarquable incident, Nicolas Rol- 
land, l'un des échevins élus, déclara qu'il ne pouvait 
accepter sa charge « sinon soubz le bon plaisir du roy et 
jusques à ce que aultrement en ayt cslé ordonné par Sa 
Majesté » et requit acte de sa déclaration. La Chapelle, 





Compans et Brigard imitèrent son exemple. Compans 
manifesta à son tour son intention de ne pas prèter serment 
si Rolland, qui cepeudaut avait eu moins de voix que lui, 
refusait d'accepter le titre de premier échevin. Rolland finit 
par accepter cet honneur, non sans beaucoup de façons. 
Guise, après avoir reçu tous les serments, délivra à La 
Chapelle les sceaux de la Ville et enjoignit aux nouveaux 
élus « de bien el deuement exercer leurs charges el + 
servir fidèlement Sa Majesté es le publicq * ». 

La municipalité ligueuse montra immédiatement de quelle 
façon elle entendait respecter la volonté du roi en desti- 
tuant « tous les présidents, conseillers et officiers du roy 
qui avoient esté créés colonels et capitaines l'an 1385 * ». 
On les remplaça par des hommes de bas étage dévoués à 





délégué pour s'y trouver ». Lettres, liv. XII, 1. 6, édit. d'Amsterdam, 1123, 
2 vol, in-bol.; te 1, pe 398. 

1. Rec. H, 4789. Ibid. Il est à remarquer que le Parlement refusa d'en- 
voyer aucun délégué aux deux assemblées qui remplacèrent la municipa- 
lité régulière. Si l'on en eroit le récit du président du Vair (manuscrit de 
Dupuy, n° 661), Guise, étant allé au palais avec le ardinal de Bourbon, 
pour arracher aux magistrats la consécration de la révolution municipale, 
se troubla au poiut d'en perdre la parole et satlira une foudroyante 
réplique du premier président, qui lui dit : « Pour celte compagnie, elle cat 
assise sur les fleurs de lis, et, étant établie par le roi, elle ne peut respirer 
que pour son service : nous perdrons trestous plutôt la vie que de féchir à 
rien de contraire », PaLxa-Gaver, Introd. & La Chrono! nov. dit que la 
reine mère reçut le serment des nouveaux officiers municipaux « el les 
eut pour agréables ». Ce fait important n'est pas consigné dans les Registres 
de la Ville. 

2. Parma-Caver, Ibid. Cet historien dit avec précision : » Du _consente- 
ment du duc de Guise, la première chose qu'ils rent (les liyueurs), ce fut 
de changer les colonels, capitaines et quarteniers qui n'esloient de leur 
faction ». Le Dialogue du Maheustre et du Manant constate que Gallerine 
s'opposa vainement à ces destitulions. 
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la faction des 
peuple, tout en obéissant aux nouveaux officiers de la 
milice, ne tarda pas à les tourner en dérision et 
appeler, suivant le métier qu'ils exerçaient : « capitaines 
de la morue, capitaines de l'aloyau ». Les vainqueurs 
<omplétèrent l'occupation de Paris en mettant la main sur 
la justice du Châtelet, où les causes se jngeaient en pre- 


eize. IL n'y eut aucune résistance, mais le 





Les 


mière instance ct qui connaissait des contraventions à la 
police municipale. La charge de lieutenant particulier fut 
donnée à La Bruyère, qui avait pris une si grande part à la 
formation de la Ligue : quant à Autruy Séguier, lieutenant 
général civil, chef de la justice du Chatelet, il resta sourd 
à toutes les avances et, quand les ligueurs firent succéder 
les menaces aux caresses, il quitta Paris pour aller 
rejoindre le roi. La Sorbonne et l'Université furent aussi 
l'objet d'une épuration : Boucher et les jeunes docteurs 
n'eurent pas de peine à y prendre une influence absolue !. 

Maitre incontesté de Paris, le duc de Guise pouvait 
ou bien se mettre en lutte ouverte avec le roi ou bien 
entamer avec lui des négociations. Il débuta par une 
guerre de plume à laquelle s’associa la nouvelle mu 
palité de la capitale. Dès le 17 mai, le duc adressait au roi 
à Chartres une lettre curieuse où il essayait de justifier sa 
conduite. Rappelant les « faux bruits et calomnies dont 





l'on usait pour entretenir toujours Sa Majesté on défiance 
de lui », les mesures violentes prises par le roi, notamment 
l'introduction de soldats étrangers dans Paris, il soutient 
1 qu'il n’a jamais tant craint que de déplaire au roi », el 
qu'il l'a bien prouvé « en contenant le peuple », en l'empé- 
chant « de venir aux effets », en sauvant les Suisses et les 
officiers des gardes. IL affirme que le départ du roi luia 
causé « un des plus grands déplaisirs qui lui pouvoient 


4, Paima-Caver, Ibid 
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advenir », car il & ainsi « perdu l'occasion d'accommoder 
toutes choses à son contentement »; en terminant il promet 
« de se comporter en très fidèle sujet et serviteur utile ! ». 
Mais ce n'était là qu'un langage diplomatique. Dans les 
lettres qu'il écrivait à ses amis, le duc de Guise ôtait son 
masque et prenait le ton glorieux d'un vainqueur. Accusant 
neltement Henri IL d'avoir provoqué les catholiques, alors 
que lui, Guise, était venu « baiser les mains de Sa Majesté, 
ne portant autre sauf-cunduit que ses services », le duc 
avoue qu'il « a mis de l'ordre » dans l’émeute, mais 
qu'après la victoire il a sauvé neuf cents Suisses et par- 
couru Paris jusqu'à deux heures du malin, « priant, sup- 
pliant, menaçant le peuple, si bien que, par la grâce de 
Dieu, il ne s’ensuivit aucun meurtre, massacre, pillerie, 
ni perte d'un denier, ni d'une goutte de sang ». Il met tous 
les lorts à la charge du roi et de ses courtisans, car le 








peuple que « Dieu avoit miraculeusement excité à courir 
unanimement aux armes » n’avait pu contenir sa fureur, 
« pour avoir vu vingt potences prêtes avec quelques écha- 
fauds » et les exécuteurs de justice qui devaient frapper 
cent à cent vingt personnes qu’on nommit et dont le duc 
aime mieux « laisser deviner qu'écrire » les noms. Puis, la 
joie du triomphe éclate : « Je ne vous puis celer combien 
de contentement m'apporta cette grâce immense de Dieu. » 








Ilse vante « d’avoir pu, 
le roi »; mais il ajoute : « À Dieu ne plaise que j'y aie jamais 
songé »1 Certes il n'ignore pas que le roi « depuis son par- 


le fois, s'il l'eût voulu, arrèter 





1. Mém. de la Ligue, LH, p. 394, et Preuves de la Sat. Mén., 1. I, p.16. 
Édit. de Ratisbonne, 1759, Le même lettre a été rélmprimée au t. XI, 
re série dés Arch. eur. de Cmmsea #r Dawow, p. 449. PaLMA-CAYEr, parlant 
de la lettre du due au roi et de celle que Guise adresse à ses amis, assure 
« que ces leltres ne furent si tost publiées el imprimées que le duc de 
Guse eus voulu les retenir en son cabinet : le commissaire Louchart fut 
employé pour en sollciter la déffense; il meine les imprimeurs et ceux qui 
les vendoient prisonniers. Il fut Loutefois comme contraint de les laisser 
verdre, puisqu'aussi bien il ne retenoit pas les copies qu'il avoit luÿ-mesme, 
avec le conseil des Seize, envoyées hors et dedans là royaume ». 


Roniquer. a 
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tement, à quelque autre conseil et aigreur ». Mais le roi 
s’adoucira : Guise a « l’Arsenal, la Bastille et les lieux forts 
entre ses mains... el si le mal continue, il espère par les 
mêmes moiens conserver ensemble et la religion et les 
catholiques, et les dégager de la persécution que leur pré- 
paroïent les confédérés des hérétiques auprès du roi ! ». 
Suivant l'exemple du duc et certainement d'accord avec 
lui, les nouveaux magistrats de l'Hôtel de Ville adressèrent 
au roi une lettre officielle, datée du 22 mai. Elle est fort 
courte et assez insignifiante. On y découvre cependant une 
intention ironique quand elle établit une corrélation entre 
la prospérité des affaires et l'amour que les larisiens por- 
tent à leurs rois; puis, lorsqu'elle constate que le navire 
symbolique de la Ville « a passé légèrement » sur les 
écueils qu'il a rencontrés « au milieu de sa navigation en la 
personne de ceulx qui approchoient les princes * ». Le len- 
demain 23 mai, de concert avec le cardinal de Bourbon et 
le duc de Guise qui mirent leurs signatures à coté des 
leurs, la Chapelle-Marteau, Rolland, Compans et Coste- 
blanche ? rédigèrent et transmirent une « requête au roi », 
qui est un document de plus longue haleine et constitue 
comme un programme des revendications de la Ligue 
après la victoire ?. 








1. Mén. de la Ligue, lnv., p. 338. — Sat. Mérip., Preuves, L, TI, p. 19. Les 
Mém, de la Ligue, p. 331, donnent aussi une leitre circulaire que le duc 
de Guise écrivit Le 17 mai « aux manans et habitans des villes du roiaume 
de France qui sont de la religion romaine ». Tout en se montrant respec- 
toux pour le roi, Guiso engage les catholiques des villes do provineo + de 
ne laisser être faile aucune altération dans leur ville, et de ne pas prêter 
leurs demeures pour servir d'arsenal aux passions inconsidérées de quel- 
ques-uns qui seroient bien aises, sous prétexte du service du roi, de dresser 
une armée dans leurs murailles et posgcrsion.… » 

2. Rec. n8 14 V. H, 4749, fol. 139. — Fins, €. V, p. 445.— Arch. cure, 
te XL pe 8 

3. Le quatrième échevin, Robert Desprês, n’e pas signé la requête au roi 
dont il s’agit. 

4. Ro. D 1A V., fol 433,— Arch. eur, L. XI, p. 422. — Mém. de la Lique, 
LUE, p. 34 — La requête fut présentée au roi, à Chartres, par une dépulelion 
que conduisait la reine mère elle-même, si l'on en eroit Palma-Cayot, Get 
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C'est, on le pense, sur le Lerrain « de l'honneur de Dieu 
vt conservation de son Eglise » que se placent les ligueurs 
parisiens. Îls font remarquer au roi avec une ironie cruelle 
qu'après « les grandes victoires qu'il a pleu à Dieu lui 
donner », il Ini est très facile d'arracher « la mauvaise 
plante d'hérésie qui à faicl naislre eu ce royaume tant de 
dommageables rejettons ». Mais c’est M. de Guise qu'il 
faut charger de l'opération. Sans doute, le roi à d'exccl- 
lentes intentions, mais les bons yeux des ligueurs recon- 
naissent « quelques empeschemens qui peulvent non seu- 
lement traverser son saincl désir, mais encore amener 
ung jour la subversion de la religion catholique et de 
l'Estat de ee royaume ». Les principaux s’appellent le due 
d’Épernon et le sieur de La Vallette son frère, que la 
France et la chrétienté reconnaissent comme « les prinei- 
paux fauteurs et suposts des hérétiques ». Et les chefs de 
la Ligue parisienne font, à leur manière, la biographie de 
cet horrible d'Épernon d'où vient tout Le mal, Ils l'accusent, 
ainsi que son frère, de hair les catholiques, d’avoir favo- 
risé la retraite des reîtres, et surtout « d'avoir ravy et mis 
en leurs coffres loules les fiuances de France ». Après 
avoir engagé le roi à prendre conseil sur ce point « de la 
royne sa mère qui, par la prudence de laquelle elle a usé 
au gouvernement de cest État, par le rang qu'elle tient, 
s'est acquise assez de puissance de parler franchement des 
choses », les auteurs de la requète somment nettement 
Henri III de bannir d'Epernon et son frère et de leur 
enlever leurs charges ct leurs gouvernements. Alors tout 
ira beaucoup mieux : on pourra poursuivre la guerre en 
Guyenne contre les hé 





éliques, tandis que la reine mère 
« tiendra les choses très tranquilles » à Paris et que le duc 
de Mayenne, de son côté, se portera au secours des catho- 


écrivain donne (Intro. Chvon. nov. p. 
roi el analyse le cantenn de là ren 





3) la harangne de la députation au 
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liques dans le Dauphiné. Débarrassé des courtisans qui Le 
ruinent, le roi sera en mesure d'alléger le poids des impôts 
et d'abolir les édits fiscaux de récente création; bref, de 
supprimer tous les abus. Puis vient le chapitre des ré- 
formes qui intéressent spécialement la capitale : « Pour 
re bonne Ville de Paris, Sire, vos très 





ce qui concerne vos 
humbles, très obéissans et très fidèlles subjets les bour- 
geois ot habitans d'icelle, et nous avceq culs, oultre ce que 
dessus, vous supplions en toute humilité... qu'il vous 
plaise croire qu'en lout ce qui s'est passé ces derniers 
jours, ils n'ont jamais eu volonté ny intention de se départir 
de la vraie obéissance que les subjetz doivent à leur roy. » 
Ce qui n'empèche pas les fidèles sujets qui ont été très 
calomniés auprès de Sa Majesté de lui demander « seureté 
de pouvoir ey-après vivre en tranquilité et repos », et, 
pour commencement, ils réclament le congé de M. d'O et 
expriment le désir formel « qu'il se desparte doresnavant 
du maniement des affaires de la Ville et commandement 





en icelle, pour quelques raisons qu'ilz ayment mieulx taire 
que publier, si Sa Majesté ne le commande ». Les Pa- 
risiens prient également le roi d'approuver le remplace- 
cement des anciens prévot des marchands et échevins par 
les nouveaux magistrats que « le corps des habitans » a 
mis pour deux ans en leur place. « Autrement, disent les 
ligueurs, la Ville ne pouvoit estre disposée à la tranquilité 
que Votre Majesté y désire. » Quant à l'avenir, on reven- 
dique la restauration des libertés municipales, l'abolition 
de la vénalité des offices qui depuis quelque temps s'était 
intronisée à l'Hôtel de Ville. 

Il faut que désormais « vaccation advenant par mort ou 
forfaiture desditz officiers, tant des conscillers de Ville 
que quarleniers et autres, il y soit pourveu par eslection, 
pour en joyr par lesdits esleus durant deux ans, ou tel 
aultre temps qu'il sera advisé pour le mieulx: et. ee temps: 
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“expiré, sera proceddé à de nouvelles eslections, selon qu'en 
avez esté cy-devant requis par plusieurs fois ». Les ligueurs 
parisiens, en terminant leur requête, supplient le roi 
« quand il luy plairoit retourner en ceste ville » de n'ame- 
ner avec lui que ses gardes ordinaires, et de tenir éloi- 
gnées les autres troupes d'au moins douze lieues de la 
<apitale. 

C'était sur ce ton menaçant et superbe que les Parisiens 
et leurs chefs parlaient au roi de France, humilié et presque 
déchu. Ils adressèrent en mème temps aux villes catho- 
diques une série de lettres pour célébrer la victoire de la 
Ligue el jeter les bases d’une sorte de fédération contre 
les ennemis de la religion. Plusieurs de ces lettres sont 
déjà connues et publiées ‘, mais d'autres, et non des moins 
curieuses, sont encore inédites. Pour donner une idée du 
lon et de l'esprit de ers correspondances municipales, nous 
nc repreduirons que la cireulaire uniforme que l'Hôtel de 
Ville de Paris adressa le 28 mai 1588 aux villes de Rouen, 
Troyes et Sens *. Au point de vue commercial, la Ville de 





1. Counex et Dawou, Arch. cur., L. XI, 1e série, p. 436, ont reproduit, 
d'après les registres de la Ville H, 4789, fol. 451, uno lettre do la munici. 
palité de Paris à celle de Lyon en date du 26 maï 1538. Elle se trouve aussi 
imprimée dans les Preuves de Félibien, L. V, p. 443. — Félibien, ibid, p. 46, 
a donné aussi, d'après le registre H,1789, fol. 150, une lettre de la munici= 
palié de Paris à celle de Tours, en date du 8 juin. — Capericue, dans son 
livre intitulé : da Ligue et Henri I, à publié des leitres de l'HÔte de Ville de 
Paris aux magistrats municipaux de Montereau, d'Orléaus, et des réponses 
des échevine d'Amiens et d'Abbeville qui font acte d'adhésion à la Ligue 
des villes catholiques. 

2. « À messieurs les maire et eschevins de la ville de Rouan. Pareilles à 
messieurs les bourgeois, mamans el habilans de la ville de Troyes, du 
XXX may A588; aullres pareilles lettres aux maire el eschevins de la ville 
de Sens ». « Messieurs, sÿ les malheurs procédans de la désunion des Fran- 
<ois n'estoient congnëus à ung chacun, ne sçavoil que la racine en êst 
æxtraiclo des heretieques et pullule maintenant par leurs confederez et 
associer qui par ruses el artifices veullent rendre le party des catholicques 
si faible par leur discussion qu'avec le temps ilz puissent parvenir à nostre 
entière ruyne, si les ellecle de tele desseins saiges à 
nos ne serions eshahis comme ans sommes dl à coup 
et sans congnoissance de cause, on vous veult persuader de rompre avec 
nous le commerce par lequel nous uvons eu ensemble telle communaullé 
4e nez affaires <ont parmy plusieurs sy annayes 8 conjoineles que infailli- 
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Paris invoque la nécessité de maintenir des relations 
d'affaires qui ont existé de tout temps entre Paris et Les 
autres cités, relations dont la rupture causerait une ruine 
générale; au point de vue politique, la municipalité pari- 
sienne prend violemment à partie le « pernicieux conseil 
du roy » qui, après avoir déchainé la guerre sur la capitale, 
vise à troubler l'ordre établi de toute antiquité dans le 
royaume, mel le feu aux quatre coins de la France, ôte 
leurs dignités aux grands officiers de la rouronne et est 





blement la ruyne des ungs attire après elle la ruyne des aulires, et se: 
lequel vous confesserez que sy aisément ne feussiez-nous en la commodité 
qui tient vor ayses jusques iey, pour n'avoir l'oraige encores esté jusques 

vous, nous recongnoissons vivement ung mesme Dieu, une mesme foy etung 
mesmë roy, LOU protestons d'y voulloir vivre et mourir, et ne prélendons 
privileiges ou franchise que celles que nous sommes légitimement acquises, 
sy ce qui s'est passé depuis quinzs ou soize jours ea ça a ësté, comme beau” 
coup d'aultres choses, tant artificiellement desguysé, le mal qui en pro- 
viendra ne se doibt prendre particulier à nostre ville. Le pernicieux con- 
scil du roy, qui a recongreu sa faulte en nous prostituant à une sédition 
et suc de mostre ville dont il a pleu à Dieu seul par sa bonté préserver ses 
bons et fidelles serviteurs, ne veult cesser de dissiper l’antien ordre estahly 
en ce royaume; et comme désespéré de veoir séullement esmauvair les 
plainetes du peuple françois cantre s0y, i vauldroit par quelque moien que 
cœ feust avoir mis le feu aux quatre coings du royaume pour ne faire 
qu'une ruyne des bons et des mauvais, lant ilz se sentent coulpables des 
crimes qui leur sont imputez, pour lesquelz sy toute la France à paty, sÿ 
les grands ont esté deschassez, sy les officiers de la courome, de la jus- 
tice et de la police ont esté changez el corrompus par argent, par mes- 
contentement et aultres voyes, et sÿ lou le peuple a estè mangé jusques 
aux os pour engraisser ung si petit nombre de gens qui ne se peulvent 
encores rassesier eL assouvir, est-il raisonnable que Paris seul porte le 
faix Qu restablissewent, et qu'ayant, comme la première et capitale ville 
du ruyaume, commencé à le demander par très humble requeste à leur 
roy, elle soit en cause sy juste abandonnée de toutes les aultres qui n'y 
ont moings d'intérest à ceste réformation? Non, elle ne le sera pas ainsy. 
Mais d'ouyr maintenant dire que la ville de Sens, qui lient au cœur de ce 
royaume ung rang notable des bonnes villes, se voullust séparer ou se 
mettre à l'abry et aux escouttes, pendant que les aultres travaillent à ung si 
sainet envre, ce seroit chose monstrueuse, et plus eneores de la veoir pour 
telle occasion rendre partie et unie à celle qui luy est la plus ulille, voire 
nécessaire de toules les aultres, nous ne demandons rien pour nous en 
parlicullier, nous demandons pour vous et pour toutes les aultres villes, 
voire pour Lout le royaume; du fruiet que nous en espérons, nous n'en 
prendrons plus de part que vous et y ont lous les gens de bien ung pareil 
el commung interesl. Que si par lésdietz artifices on vous desguyse nos 
prétentions, patience du moings que vous soïez bien informez de la vérité 
et sachiez quelle est nostre requesle, et en ce que vous Lrouverez à redire, 
refusez vosire assistance, mais précipitamment ne VOUS lendez pas con- 
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cause que « tout le peuple a esté mangé jusques aux 05 
pour engraisser ung petit nombre de gens qui ne se peul- 
vent encore rassasier et assouvir ». Paris ne trouve pas 
juste de supporter seul le poids de la résistance et demande 
le concours des honnes Villes catholiques, en faisant valoir 
que la capitale est le centre de l'administration du pays, 
le siège de ce Parlement qui homologue tous les édits et 
statuts, le grand marché de tous les commerçants de 
France, le foyer intellectuel qui attire toute la jeuncsse 
du pays. En terminant, les magistrats parisiens prient 


traire où ennemy de vos amys. Pensez à plus d’une fois desquelz membres 
esi composé le corps de Paris, que la court la plus souveraine des parle- 
mens, le court des Pairs, unicque en France, est celle de nostre Ville; qu'en 
icelle doivent estre osmologuez les eedietz et statutz, plus important que 
la négociation et commerce d'entre nous et vous. Pensez encores combien 
il y a de communaullez entre les marchans de vostre ville et la nostre et 
à ang plus chair dépost que nous avons de vous per les colleiges de ceste 
vile où vous ne vouldriez desnier à vos enlTantz ce que l'on vous veult et 
aux aultres villes persuader de nous desnier, parles vivres et aulires com= 
mditez deequeiles de tout temps nous nous sommes secourus réeiproque- 
ment; el pour ne vous laisser du tant en suspens de ce qui s'eat passé par 
deca et sur quoy ledict mauvais conseil fonde et exige soubz main des 
causes artificielles pour faire faire en cachette ce qu'il n'ose ordonner pu- 
blicquement, nous ne vous représenterons que l'union admirable et comme 
infuze splritüellement « par tous nos concitoyens four, soubz la bonté de 
Dieu, nous préserver de la Lirannye en laquelle ce malheureux conseil vou- 
loit prostituer les plus fidelles e! respectueulx subject: du roÿ nostre sou- 
verain Seigneur, pour le service duquel nous pro.estons derechef vouer 
en perpétuelle dévotion de sacrifice noz vies, nos enflans ét noz biens, 
en l'obeissance et fidellité que Dieu nous commande de luy porter. Et 
cependant vous prions, s'il vous demoure quelque srupule de noz actions, 
que par la cunférance qui nous es! aysée, pour esre si voisins que zous 
sommes, vous en soiez esclaireis, sans vous dosportir d'ung soul poinet 
de nostre antienne et invélérée amilyér, association el commerce; nous 
mandant sur ce de voz nouvelles par le porteur de la présente qui vous 
pourroit rendre compte d’aultres particularitez que désirez sçavoir. Nes- 
siurs, nous estans en cest endroict très alectueusement recommandez à 
vos bonnes gruces, nous prions Dieu vuus donnez en très parfaicte santé 
us longue et très heureuse vyc. Du bureeu de le Ville de Paris, le 
XXVIITS may 4588 ». Vos tre affoctionner frères et amys les prévast des 
marchans el eschevins de la Ville de Paris ». Rec. H, 4189, fol. 443. Une 
autre lettre, datée du 30 mai 4588 et adressée par les prévost des mar- 
chands et écherins de la ville de Paris à « Messieurs les maire el esche- 
vins de la ville de Chaalons, auseÿ aux maire et »schevins de la ville de 
Iéims, et aussy aux maire el eschevins de la ville d'Amiens. Pareilles aussy 
à messieurs les maire et ecchevins de la ville do Montdidier », diffère peu 
de la précédente. Nous naus bornons à en analyser au Lexte les passages 
les plus intéressants, 
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leurs collègues de se mettre en relation avec eux et de 
demander tous les éclaircissements nécessaires au porteur 
de la circulaire, 

Dans la lettre adressée aux municipalités de Châlons, de 
Reims, de Montdidier, d'Amiens, sous la date du 30 mai, 
la Ville de Paris développe des considérations analogues. 
11 faut toutefois citer un passage de cette seconde cireu- 
laire où les membres de la nouvelle municipalité ligueuse 
exposent les raisons qui les ont portés à supprimer révolu- 
tionnairement les magistrats en fonction, ainsi que beau- 
coup de capitaines de quartier : « Que sy les mesmes 
magistrats du corps de ceste Ville estoient encore à leur 
authorité, nous scavons qu'il seroit fort malaisé et peut- 
être impossible de les faire condescendre à nostre requeste, 
pour avoir esté les ungs d’eulx tellement entachez d’hé- 
résie que leurs œuvres ont tousiours faict paroistre combien 
ilz inclinent de ce costé-là; les aultres guaignez el corrom- 
pus de la faveur d'ung siècle sy misérable, cela nous a 
meu de procedder à nouvelle eslection d'ung prévost des 
marchans et eschevins, et d'ung procureur de ville, et 
mesmes des cappitaines de quartiers où nous avons pensé 
la nécossité lo requérir, espérant par ce moyen, désormais 
diriger noz actions, de telle sorte que Dieu les bénice, le 
roy en soit plus fidellement servy et le peuple mieulx 
asseuré et aultrement soullaigé qu'il ne l'auroit esté par 
telz magistrats ‘. » Il y a aussi quelque intérêt à relever 
dans le document auquel nous faisons allusion, la préten- 
ton des administrateurs parisiens de donner le mot d'ordre 
à toute la France. « Comme de toute parlye au moins où 
Dieu a conservé les catholiques en leur estat, l'on nous a 
plusieurs fois faict entendre que selon les déportementz 
de Paris, toutes les aultres villes s'y conduiroient, qui nous 
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a faict vous prier fort affectueusement vouloir adviser à 
æstablir un bon ordre pour le gouvernement de vostre 
ville. » La devise que la Ligue parisienne propose aux 
cités de l'Union c'est « un même Dieu, une même foi, un 
méme roi et une même loi ». Les villes dissidentes seront 
exelues de tout commerce et négotition avec les villes con- 
fédérées, et l'on déjouera tous les complots des traîtres el 
des ambitieux qui s'efforcent de diviser les catholiques, 
dans la conviction que « par l'union et mutuelle intelli- 
gence des gens de bien, leurs tyrannies, extorsions el 
pilleries sont sy descouvertes qu'infailliblement il: en- 
courent la pugnition de leurs faultes ». 

A celte campagne audacieusement entreprise par les 
ligueurs, maitres de Paris, contre la couronne et l'autorité 
royales, Henri II allait-il opposer le langage qui convient 
à un monarque absolu, et aurait-il le courage de conformer 
ses actes à la fierté de ses paroles? « Les lettres que le 
roi adressa à tous les gouverneurs des provinces étaient, 
dit de Thou, un aveu tacite de la lacheté de la cour :. » 
Henri IIL débute par un récit des événements qui ont 
amené les barricades. 11 rappelle l’arrivée imprévue du duc 
de Guise à Paris, les menées des facieux pour aigrir 
l'esprit de la population; affirme qu'il n’a fait entrer les 
Suisses et les gardes dans la capitale que pour assurer le 
service des perquisitions; qu'il avait si peu l'intention de 
prendre des mesures violentes contre les Parisiens et de 
leur imposer des garnisons étrangères, que les chefs des 
troupes royalistes avaient reçu l’ordre « d’endurer et souf- 
frir plustost toutes les extrémitez du monde » que « d'at- 


1. Voy. le texte de la circulaire royale dans Parma-Caver, Inérod. à La 
Chron. nov. et dans les Arch. eur., t. XI,p. 461. — De Tuou, À X, p.271, en 
doune une analyse très complète. D'après Patwa-Carer, la circulaire royale 
worlait la date du 17 mai, La même date est donnée dlans les Mer. de La 
Ligue, &. M, p. 938, qui reproduisent le lexte de l'expédition de la circulaire 
rovale adressée à Monseigneur de Boisséguin, gouverneur de Poitiers. 
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tenter aucunes choses contre les habitans ». C'est grâce à 
celte consigne qu'on a pu « éviler un sac général de la 
ville, avec une très grande effusion de sang ». S'il avait eu 
le dessein de sévir, il l'aurait mis à exécution avant que 
les habitants eussent commencé à tendre leurs chaînes et 
à dresser leurs barricades. Mais on ne lui a su aucun gré 
de sa modération. Les « gentilshommes, capitaines, ou 
autres estrangers envoyez par le due de Guise et qui su 
trouvèrent en bien peu de temps départis et rangez par 
chacune des dizaines » ont poussé le peuple à la révolie, 
fait tirer sur les Suisses, pris l'Hôtel de Ville, saisi les 
clefs de la porte Saint-Antoine et d'autres portes; enfin, 
poussé leurs corps de garde jusque devant l Louvre. 
Malgré tout, le roi n’a pas voulu « employer ses forces 
contre les habitans, pour lui avoir esté toujours la conser- 
vation de la Ville et des bons bourgeois et habitans d'icelle 
aussi chère et recommandée que celle de sa propre vie ». 
ILa micux aimé « s'absenter ct csloigner de la chose du 
monde qu'il aime autant, comme il désire faire encore, que 
de la voir courre de plus grand hazard el en recevoir aussi 
plus de déplaisir ». IL est done parti, laissant à la reine 
mère le soin « d’assoupir le tumulle » et il s'est rendu à 
Chartres. Le roi termine en insistant sur les conséquences 
déplorables de la division des catholiques qui, au lieu de 
combattre ensemble comme autrefois, pour la propagation 
de La rekgion, vont tourner leurs armes les uns contre les 
autres. La conclusion est qu’il faut faire prier Dieu dans 
les églises pour que cette scission prenne fin et que les 
villes « ne se desvoyent pas du droit chemin », mais de- 
meurent fidèles à leur roi. Henri II ne se borna pas à 
transmettre sa circulaire aux gouverneurs des villes du 
royaume; il adressa des lettres spéciales aux corps muni- 
cipaux de chacune d'elles pour les prier de repousser les 








« inventions et inductions » de la Ligue et manifester le 
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regret profond de voir « qu’aucuns ont eu pouvoir d'im- 
primer au cœur des habitans de la ville de Paris qu'il 
ait eu volonté de leur donner des garnisons étrangères 
et qu'il soit en doute de la fidélité et dévotion des bons 
bourgeois d'icelle : ». 

Le 29 mai, le roi répondit à la requête que le due de 
Guise, le cardinal de Bourbon et les membres de la nou- 
velle municipalité de Paris lui avaient adressée le 23 mai'. 
Henri débute par protester « du zèle très ardenl et constant 
qu'il porte à l'honneur de Dieu et du soin qu'il a toujours 
eu de défendre son Église catholique, apostolique et ro- 
maine ». Il a tout récemment encore, dans la guerre contre 
les reîtres, exposé sa propre personne et arrêté l'invasion 
des héréliques sur les bords de la Loire. S'il n'a pas tiré 
profit de ses succès, c'est à cause des défiances et des 
jalousies que sa politique a rencontrées. Il n’a rien épar- 





gné et n'épargnera rien pour les dissiper; il oubliera « les 
choses advenues ces jours passés en sa ville de Paris 
dont il a senti en son âme tous les regrets et déplaisirs 
qu'il est possible de supporter », aussitôt que les Parisiens 
se comperteront en bons et loyaux sujets. S'ils se confient 
en la bonté de leur prince, leurs libertés, droits et privilèges 
ne recevront aucune atteinte. Henri III invite ensuite les 
princes catholiques et ses autres sujets à s’unir à lui « de 
cœur, d'affection et de leurs personnes pour tous ensemble 





aller faire la guerre aux hérétiques, le plus diligemment 
que faire se pourra ». Qüant aux désordres et aux abus 
dont se plaïgnent les ligueurs, le roi a jugé ne pouvoir 
mieux faire que de confier le soin d'y remédier aux Élats 
généraux du royaume et il a résolu de les convoquer à 
Blois pour le 15 août suivant. En attendant la réunion des 

4. Voy. dans les Mem. de la Ligue, L. Il, pe 329, la lettre donnée à 
Ghactres, le 47 mu 1688. aux maire, Échevins, manaus et habitans de là 


ville de Boitiers. 
2. Voy. plus haut, page 
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États, on supprimera plusieurs édits, impositions el com- 
missions qui surchargent et grèvent les sujets. Le prince 
termine par une ééclaretion assez embarrassée, en ce qui 
concerne d'Epernon et la Vallette : « Pour le regard de la 
plainte particulière que font lesdits princes contre les 
sieurs duc d'Epernon et de la Valette, comme Sa Majesté 
doit rend 
quelque qualité qu'ils soient, elle fera toujours paraître, en 
cette occasion, comme en toutes autres, qu'il est prince 
équitable et droiturier, qui a pour principal but de ne faire 
tort ni injure à personne et avec cela préférer l'utilité pu- 
blique de ce royaume à toute autre chose !. » 

Il faut le dire : ce qui éclate à chaque ligne de cette 
pitoyable réponse à la hautaine sommation des princes, 
s’est la peur. Les courtisans fidèles *, les huguenots eux- 
mêmes en rougirent pour lui. D'Épernon, avant de quitter 
la cour et de donner sa démission de gouverneur de Nor- 





justice et faire raison à lous ses sujets, de 


mandie, réfuta énergiquement dans un factum les accusa- 
tions des ligueurs. Aux Parisiens qui prétendent n'avoir 
fait les barricades que pour forcer le roi à se débarrasser 
de d'Épernon et de son frère, il répond, en s'adressant 
au roi : « Le jeu est trop découvert ct cette couleur ne 
mérite point de réponse. Votre Majesté le sait et tout le 
monde l'a vu. Quelle apparence, je vous supplie, de faire 


1. lhid., p. 340. D'Épernon était arrive le 20 mai à Chartres (His. de lt 
Journée des Barricades par Le Bourgeois de Paris). L'eprès le Bourgeois, 
MA, de Montpensier, de Longuerille, d'Aumont et autres auraient dit au 
roi que « s'il venoit, ils s’en iroient tous ». D'Epernon ft tête à l'orage et 
publia une apologie en réponse à la requête des princes de la Ligue. Gette 
réplique, qui porte le titre de Remontrance au roi par un vrai catholique 
romain, son serviteur fdéle, répondant à la requéte présentée par la Ligue 
contre les sieurs d'Épernon et la Valette, se trouve réimprimée au t Il. 
D. 354, des Mém. de la Ligue. Noy. ausei Pauwa-Cavrr, loe. cit. 

2, Voy. la Remontrance de d'Épernon, loe. rit., et l'Exvellent et libre dis- 
cours sur L'État présent de la France, allribuë à Michel Hurault du Fay, 
huguenot et chancelier du roi de Navarre, petit-fils du chancelier de l'Hos- 
pital. Ce discours, très remarquable, se trouve au 1. III, p. 2, des Mém, de la 
Ligue, et au L I, p. 8, de la Satyre Ménippée. Edit. de Ratisbonne (1752. 
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rise à Paris pour prendre le due d'Épernon qui étoit 
à Rouen; ét quel sujet de se barricader à la porte du Lou- 
vre, armer et mutiner le peuple et s'emparer de tous les 
chefs de la Ville, pour chasser le sieur de la Vallette de 
Valence, en Dauphiné, où il étoit? » Aux cléricaux qui 
soutiennent que d'Épernon est le complice et l'allié du roi 
de Navarre, le duc riposte par une apostrophe ironique à 
ces bons catholiques, à ces gens de bien « qui ont fait 
soulever toute la France contre leur roi et prince naturel, 
l'ayant depuis peu de temps chassé de son siège et ville 
capitale, de façon qu'à leur mode c'est être huguenot ou 
hérétique de ne reconnoître en France que le roi; et le 








premier point de la religion catholique qu'ils iutroduisent 
et qu’ils veulent à tout hasard défendre, c'est être rebelle 
comme ils sont mutins et séditieux ». Il sied bien de parler 
ile réformes aux ambitieux qui « seroient bien marris, les 
Lons réformateurs, qu'il n’y eût rien à réformer, et faudroit 
que les choses allassent bien, s'ils ne trouvoient à remuer 
et à crier ». Il sied bien de parler du désordre des finances 
à ces princes lorrains « de race étrangère et adoptée à la 
ruine de la France » qui, sous Henri IL et François IL, ont 
tenu dans leurs mains les finances du royaume, comme’en 
font foi les registres de la Chambre des comptes et qui 
sont « parvenus d'un Lrès pelil commencement à une 
extrême. et formidable grandeur... maison agrandie qui 
vent envelopper sa tête dans la hauteur des nues et remuer 
du pied la couronne du roi ». Si d'Épernon ct son frère 
ont reçu des bienfaits du roi, du moins ils n'ont jamais 
rien sollicité « et louent Dieu au moins de ce qu'on ne les 
peut aceusor d’être pensionnaires du roi d'Espagne, d'avoir 
reçu argent de lui pour faire la guerre à leur roi et empê- 
cher qu'il ne reprit la seigneurie des Pays-Bas, ni d'avoir 
repris par force les deniers de ses recettes générales, volé 
le coche de Bourges et contraint, en pleine paix, d'accom- 
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pagner de cent hommes d'armes l'argent de Normandie 
jusqu'aux portes de Paris ». Néanmoins d'Épernon et son 
frère, qui n’ont commis aucun crime et auxquels on n'a 
pas mème permis de se justifier, vont être obligés de quit- 
ter la cour et de se dépouiller de leurs charges el gouver- 
nements; ils se sacrifieront pour assurer Le repos du rai: 
mais ils voudraient voir leurs accusaleurs faire de même. 
En terminant, d'Épernon donne à son maître ce dernier 
conseil d'apporter plus de soin et d'énergie que par le passé 
à «se garantir des conspiration de ceux qui, la première 
année de lenr entreprise, se cantonèrent à une journée de 
Paris, la seconde faillirent prendre Paris; la troisième l'ont 
pris, n’aïant failli Vostre Majosté que d’un quart d'heure et 
qui, à la première occasion (ee que Dicu ne veuille), la 
dépouilleront d'honneur, d'état, de liberté et de vie bientôt 
après ! ». : 
Quant aux protestants, ils étaient Lenus à moins du 
ménagements envers le roi, et le chancelier du roi de Na- 
varre, Michel Hurault du Fay, se chargea de traduire tout 
leur mépris à l'égard d’un prince qui montrait si peu de 
dignité. La circulaire de Henri III aux gouvemneurs de 
provinces « sur ce qui est avenu à Paris, le douzième de 
mai, contre lui-mème » paraît au confident du Béarnais, 
dont il reflète probablement la pensée, « si froide, si timide 
que rien plus, comme d’un homme qui se plaint et n'ose 
nommer celui qui l'a battu; comme d'un homme qui a 





peur que son ennemi soit encore en colère et ne se venille 
contenter du mal qu'il lui a déjà fait. Il n'ose dire qu'il ait 
été contraint de s'enfuir, ni qu’on l'ait chassé, n'ose appeller 
cela injure; à peine déclareroit-il qu’il en fera punition; ne 
commande plus à son peuple, mais le prie el au bout du 
cempte, ce qui est le plus ignominieux, mande que l'on 


1 Ronontrances au roi, lue, rit. 
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fasse des supplications aux Églises afin que cette querelle 
se puisse bientôt appaiser, comme s’il avoit peur que Mon- 
sieur de Guise fàt offensé de ce qu'il ne s’éloit laissé pren- 
dre dans son Louvre, mais s’en étoit fui. » A cette plate 
déclaration, Michel Hurault oppose les lettres du duc de 
Guise, dont nous avons plus haut donné l'analyse, « toutes 
deux lettres de soldat, braves, audacieuses où il se loue 
galantement de ce qu'il a fait... » Le chancelier du roi de 
Navarre divise la France en trois partis : celui de la Ligue, 
qui est le plus grand; celni du roi, le plus légitime, mais 
lc plus faible ; enfin celui du roi de Navarre, qui est le plus 








juste et le plus sûr. Il accuse neltement le duc de Guise de 
viser « à se faire roi, s’il peut; sa procédure et ses moiens, 
c'est la guerre civile et la division des Français catholiques 
contre ceux de la religion... » L'auteur de l’Errellent dis- 
cours, après avoir esquissé en traits incisifs les portraits 
des chefs de partis qui se disputent la France et des princes 
étrangers qui sont mêlés plus ou moins directement aux 
luttes du royaume, terminait par une longue apostrophe 
an due de Guise, qui est pleine d'éloquence et de feu *. 


f.« Je veux finir par toi, flambeau de la guerre, qui as tourné à la 
ruine de tan roi et de {a patrie les grandes grâces que Dieu L'avoit don- 
nées pour pouvoir dignement servir et l’un ei l'autre. Penses-tu point que 
tu seras puni uu juur du parricide que Lu cumimets contre la propre 
mère?.. Non, non, il ne te fant point d'antre punition que Les propres 
desseins; voilà ta gêne, Pauvre homme! tu as déjà presque quarante ans 
sur la téle et lu n'oses encore prendre le nom du roi!.... Mais Lu ne veux 
pas régner! Eh! qui donc, misérable! si ce m'est cela, qui te mène? & ce 
n'est une grande et puissante ambition qui t'enime, telle que l'avcient 
autrefois où Marius, ou Sylla ou César; on te détestera bien aux siècles 
à venir d'avoir fait tant de mal au monde pour néant... Ce n'est point 
encore tout cela. Quoi done? Le seul zèle de la religion catholique 
Véchauffe le cœur? de crois que Lu le dis en public, non pas en ton cabi- 
net... 1 y à encore sant de Tures et de Sarrasins au monde qui te dé- 
uennent le riaume de Jérusalem, héréditaire & la maison : que ne 
tournes-lu plutôt là tes desseins que eur celui de France? Mais c'est pour 
le défendre : hé! qui lettaque? qui ose rien demander aux catholiques. 
Non, n’allègue point ces excuses; on s'en mocque : dis seulement que tu 
veux régner, que tu veux être roi : voilà la plus vraie et la plus belle 
couleur ile ton enseigne. Ta te plains eneore que l'on avoit fait canrir 
‘le mauvais bruits contre toi et ecntre ton honneur... certes, Lu L’en es 
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Ainsi, les protestants se chargeaient de confondre l'ambi- 
tion des Guises, au nom d'un roi dégénéré, qui oubliait la 
dignité de son rang ct mendiait la elémence du chef de ln 
Ligue. 





Les Parisiens, pleins de confiance dans le due de Guise. 
suivaient aveuglément l'impulsion de leur idole. De la une 
tactique à la fois prudente et aetive ; on prodigue au roi 
les témoignages de soumission et, en même temps, l'on 
resserre de toutes parts les mailles du filet où la dynastie 
des Valois agonise. Le 17 mai, le frère Ange, ci-devant 
Henri de Joyeuse, comte du Bouchage-ct frère du feu due 
de Joyeuse, quitta processionnellement Paris, une croix 
sur le dos, et suivi de trente cinq pénitents de la confrérie 
fondée par Henri LIT cinq ans auparavant. Cette troupe 
picuse, qui se composait presque exclusivement de ligueurs, 
rendit « à beau pied et nuds pieds » * à Chartres pour 
prier le roi d'accorder son pardon aux Perisiens. Les con- 
frères ou les compères entrèrent à Chartres en chantant el 
joubrent leur mystère à l'antique. Frère Ange, figurant le 
Christ, semblait succomber sous sa croix de carton, le front 
couvert d'un sang bien imité; des bourreaux le frappaient 
sans relàche, et deux jeunes capucins déguisés figuraient 
là Vierge et la Madeleine. « Tout ce peuple de Chartres, 
dit l'Estoile, espandu par les rues pour les regarder, estoit 
étonné; les uus Lrouvans beaux ces nouveaux mistères, les 








autres s'en rians el s’en moquans et beaucoup s’en offen- 
sans, comme si on eust voulu se servir des cérimonies de 
la religion catholique, apostolique et romaine pour mas- 


bien purgé. On Vaceusoit d'avoir mutiné le peuple de quelques villes de 
ce roïaume contre les gouverneurs que le roi vouloit } établir tu as elfece 
ca bruit en mutinant celui de Paris contre le roi même... Ainsi tu esanies 
bravement un larcin par un serilège, un meurtre par un parricide, au 
parricide par un crime. » 

1. L'Estone, L HI, p. 4 
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que et risée. » Toutefois, cette mascarade n’était qu'un 
prétexte : la Ligue faisait de la dévotion pratique, et de 
Thou aflirme que les pénitents ne se proposaient qu'un 
but : reconnaitre de près la situation de la Cour et pousser 
la population de Chartres à la révolte . Le président de 
Neuilly, l'un des confrères, s'acquitta consciencieusement 
de sa mission, sous les yeux du roi, et alla partout quêter 
des adhésions à la Ligue. Un chanoine avait averti le 
maréchal de Biron du lieu où se réunissaient le président 
et ses affiliés de Chartres, et le maréchal engagea le roi à 
faire arrêter les factieux; mais Henri LIL resta inerte, 
comme naguère à Paris, lorsque Nicolas Poulain lui avait 
dénoncé les conciliabules de la Ligue. 

Guise et Catherine s'entendirent pour envoyer à Chartres 
une députation d’un autre genre. La reine mère avait fail 
dire sous main au premier président de Harlay et au pré- 
sident de La Guesle qu'il lui semblait à propos que le Par- 
lement députat quelques-uns de ses membres au rai pour 
lui donner un témoignage public de fidélité qui, dans les 





virconstances présentes, ne serait pasindifférent au malheu- 
reux monarque. Conformément à cet avis officieux, le Par- 
lement rendit un arrêt, sur les réquisitions conformes du 
procureur général, et une députation fut chargée d'aller 
faire hommage au roi. Elle se composait du président de 


La Guesle, du procureur général, fils du précédent, des 
conseillers Jacques Brisard, Jean Courlin, Prosper Bauin, 
Jacques Gillot. Les magistrats arrivèrent à Chartres le 16 
et furent reeus par Henri ILL, qui, en réponse à leur hurau- 
gue, lit une déclaration assez ferme, où il promettait di 
pardonner aux Parisiens, pourvu qu'ils se soumissent el 
fissent l'aveu de leur faute. Dans l'après-midi, le roi raji- 
pela près de Ini les parlementaires, donna de longues 








1. De Taov, L X, p. 203. 
HOnIQUET. ÿ 
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explications sur la bienveillance de ses intentions envers 
les Parisiens, qui s'étaient crus à lort menacés dans leu: 
biens et leurs vies par l'entrée des troupes étrangères, 
alors que ces troupes ne devaient rester que vingt-quatre 
heures dans la capitale, pour faire une visite exacle des 
maisons el chasser de la ville les suspects, évalués à quinze 
mille. Le roi fil suivre ces doléances d'assez vives menaces 
et assura que si les Parisiens abusaient de sa patience, 
«elle se tourneroit en furic ». Il termina en autorisant le 
Parlement à rester en fonctions et chargea les délégués de 
rapporter aux hebitants de la capitale tout ce qu'il avait 
dit. Quelques jours après, le roi envoya au Parlement 
Claude Dorron, maitre des requêtes, pour annoncer que 
les Élats généraux seraient réunis vers la fin de l'année :, 
mais qu’il fallait auparavant que les rebelles missent bas 
les armes, à peine d'être traités en criminels de lèse- 
Majesté *. Henri III reçut à Chartres beaucoup d’autres 
députations; tous les corps de l'État firent cette prome- 
nade. Le clergé régulier députa le cordelier Feuardant, et 
le clergé séculier maître Faber, curé de Saint-Pol, et de 
Ceuilli, curé de Saint-Germain l'Auxerrois. Au président 
de Neuilly, député par la Cour des aides et l’un des sui- 





4. L'ordonnance de convocation des Étais généraux fut signée le 31 mai 
1588 et publiée le 47 juin à son dé trompe et cri public. Le texte de ce 
document est assez curieux. Après des considéntions vegues sur le 
malheur des temps, le roi fixe la date du 15 août, comme devant être celle 
de l'ouverture des États à Blois; puis, au moment de signer, le roi fait la 
rectification ci-dessous : « Gomme nous voulions signer la présente, nous 
avons jugé que, pour donner plus de loisir de faire l'assemblée pour venir 
ausdictz éstats, il estoil nécessaire de proroger le terme jusques au 45° jour 
de septembre; ce que nous avons ainsi advisé, aîn que lon n'y faille 
point, et que l'on s'y trouve précisément audit 15 septembre, en woslre 
ville de Bloys. » Isawnenr, Rec. des ane. loi françaises, t. XIV, p. 613. 

2. De Trov, t. X, p. 285 à 249. L’Esons 1. III, p. 452. On peut consul- 
ter dans l'Hist. de la journée des Barrieaues par un Bourgeois de Paris le 
compte rendu fait le président de la Guerle et le procureur général, son 
fils, du voyage de Chartres. Les Mém. de la Ligue, LI, p. 363, donnent le 
texte des deux discours du roi. Voy. aussi PaLwa-Cater, Edit. Michaud. 


pe 56. 
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vants de la procession de frère Ange, le rai fit une réplique 
assez mordante. Conune le président « pleuroit comme un 
veau ets'excusoit de ce qui estoit advenu, il (Ze roë) ditces 
mots : Hé! sot que vous estes, pensez-vous que si j'eusse 
eu quelque mauvaise volonté envers vous et les autres de 
votre faclion, que je ne leusse bien peu exécuter? Qui 
m'en eust gardé, si j'en eusse eu envie? Non, non, j'aime les 
Parisiens en dépit d'eux, combien qu'ils m'en donnent fort 
peu d'occasions‘. » C'était dissimuler son impuissance avec 
une grâce légère qui n'était pas indigne du premier gentil- 
homme de France. Le Bourgeois de Pariset l'Estoile s'accor- 
dent à dire que le Valois affectait à Chartres une gaieté et 
une bonne humeurinaltérables. Il écrivait, dit le Bowrgeoës, 
des lettres «aussi enjouées qu'il ft jamais, par lesquelles il s 
gaussoit de sa façon de desloger soudainement et de Cra- 
vvie et de Paris ». Il faut reconnaitre que ce roi, en appa 

rence si résigné aux humiliations, déploya, en cette cir- 
constance du moins, une certaine activité. Après le renvoi 
de d'Épernon et le départ du favori disgracié pour la Sain- 
tnge et l'Angoumois, Henri IL envoya dans les provinces 
douteuses plusieurs commissaires, qui étaient pour la plu- 
part des maîtres des requèles ou des membres soit du 
Parlement, soit du Grand Conseil. Jacques-Auguste de 
Thou, le célèbre historien ?, alla en Normandie; Charles 
Turquant, en Limousin, pour déjouer les manœuvres 
d'Edmond de Hautefort; Pierre Lubert, en Champagne, où 
Le cardinal de Guise dirigeait les affaires de la Ligue; P 
vôt de Saint-Cyr, en Touraine; Adrien du Drac, en Picardie, 
sans parler des autres *. Un coup de théâtre qui ne man- 











1. L'Esrons, ibid., p. 453. 

2! 1 était alors président à mortier au Parlement, en survivance de sui 
encle Augustin. Sa mission lui valut le titre le conseiller d'État, le 
3 août 1588. 

3, De Tuov, t. X, p. 405 à 319, raconte longuement les péripéties de «9 
on en Normandie. 
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quait pas d'habileté fut la révocation en bloc, par lettres 
patentes (27 mai), de trente-cinq à quarante édits bursaux, 
résultats des concussions financières des dernières années ‘. 
On coupait court ainsi aux déclamations des ligueurs, qui 
se plaignaïent hautement du poids des impôts 

Tandis que le roi cherchait à constituer à Chartres un 
centre de gouvernement et à ressaisir une ombre d'auto- 
rité, la Ligue, installée à Paris comme dans une citadelle 
imprenable, étendait ses intrigues à toutes les provinces 
et recueillait les fruits de sa victoire. Le duc de Guise en 
personne, laissant à Paris le vieux cardinal de Bourbon et 
le cardinal de Vendôme, neveu du précédent et fils du 
prince de Condé, Guise, disons-nous, avait poussé une 
pointe jusqu'à Meaux ot à Château-Thierry. Un brave off 
cier, Tristan de Rosteing, gouverneur du château de Melun, 
empècha Saint-Paul, lieutenant du duc de Guise, de prendre 
ceite dernière place. Jean d'Hemery, sieur de Villers, con- 
serva anssi quelque temps la place de Corbeil que le roi 
l'avait chargé de défendre ; mais Ilenri III, ne voulant pas 
laisser écraser son lieutenant par les Parisiens, lui donna 
l'ordre d’évacuer ectte position. Troyes avait d'abord 
résisté aux avances de la Ligue, et les échevins de cette 
ville avaient même renvoyé au roi les lettres du duc de 
Guise et des Parisiens; malheureusement, si les magis- 
rats municipaux donnaient l'exemple de la fidélité à 
l'ordre établi, il n’en était pas de même du bus peuple, 
travaillé depuis longtemps par les émissaires cléri- 
caux. Après avoir échoué dans une première tentative 
pour entrer dans la ville, le cardinal de Guise, qui avait 
quitté Paris déguisé sur la fin de mai et avait dû y re- 
venir, jetant feu et flammes contre les Troyens, réussit, le 
11 juin, à pénétrer dans leur cité, grâce à la complicité 


4. L'Esrons, t II, p. 185. 
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peu désintéressée du gardien de l'une des portes. Il fit 
nommer maire le sieur Nicolas de Haulte, son ami: chassa 
Pierre Lubert, membre du Grand Conseil, que le roi avait 
envoyé à Troyes pour résister à la Ligue; confisqua Les 
fonds des receveurs, leva des impôts, nomma une nouvelle 
municipalité, donna des jeux et des festins el, pour eom- 
pléter le programme des divertissements, fit allumer des 
feux où l'on brûlait les effigies de l'hérésie et de Théo- 
dore de Bèze ‘. Cette singulière administration du cardinal 
se prolongea jusqu'à son départ pour les États de Blois, 
au commencement de septembre ?. 

Ainsi rayonnait autour de la capitale l'action formida- 
ble de la faction qui avait fait de la grande ville son quar- 
fier général. L'influence des Guises et de leur clientèle 














réussit bien vite à transformer en administration régulière 
les éléments fort disparates que la fuite du roi avait laissés 
maîtres de Paris. Pendant les mois de juin et de juillet, de 
nombreuses mesures de police furent prises par la muui- 
cipalité. Les quartiniers reçurent, le 31 mai, l'ordre de 
visiter en loute diligence les « chesnes, rouetz et poteaulx 
de leurs quartiers * ». Le 1* juin, un mendement du Bu- 
reau invite les quartiniers à convoquer lesdizainiers de leur 
quartier et à leur adjoindre « quatre nolables bourgeois 
de chacune desdictes dizaines, affectionnez à l’honneur de 
Dieu, service du roy et seureté de la Ville », sur lesquels 
le Bureau en relenail deux « pour visiter les coffres, malles, 
quesses, balles, tonneaux ou aultres choses que l’on vouldra 
faire transporter hors ceste ville # ». Ces mesures furent 


4, C'était, paraît-il, une distraction à la mode, car vEstone (t. Il, 
p. 65) nous raconte qu'à Paris même, « le 2° juin, au feu de la Saint- 
Jean, le prévost des marchans el les eschevins rent mettre sur l'arbre 
la représentation d'une grande furle qu'ils nommèrent Hérérie, plaine de 
feux artificiels, dont elle fat toute bruslée ». 

2. Voy., sur la prise de possession de Troyes par le cardinal de Gui: 
ve Taov, L. X, p. 310. 
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complétées par un mandement du 4 juin qui prescrivail 
aus bourgeois chargés de cette besogne d'apposer « leur 
cachet en cire au lieu de l'ouverture, afin que, après la- 
dicle visitation, il ne soit rien remis ny chargé èsdielz 
coffres, tonnes ét balles !, » 

Il était urgent de rétablir dans la Ville une police régu- 
lière, car les actes de pillage et de désordre n'y étaient pas 
rares. Tantôt c’est un pauvre pédagague, le nommé Mer- 
cier, qui est poignardé et jeté à l'eau, sous prétexte d'hé- 
résie, par deux coquins, le potier Poccart et le tailleur 
Pierre la Rue (mai); tantôt c’est le prévôt des marchands, 
Pereuse, qui, après avoir été mis en liberté par le duc de 
Guise, est assiégé dans sa maison et ramené à la Bastille 
(4 juin): tantôt ce sont des étrangers, comme l'Italien 
Masseï, le Portugais Roderic, qui subissent les attaques à 





main armée des « capitaines el gens de guerre affamés, se 
renommans du duc de Guise », simples brigands au fond 
qui visaient principalement à mettre la main sur les 
bourses bien garnies. Guise s’indignait de ces désordres ot 
menaçait de les réprimer avec la plus grande énergie; 
mais il fallait compter avec ceux qui s’abritaieni sous son 
grand nom, même pour le compromettre. Le 28 juin, en 
vertu d'une sentence du prévôt de Paris, confirmée par le 
Parlement, on brüla en place de Grève les deux filles de 
Jacques Foucaud, procureur au Parlement *. Leur crime 


4, Ibid, f° 149. Les relations du temps prouvent que cette inquisition 
était poussée très loin. Le dernier jour de mai, les bourgeois qui gerdaient 
la porte Saint-Antoine avaient arrêté 43 muleis appartenant au duc 
d'Épernan et dont chaeun portait deux bahuts pleins de vtisselle d'ar- 
gent. Bien que les gens du duc fussent munis d’un pessepor. signé de la 
reine mère et que les mulets portassent des couvertures aux armes 
royales, le convoi fut conduit à l'Hôtel de Ville, et l'Estoile conclut par 
celte réflexion mélancolique : « Tant se monstroient hardis et insolents les 
Parisiens, sous couleur de l'appui et support du due de Guise. » 

2. Le 16 juillet 1588, en vertu d'un arrêt du Parlement, on brèla encore 
sur la place de Grève un sieur Guitel, accusé de calvinisme. En réalilé, 
était un athée qui n'était pas plus catholique que protestant. Voy. L'Es: 
roue, LIN, pe AT. 
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élait de refuser d’abjurer le protestantisme. On les mena 
bâillonnées au supplice, et Lel était l'acharnement du peuple 
que l'une des deux sœurs fut brûlée toute vive, des 
forcenés ayant coupé la corde avant qu’elle fût élran- 
glée !. 

Le beau temps de la Saint-Barthélemy revenait : chacun 
dénonçait ses ennemis et voulait en faire un suspect. La 
soif du sang, la passion de l'or s'alliaient au fanatisme. 
Autour de la capitale, dens la banlieue, des bandes de par- 
tisans erraient, comme des bêtes de proie le soir d'une 
bataille. On s'en émut à l'Hôtel de Ville, et un mandement 
du 2 juin, « pour ce que ès-environs de ceste ville de Paris 
se retirent nombre de gens de guerre qui font grans 
degatz, ruyne et oppression au peuple du plat pays, y 
consommant tous vivres ot commoditez; par là disette et 
pénurie de vivres en ceste ville, s'il n’y estoit promptement 
pourveu... », fit défense « aux capitaines et aux autres chefs 
des gens de guerre d'approcher à six lieues à la ronde de 
este dicte ville, ny auleune chose y prendre, fourraiger et 
nlever, sous peine de la vie et d'estre les contrevenans 
taillez et mis en pièces ». Par le mème mandement, il fut 
enjoint à tous les gens sans aveu de quitter promptement 
Paris « sur peine de le hart * ». Un peu plus tard, le 
20 juin, sur les remontrances du procureur du roi et de 
la Ville, qui avait cru devoir s'élever contre les actes de pil- 
lage commis dans Paris et dans la banlieue, le Bureau 
décide que « les quarteniers de chacun quartier de ceste 
dicte ville feront assembler, en chacune dixaine de leur 
quartier, les capitaines, licutenans et bourgeois d'icelles 
dixaines, pour faire eslection et convenir ensemblement de 
dix personnes, bourgcois et habitans de chacune desdictes 
dixaines, tant mousquetaires, harquebuziers que piequiers 





1. L'Esrour, L. III, p. 466. 
2. Rec. H, 1789, P 147. 
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qui seront loujours preslz pour faire service quand besoing 
sera ! ». 

C'était une nécessité de la situation faite aux Guises par 
leur succès même d'enlever aux gens de robe que le roi 
avait chargés de commander la milice municipale, leurs 
grades et, par suite, leur autorité. La nouvelle municipa- 
lité fut chargée de cette besogne. Pendant les quatre pre- 
miers jours de juillet, le prévôt des marchands et les éche- 





4. Ib, le 164. Voy. sur l'élection des capitaines les détails curieux que 
donne Pascutes, livre XII. lettre IX. Œuvres, 1. IT, pe 147. Il rappelle qu'en 
1385 le roi avait mis à la tête de chaque dizaine des capitaines et des 
lieutenants de son choix, presque Lous gens de quelité. Voici comment 
les meneurs de In Ligue procédèrent pour désappointer ces officiers nom 
inés par le roi. Une commissiou, présidée par le prévôt des marchands e: 
composée de ligueurs fanatiques, notamment Bussy le Clerc, Crucé, Se- 
rault, Louehard, Boucher, le curé de Saint-Benoit, ft venir chaque jour à 
YHôtel de Ville les dizaines comprises dans un quartier, el, comme il ÿ 
avait seize quarbiers, l'opération dura seize jours. Une liste d'ofüciers 
préparés d'avance élait recommandée aux électeurs, el cos candidat 
officielles devenaient définitives « par la voie du Saint-Esprit », v'est-à- 
dire qu'il s'agissait d'une simple ralification. On faisait d'ailleurs voter 
ensemble toutes les dizaines du quartier, eu lieu de faire voter séparé- 
ment les membrès de chaque dizaine au logis de son dizainier, confor- 
mément aux vieux usages. En outre, les électeurs notables, et surlout les 
membres des compagnies souveraines, s'abstinrent de se rendre aux con- 
vocations. Pasquier At exceplion et réclama avec énergie le maintien des 
formes traditionnelles. 11 obtint, malgré les menaces de Bussy et de ses 
uculytes, que les dizaines qui u'avaient pas eurore élé convoquées, vole- 
raient séparément, mais cela n'empêcha pas la Ligue de faire nommer des 
taverniers « el autre telle engeance de gens 

Le Parlement aurait peut-être été en mesure de se meltre à la tête 
d’'are résistance efficnce eontre les mesures violentes de la Ligue. La des- 
üitution des officiers de la milice lui fournissait un excellent terrain de 
lutte, d'autant plus qu'un grand nombre de capitaines étaient membres 
des compagnies souroraines. Le 1 juillet, il y eut au Palais une grande 
assemblée, à laquélle assistèrent le cardinal de Bourbon et le due de Guise. 
« En ceste assemblée, dil l'Estoile, le premier président paria longuement 
et fortement pour là manutention de vieux capitaines el abolition des 
nouveaux, et fut bien secandé de plusieurs de ceste compagnie. + Mais 
pour briser ces résistances, le duc de Guise n'eut qu'à prier les magistrats 
= avec besucoup de soubmission et reverence, qu'ils voulussent encore 
donner cestui-là au Lemps et au publiq.… » Ün comprit à demi-mot : 
c'était la menace de la justice populaire dont le due agitait le spectre, Deux 
jours après, le peuple vint lui-même au Palais sommer le Parlement d'en- 
Yoyer au bücher un protestant, nommé du Beloy, qui se trouvait en prison 
à is Conciergerie ; les ligueurs eriaient qu'en cas de refus « il ÿ avoit 
danger que le peuple ne fist justice ». Le Parlement manda le prévôt el 
les échevins, qui désavouèrent les mutins ; mais, comme le dit philosophi 
quement le chroniqueur, « ce n'estoient que mines et dissimulations ». 
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vins firent assembler les dizaines pour procéder à la dépo- 
sition des officiers suspects; « et déposèrent singulièrement. 
écrit l'Estoile ‘, les gens de robbe longue, nommément 
ceux qui esloïient officiers du roy, pour re qu'ils estoient 
tous hérétiques, à leur dire, et le faisoient ainsi crier et 
croire à ectie sotte populasse parisienne, tellement qu'au 
lieu d'hommes de qualité et d'honneur qui commandoient 
à la Ville, furent establis de petits mercadans et un tas de 
faquins ligueux, tous bons catholiques, pour ce qu'ils 
tenvient le parti du duc de Guise et nou celui du roi ». Ce 
travail d'élimination fut assez laborieux, car une ordon- 
nance du 28 juillet qui sc trouve dans les Registres de la 
Ville #, porle que les bourgeois de chaque quartier seront 
assemblés alternativement à l'Hôtel de Ville pour « pr: 
céder à la confirmation ou nouvelle élection des colonels, 
capitaines, licutenans et enseignes, qui presteront serment 
à la manière accoustumée, sans qu'il tourne à marque 
ou blasme d’avoir eslé changez et destituez ». Le change- 
ment des quartiniers s'opéra plus facilement, à cause de 
leur petit nombre; la plupart d'entre eux avaient d'ailleurs 
volontairement cessé de remplir leurs fonctions *, On les 











vemplaga dans Los formes accoustuméos 4 


4. T. AN, p. 467. Le 25 juin, une assemblée de ville convoquée « de l'ex- 
prés commandement du due de Guise » avait sanctionné les mesures 
«épuration. 

2. Rec. 11, 1789, fe 182, Voy. aussi FEUMES, Preures, LV, p. 447. 

3. Dans plusieurs quartiers, les bourgeois de lu milice refusèrent d' 
cepler les nouveaux capitaines. C ä que, le 5 juillet, on dut laisser 
fermée la porte Saint-Germain, parce que M. Alexandre Legrand, conseiller 
au Parlement el capitaine de son quartier, aveit êlé destitué par la Ligue, 
et que la disaine refusait d'accepter son successeur. Ce fut une grosse 
affaire. Le prévôt des marchands et lee échevins furent mandis au Parle 
ment : on consulla la reine mère et le due de Guise, qui fit venir Lagrand, 
lui demanda « de se déposer lui-même » el Ini dit « qu'il estoit contraint 
d'en endurer lui-même et que, h colère des Parisiens estant rassise, il 
it ordre à tout ». L'Esroite. L. II, p. 468. 
le lexte du mandement qui ordonne d'élire un quartinier en 
remplacement de Leconte : « Sur la remontrance du procureur du roy et 
de la Ville, avons ordonné et ordonnons par la présente qu’il sera procéilé 
à esetion nouvelle d'ung quartenier de ldicte Ville, au lieu dudict Le- 
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Lorsque la Ligue eut ainsi rempli de ses créatures les 
cadres de la milice el accuparé les fonctions municipales, 
elle éprouva le besoin de jouer une comédie qui ne trompa 
personne. Le 15 juillet 1588, Michel Marteau, sieur de La 
Chapelle, conseiller du roi et maître ordinaire de ses 
comptes; Nicolas Rolland, général des monnaies: Jehan de 
Compans; François de Costeblanche, sieur de l'Isle; 
Robert Desprez et François Brigard, avocat au Parlement !, 
se présentèrent devant la reine mère, qui était encore 
à Paris, et lui déclarèrent « qu'ayant esté esleuz depuis le 
douziesme de mai dernier par l'assemblée générale des 
bourgeois de la Ville pour prévost des marchans, eschevins 
el procureur de ladicte ville de Paris, au lieu et place des 
derniers précédens prévost, escheyins et proeureur de 
ladicte Ville, ils auroient accepté et exercé lesdictes 
charges jusqu’à présent, plus pour le bien du service du 
ray et seureté de ladicte Ville que pour aultre respect ny 
considération, lesquelles charges, à présent que les affaires 
sont plus tranquilles qu'elles n'estoient lors, ils désire- 
roient volontiers remettre et s’en décharger ès-mains de 
Sa Majesté, pour y estre pourveu suivant les privilèges de 
ladite Ville, sy elle avoit agréable de les ÿ admettre et 
recevoir, comme ils l'en ont suplié et suplient très hum- 
blement * ». Prenant cette offre de démission pour ce 
qu'elle valait, Catherine tira cependant parti de la démar- 
che peu sincère des officiers municipaux de la Ligue pour 
affirmer les droits du roi, et répondit qu'elle allait 











conte absent, selon et suivant la forme prescrite sur les ordonnances de la 
Ville; et à ces fins sera expédié mendement aux cinquanteriers dudiet 
quartier. Faic au Bureau d’icelle ville, le quatriesme jour de juing, l'an 
1588, » Rec, ibid, f° 448. 

1. On avait fail sur la nouvelle municipalité ligueuse la plaisanterie sui- 
vante, que L'Estone a conservée : « J'ai vu Rolland qu'on pend en cotte 
blanche entre la Chapelle et des Prés, » c'est-à-dire au gibe: de Mont- 
faucon, qui est entre la Chapelle et les Prés Saint-Gervi 

2. Ro. H, 1189, fo 178. Voy. aussi Ancn. cen., 1e série, 








À XI, p. 490. 
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former de sa volonté; en attendant, elle invitait le sieur de 
La Chapelle et ses collègues à continuer l'exercice de leurs 
charges et lui fit délivrer par Villequier, gouverneur de 
Paris, le cachet de la Ville et « ensemble les clefs du Bureau 





et armoiries ». Il y eut un procès-verbal de cette remise 
qui fut contresigné par le secrétaire d'État Brulard et 
signé par Catherine, Quelques jours après, le 20 juillet, 
Catherine manda au Louvre La Chapelle-Marteau avec les 
quatre échevins et leur « fit entendre le roy avoir accepté 
la démission cy-dessus déclairée, et néantmoings, pour le 
bon rapport qui a esté faict à Sa Majesté de leurs personnes 
et aultres considéralions, veult qu'ils demeurent ès- 
charges des prévost des marchands, eschevins et proeu- 








reur de ldicte Ville, pour en coulinuer l'exercice jusques 
au jour de la fête de Notre-Dame de my-aoust que l'on 
contera 1590, en la manière accoustumée ». Après quoi, 
les cinq ligueurs desquels on avait fait au roi « un bon 
rapport » prêtèrent le serment ordinaire entre les mains 
de Catherine ‘. Le 28 juillet, les nouveaux élus envoyèrent 
une délégation an roi pour le remercier de sa bienwil- 
lance, « luy rendre compte de l’état de la Ville ct supplier 
de très fidèle affection S. M. de ne la priver plus lon- 
temps de sa présence * ». Mais personne à l'Hôtel de Ville 
ne pouvait se faire d'illusion sur le résultat de cette dé- 
marche. 

On comprend que le malheureux roi ne fùt nullement 
disposé à se remettre à la discrétion des Parisiens. Il vou- 
lait bien négocier, traiter avec eux, mais à distance. Encore 
le redoutable réseau des intrigues cléricales menaçait-il 
d'envelopper la monarchie en fuile et de l'étouffer à jamais. 
Le travaildiplomatique de la municipalité parisienne à cette 
épaque est vraiment extraordinaire, et ilne paraît avoir élé 





1 Reo, H, 1780, fe 170, ot Ann, un. p. 440. 
2. Jhid., fe #84, et Arc, CUR. p. 48. 
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suffisamment étudié. L'Hôtel de Ville, depuis la retraite du 
roi, entretient avec toutesles grandes villes une correspon- 
dance infatigable dont nous avons donné plus haut quelques 
échantillons ‘. Celte correspondance se poursuivit pendant 
le mois de juin 1588 avec une rare activité. Elle était évi- 
demment inspirée par ce que Pasquier appelle le conseil 
d'État du duc de Guise *. Il se composait, entre autres, de 
Bussy le Clerc, Senault, Aimonnot, Louchard, Heuron et 
Crucé; le prévôt des marchands el les échevins y avaient 
voix délibérative. Sous l'impulsion des chefs du parti, la 
municipalité ligueuse se met en relation avec toutes les 
grandes villes de France et varie son langage avec un tact 
et une habileté qui révèlent et trahissent la collaboration 
du due de Guise. Tantôt les magistrats parisiens félicitent 
une municipalité qui est avec eux en complète communauté 
de vues et l'exhortent à nouer des inlelligences avec les 
villes voisines. C’est ainsi que, le 9 juin, ils écrivent au 
maire et aux échevins d'Orléans : « Sy vous recongnoisse 
entre vous combien vostre dernier bon euvre apporte de 
seureté à vostre ville, nous ne pouvons exprimer la con- 
jouissance que nous en recepvens de tous costés »; et le 
prévot des marchands prie le maire d'Orléans de nouer 
une correspondance suivie avec Tours, Chartres, Angou- 
lème, villes avec lesquelles « il a le commerce le plus 
fréquent * ». Tantôt on engage les autres villes à envoyer 
des députés au roi pour appuyer les revendications pari- 
siennes #, et l'on affirme que le roi s’est résigné « à don- 








1. Voy., page 313, les lettres adressées le 28 mai à la ville de Rouen 
et, vers là même époque, aux villes de Lyon, Sens, Troyes, Keims, etc. 

2. Pasquien, livre XI, lettre IX, & Il, p. 888. 

3. Rec. M, 4780, & 452. De Tuou (L. X, p. 317 el suiv.) raconte longuc- 
ment les négociations entreprises par le comte de Schomberg, au nom du 
roi, pour décider d'Entragues, lieutenant du gouverneur d'Orléans, qui 
était alors nominalement le chancelier Cheverny, à remettre la ville à 
Henri III. Ces négociations, qui occupèrent beaucoup la cour ambulante 
du vaincu des Barricades, n'aboutirent à aucun résuliat. 

2. Lotre au maire de Dijon, Rec. H, 1780, fe 457. Dans cetle lettre, ln 
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ner audience aux députés de toutes parts »; qu'il a même 
envoyé plusieurs de ses officiers à la reine mère « pour 
adviser à pacifier toutes choses avec messieurs les prin- 
ces ». Les mêmes exhorlations sont adressées à la ville de 
Lyon et à son gouverneur Mandelot, dont l'attitude était 
douteuse. Ici les Parisiens, craignant sans doute que leur 
dépèche ne soit communiquée à la cour, protestent de leur 
fidélité et de leur respect pour la personne royale, tout 
en regrettant que Sa Majesté se trouve circonvenue par les 
ennemis des bons catholiques. Aussi convient-il que Lyon 
appuie les requêtes présentées au roi par la capitale, et 
l'on prie le gouverneur Mandelot, « non sans se recom- 
mander très humblement à 08 bonnes grâces », de favo- 
riser la négocialion entamée avec la mairie de Lyon ‘. À 
cette première leitre en est jointe une autre qui est adres- 
ée à « messieurs les maire et eschevins de la ville de 
Lion ». Le prévôt des marchands y développe toutes los 





raisons qui doivent engager Lyon à s'unir à Paris. Les 
principales sont tirées de la fréquence des relations com- 
merciales, qui fait que « l’une des deux villes ne peult 
estre destruicte sans trayner après soy la ruyne totalle de 
l'autre »; et, en second lieu, les souvenirs de la Saint- 
Barthélemy qui ont rendu les Lyonnais aussi odieux que 
les Parisiens à ceux de la nouvelle religion. « Davantage, 
nostre zelle commun à l'honneur de Dieu nous a rendus 
vsgallement hays des hérétiques et de ceulx qui portent 
leur parti, pour ce que, au temps de la Saincte-Barthelmy, 






Ville de Paris accuse « ceux qui abusent de l'autorité du roi, d'avoir 
voulu se saisir de la rille capitale et de plusieurs aultres pour les rendre 
pivotz de l'establissemeut d'un roy hérétique en France »; et elle déclare 
que l'Union + m'est qu'une ferme alliance que les princes et villes catao- 
liques ont ou prennent ensemble pour l'extirpation des hérésies, pour la 
Luition et deffense de la religion catholique contre les forces de ses enue- 
mis, ruses el artifices de leurs fauteurs, pour le souluigement du peuple 
français, lant opprimé, et le bien et repos universel du seul royaume v. 

1: Res. H,1789, fe 155. Leitre à Mandelot, en date du 23 ju 
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journée de laquelle ilz portent une cruelle vengeance es- 
critte en leur Ame, nous avons faiel une toute pareill: 
démonstration à l'encontre d'eulx !. » 

Les ligucurs parisiens ne se contentent pas d'une pre- 
mière adhésion ; ils tiennent à maintenir les relations éta- 
blies et à leur dunuer une sanction elfective. C'est ainsi 
que, par lettre du 24 juin, ils remercient d’abord le maire 
et les échevins de Bourges de leur avoir envoyé, le 48, 
leur procuration; mais il faudra que les magistrats munic 
peux de Bourges s’oceupent de dresser des cahiers de remon- 
trances destinés à être présentés à S. M. par des délégués 
spéciaux, car tel est le mot d'ordre donné aux autres 
villes ?. 

La Ville de Paris & évidemment la prétention d'exercer 
une véritable suprématie sur les autres cités. Elle distribue 
les félicitations, les menaces, les conseils suivant l'occur- 
rence. Nous avons vu plus haut ? que Saint-Paul, l’un des 
lieutenants du due de Guise, n'avait pu réussir à s’empar. 
de Melun. À la date du 40 juin, les magistats municipaux 
de la capitale écrivent, en termes aigres-doux, au maire et 
aux échevins de cette ville pour exprimer le regret d'ap- 
prendre que la municipalité de Melun s'est laissé persuader 
par les agents du roi « de se distraire de la communaulté 
et antienne amitié que nous avons eue ensemble », disent 
les bons ligueurs parisiens; ces derniers supplient leurs 
collègues provinciaux de ne pas se laisser influencer « par 
les passions de quelques particuliers » et de contracter 











1 Rec. H, 4789, le 167. 

2. Jüuid., © 169. Dans une autre lettre datée du 10 juin (bid., f 152; 
la Ville de Paris avait fait savoir au maire et aux échevins de Bourges que 
les agents du roi vout venir saisir lous les deniers de la recelle générale 
qui se trouvent dans leur ville « affin d'oster le moien d'acquitter les 
gaiges, les rentes ou aultres débtés au payeurent desquelles il sont affecte. 
et d'aullant augmenter le nombre des malcouteuls ». C'est un prétexte 
pour accuser les courlisaus « d'avoir machiné la ruyne généralle n de la 
France et pour les traiter d'ennemis jurés du repos de la nation. 

3 Voy. p. 388. 
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union avec « nos seigneurs les princes, comme font loutes 
ou la plupart des villes ! ». Corbeil, ainsi que nous l'avons 
dit également, avait été évacué par les troupes royales; 
mais la Ligue n'y avait pas mis de garnison; le prévôt des 
marchands écrit le 15 juin, au maire, « qu'on lui donne 
souvent allarme et deffiance que l'on ne surprenne cette 
ville, qui est une des advenues » de Paris *; en consé- 
quence, les Parisiens, tout en consentant à ne jas loger 
de troupes à Corbeil, y envoient un délégué, le sicur de 
Courty, pour assister les bourgeois de Corbeil, ou, en 
d'autres termes, pour les surveiller et leur inculquer les 
bons principes. 

La correspondance des ligueurs parisiens avec le maire 
et les échevins d’Angoulème présente un vif intérêt, parce 
que cette ville se trouvait dans le gouvernement du duc 
d'Épernon, et que l’ex-favori s’élait dirigé de ce côté après 
sa disgrâce. Aidé par la reine-mère, Villeroi, qui négociait 
alors avec le duc de Guise, désirait ardemment se venge 
des affronts que d'Épernon lui avait prodigués en mainte 
circonstance. Le roi avait lâchement abandonné le duc à 
ses ennemis et à la Ligue, et avait même transmis à 
Norman, consul d'Angoulème , et à Pierre des Bordes, 
gouverneur de la citadelle de cette ville, l'ordre de n'y 
recevoir personne avec des troupes. C'était la fermer à 
d'Épernon, qui se trouvait déja à Loches, en Touraine. 
Averti par ses amis de ce qui se tramait contre lui, le due 
devança de trois jours les ordres du roi et tomba comme 
la foudre à Angoulème. Jean du Houssay, sieur de la Borde, 
agent du roi de Navarre, vint l'y retrouver et s'entendre 
avec lui sur les moyens de faire face à la Ligue. Toute la 
noblesse de la province accourut pour rendre hommage à 
l'orgueilleux d'Épernon, qui donna des tournois comme 





1. Rec, H, 1789, P 15. 
2. Ibid. À 16%. 
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un vrai souverain. Mais, dans l'ombre, le consul Norman 
tramait la perte de l’ancien mignon et obtenait de Henri HIT, 
par l'intermédiaire de son beau-frère, un sieur Souchet, 
qui alla en poste à la cour, l’ordre formel de se saisir de 
d'Épernon, afin qu'on püt l'obliger à remettre au roi les 
villes de Boulogne et de Metz et à se contenter de son gou- 
vernement de Provence. Le 10 août, Norman, avec quarante 
hommes dont los armos étaient dissimulées, envahit le 
château d'Angoulême et marcha droit à l'appartement de 
d'Épernon; mais il rencontra dans l’antichambre cinq ou 
six secrétaires el amis du duc qui firent une terrible résis- 
tance. A lui seul, le Florentin Gieronymi blessa quatre des 





assaillants. Quelques gentilshommes organisèrent la lutte 
et tuèrent le consul Norman. Mais la duchesse était prison- 
nière de l'émeute, et les agents de Villeroy et de la Ligue 
parisienne avaient soulevé le peuple, qui cernait le château. 
Les conjurés attendaient un détachement de troupes royales 
que le baron d'Aubeterre devait amener. Déjà l'on appro- 
chait les pétards des portes du châtean, quand l’arrivée 
du sieur de Tagent, lieutenant de d'Épernon, qui revenait 
de Saintes avec nn détachement de cavalerie, et surtout 
l'apparition d'un corps protestant, expédié par le roi de 
Navarre et commandé par le comte de Larochefoucauld, 
sauvèrent le malheureux d'Épernon. Il était temps; le duc 
avait pussé, avec sos gons, trente houres sans boire ni man 

ger, et il manquait de poudre. L'abbé d’Elbène, familier du 
due, servit d’instrument de transaction : les barricades 
élevées autour du château furent abattues; la duchesse 
d’Épernon fut rendue à son mari, qui, de son côté, rendit 
les cadavres de Norman et de son frère, ainsi que les prison- 
niers qu'il avait faits, grâce à des prodiges de valeur qui 
prouvent, une fois de plus, que les mignons de Henri III 
élaient d’héroïques soldats. A peine libre, d'Épernon écrivit 
au roi pour accuser Villeroy de cet abaminable complot, et 
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la responsabilité de Ilenri LIL lui-même n’était pas niable, 
car le consul Norman, mourant el mis à la question par 
d'Épernon !, avait tout révélé. Le roi s’en tira par une 
lacheté nouvelle, en répondant à d'Épernon qu’il n'avait 
voulu le faire arrêter que pour le ramener auprès de lui ct 
le traiter comme son propre fils. 

Il fallait résumer ces étranges événements, qui pour- 
raient fournir le sujet d'un roman d'aventures, avant de 
citer la lettre de la Ville de Paris au maire ou consul 
d'Angoulème, dont la destinée devait être si tragique. 
Cette lettre est antérieure au guet-apens tenté contre le 
château d’Angoulème, puisqu'elle porte la date du 18 juin. 
Elle fut confiée à un émissaire que l'Hôtel de Ville de Paris 
avait chargé de faire de vive voix aux ligueurs d’Angou- 
lème le récit des événements survenus dans la capitale. 
Envoyer-nous des députés, disaient les Parisiens, « avec- 
que amples pouvoirs et mémoires tant sur vostre advis 
des choses publicques que pour ce qu'en particullier vous 
pouvez désirer, à ce que unanimement et communément 
upplications et requestes à S. M. entre 
celles qui desjà lui ont est faictes par messeigneurs les 
princes catholiques de notre Union * ». Et, dans un post- 
scriptum, le prévôt des marchands ajoutait que la Ligue 
avait saisi des lettres du duc d'Épernon qui ne laissaient 
aucun doute sur les tentatives faites par lui pour détourner 
Angoultme de l'Union catholique; en conséquence, les ma- 
gistrats parisiens annonçaient au maire qu'ils donnaient 
mission à M. de Saint-Luc de maintenir les habitants 
d'Angoulême dans des sentiments sympathiques à la Ligue. 
La suite pronva que Saint-Luc remplit consciencieusement 





nous dre: 





sa mission, car la population d'Angoulème passa presque 


4. De Taou n'affirme pas le fait, mais le rapporte comme une probabi- 
4 l'on sait que d'Épernon m'avait pas l'âme tendre, d'eutant qu'il 
courait lui-même danger de mert. 
Res. H, 4789, fr 169. 
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tout entière au parti des conjurés, et elle eût fait un man- 
vais parti à d'Épernon si ce dernier n'avait pas été secouru 
à temps. 

La Ville de Paris ne se bornait pas à correspondre avec 
les prineipeles cités de France; elle se tenait également 
en relations suivies avec les principaux seigneurs du 
royaume. C’est ainsi, par exemple, qu'elle écrit le 7 juin 
1588 uu due de Nevers pour le prier « de vouloir s'unir 
avecq les princes catholiques en la poursuite de la requeste 
pareulx pour cest effect présentée à S. M. ! »; le {4 juin, à 
M. de Villars, gouverneur du Havre, pour le prier de donner 
son adhésion « à la requeste présentée au roy par messei- 
gneurs les priuces catholiques » et lu plupart des bonnes 
villes. Les Parisiens essayent de démontrer au gouverneur 
que ladite requête ne tend « que par suite de religion, à 
rendre au roy, nostre souverain seigneur, toute obéissaner 
et fidellité, de le requérir du repos de son pauvre peuple * ». 
De Villars, ami du duc de Guise, u’avail pas besoin de 
méditer ce langage hypocrite pour donner son concours à 
la Ligue; mais la municipalité du Havre penchait plutôt 
pour le parti du rai, et la Ville de Paris dut Ini adresser, 
le 24 juin, une lettre particulière pour la presser « de se 
résoudre à l’Union, soubz la bonne conduite de M. de 
Villars, son gouverneur * ». Lorsque la Ville n’écrit plus 
à des princes encore hésitants, mais à des chefs de la Ligue 
et surtout aux membres de la famille de Lorraine, c'est le 
ton du dithyrambe qu’elle emploie. Dans sa lettre du 10 
juin, elle félicite le duc de Mayenne d'être « l'ung des 
princes de la France ausquelz Dieu a mis en main les 
armes et la magnanimité en son couraigo pour s'opposer 








4. Rec. H, 1789, © 440 

2. lbid., fe 166. 

3. Ibid, fe 188. De Thou dit que de Villars finit par se déclarer ouverte- 
ment pour le duc de Guise, malgré les pressautes sollicitations de Grillon 
que le roi envoya deux fois au Havre. T. X, p. 324. 
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à l'hérésie el à la tyrannie que l'on venit pied à pied envahir 
ce royaume, par le mauvais conseil de ceulx que, pour la 
pugnition de noz faultes, Dieu a permis s’eslever aux plus 
grandes dignitez ct entreprendre une aucthorité par-dessuz 
les naturelz conservateurs et de la religion et de l'Estat ! ». 
Quand le cardinal de Guise se rendit maître de Troyes * 
dans les circonstances que nous avons racontées, la muni- 
cipalité parisienne écrivit « à l’illustrissime el révérendis- 
sime cardinal, duc et archevèque de Rheims et premier 
pair de France » pour le féliciter de « l'heureux succès de 
ses affaires avecq MM. de la ville de Troyes ». Le prévot 
des marchands et les échevins, qui se disent eux-mêmes 








« tous gens de bien, catholiques el fidelles subjects du 
roy », se déclarent, en outre, « obligés à sacriflier leurs vyes 
et moyens, après la cause généralle, au service particulier 
qu’ils doibvent au cardinal, etils terminent par cet acte de 
soumission respectueuse : Commandez doncques, s’il vous 
plaist, et aux cffectz vous congnoistrez que vous n’avez et 
n'aurez jamais de plus affectionnez serviteurs que nous * ». 

En face de cette coalition des villes et de l'aristocratie 
ligueuses, Henri IL paraissait bien faible. Promenant sa 
petite cour de Chartres à Vernon, puis de Vernon à Rouen, 
où il était entré le 41 juin, il n'essayait même pas un 
semblant de résistance et, tandis qu'il s’amusait à donner 
des joutes, comme si le royaume eût joui de la tranquillité 
la plus profonde, ses émissaires avaient pour mission exclu- 
sive de chercher à deviner les conditions auxquelles le duc 
de Gui 
Mi 
sieur de Villercy, servaient d’intermédiaires habituels entre 
Henri ILE, d'une part, et Catherine et Guise, d'autre part. 





accepterait un accord. Gaspard de Schomberg, 
€ Miron, premier médecin du roi, Nicolas de Neuville, 





1: Ron, H, 1789, fo 55, 
2. Voy. plus haut, p. 388. 
3. Did, fo 163. 
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Le roi avait autorisé Villeroy à offrir au vainqueur des 
Barricades le titre de connétable. Catherine conseilla de 
ne lui donner que celui de généralissime, Elle savait par 
Schomberg qu'il s'en contenterait. Après bien des pour- 
parlers, les chefs de la Ligue firent remettre au roi le der- 
nier mot de leurs revendications. Elles différaient peu des 
Articles de Nancy. Les princes demandaient, en résumé, 
que le roi reconnût la Sainte-Union, lui laissât pendant 
six années le jouissance des villes de sûreté, fit publier et 
observer en France les décisions du concile du Trente, 
ordonnût lu vente des bieus des protestants et init sur 
pied deux armées, dont l’une agirait en Poitou, sous les 
ordros du due de Guise, et l’autre en Dauphiné, sous les 
ordres du duc de Mayenne. 

Telle étail, en substance, celle fameuse requête des 
princes catholiques dont il est si souvent question dans 
les lettres de la municipalité parisienne et que Villeroy 





porta au roi le 15 juin. Mais, en dehors de cette requête 
des princes, à laquelle se joignit l'Ilôtel de Ville de Paris, 
les meneurs parisiens adressèrent au roi, sous le titre de 
remontrances, une série d'articles supplémentaires dont ils 
demandaient la ratification , Voici le résumé de ces arti- 
cles : Le prévôt des marchands et les échevins seront 
investis du soin d'assurer la police de la Ville, co qui ne 
constituera qu'un retour aux coutumes anciennes et mettra 
Paris sur le mème pied que beaucoup d'autres villes moins 
importantes, comme Toulouse, Bordeaux, Amiens, Châlons ; 
M. d’O ne sera jamais gouverneur de Paris; la Bastille 
sera remise à la garde du prévôt des marchands ou bien 
elle sera rasée, si Sa Majests le préfère; défense sera faite 
aux gens de guerre de se loger à moins de douze lieues de 
Paris, ot, s'ils enfreignent celte prohibition, le prévêt des 


4. Mém. de Nevers, L 1, p. 193. Ces remontrances portent la date du 
5 juillet, et chaque article est suivi ile la réponse du roi. 
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marchands et les échevins pourront « leur faire courre sus »; 
le prévôt Rapin sera destitué !, et sa charge sera donnée à 
un catholique non suspect; le roi nommera un chevalier 
du guet sur une liste de trois candidats dressée par la 
Yille; le roi ne détournera plus les deniers des recettes 
générales, grenier à sel, ou du clergé, affectés au payement 
des rentes sur l'Hôtel de Ville; les lettres d'anoblissement 
données par le roi en 1577 aux prévôts des marchands ot 
aux échevins seront vérifiées en Parlement « fors et excepté 
pour le regard des derniers prévost des marchands et quatre 
échevins qui, par la voix commune, ont esté démis de 
leurs charges ».S. M. révoquera les survivances consenties 
sur la demande de certains conscillers de Ville ou quarti- 





uiers el, advenant leurs démissions ou leurs décès, il y 
sera pourvu par voie d'élection. En outre, sans attendre la 
démission ou la mort des quartiniers en chargé et autres 
officiers municipaux, on en élira d’antres selon les formes 
accoutumées, etleur mandat ne sera valable que pour deux 
ou trois ans; les élus ne seront rééligibles qu'après un 
intervalle de quatre ou six ans, et ils devront êlre nés à 
Paris. 

« Afin que les quartiers de la ville puissent estre remar- 





quez et signalez par autres marques que des noms des- 


1. IL s'agit ici du poète co-auteur de la Ménippée. Voici ce que dit 
l'Estoile à ce sujel: « M. Happin, prévôt de l’hostel, fut chassé en ce 
Lemps (14 juillet) de Paris, pour estre delle serviteur du roy, et déspouillé 
de son esiat, duquel ln Ligue investit un larron nommé La Morlière ». 
On devine bien que le poète illustré par la puce de Mlle Desroches 5e 
vengea de la Ligue par des vers que l'Esloile nous a conservés. Leur 
agcent est celui de la douleur et de lu misère. Le pauvre Rapin avait une 
femme et neuf enfants. 


Quo fugium oxtorcir, sine munare privus et orepes, 
Conjuge cum chara pignoribusque novem? 





Voici la réponse du roi aux Parisiens qui demandaient sa destitution 
« atlendu que ses déportemens l'ont rendu trés odieux à tous les hatitans 
de la ville », Henri III ne montra jamais moins de dignité : « Pour le 
regard dudit Rapin, Sa Majesté, voulant s'en servir ailleurs, luÿ comman- 
ders de résigner ladite charge à personne capable et {elle à son service ». 
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dis quarteniers, qu’il plaise à Sa Majesté trouver bon que 
les quartiers soient nommez ou par les Églises principales 
ou par les places communes qui sont en iceux, sans que 
doresnavant ils puissent porter les noms desdits quarte- 
niers ‘. » Les colonels, capitaines, lieutenants et enseignes 
qui ne seraient pus élus selon les formes seront destitués 
et remplacés par les suffrages des bourgeois de chaque 
dizaine pour les capitaines et officiers subalternes, et par 
les suffrages des capitaines et lieutenants pour les colonels. 
Les interdictions de prècher faites à certains prédicateurs 
seront levées. Nul hérétique ne sora admis à remplir les 
charges publiques de la Ville. « Justice sera promptement 
faicte tant de ceux qui sont à présent ès prisons que des 
autres qui y seront amenez cy-après. » 

Le roi accueillit toutes ces sommations, malgré l'inso- 
lence de la forme où elles étaient présentées, avec une 
patience et une faiblesse étonnantes. Il céda sur presque 
tous les points; promit de combler les fossés de la Bastille, 
du côté de Paris: d'interdire aux pratestants l'accès des 


1. En marge de cet article, le roi écrivit arcardé, et il tint sa promesse, 
car nous trouvons dans les Reoismes pe La Vive, fe 485, I, 4189, le docu- 
ment ci-dessous : 

Etat des noms desquelz le roi veult que les seise quartiers de la ville d? 
Paris soient doresnavant nommez. Le quartier que l'on souloit appeler de 
Carre se nommera doresnavant de Sninete-Genefieste; celuy de Huot se 
nommern Sainet.Serin; celuy de Guerrier, de Nostre-Dare: celuy de Danès, 
du Saint-Esprit; eeluy de Goix, de Saint-Jehan ; eeluy de Choilly, de Saint 
Gervais; saluy ds Parfact, de Sañs-Anlhoine; celaÿ de Charpentier, de 
Temple; œluy de Vasseur, de Sainf-Martin; ecluy de Beausse, Le Sépul 
chre; celuy de Bourlon, Saint-Jacques de FHospital; celny de Gambicr, de 
Saint-Eustache; celuy de Canaye, de Saint-llonoré ; ccluy de Parlan, de Saint- 
Germain de l'Auxerrois; celuy de Durantel, Saint-Jacques de la Boucherie: 
celuy de Bourgeois, des Suinetz-Innocentz. Faict à Chartres le 4er jour 
d'aoust 1588. Sigué Hemny; et plus bas DE NEuFVILLE. 

Ce document est important, puisqu'il constitue l'abolition d’une coutume 
introduite par les quartiniers. Seulement il a servi de texte à des appré- 

ialions inexactes; c’est ainsi que Leroux de Liney (Iisé. de l'Hôtel d» 
Ville de Pari, p 198 attribue à Henri II l'iitetive de celte réforme, lors 
que le texte des remoutrances des Parisiens que nous analysons prouve 
que le roi ne fil qu'obéir à une sommation. C'est ici l'occasion de rappeler 
que Paris complait seize quartiers deruis 1383, sous Charles VI. Aupara 
vant, il n'en comprenait que huit, et quatre avant Philippe-Auguste. 
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charges publiques; de nommer une commission pour statuer 
sur la question de la police de la ville; d'éloigner les gens 
de guerre de la capitale, dans un rayon de douze lieues; 
de ne plus saisir les denicrs affectés au payement des 
rentes; de réduire le nombre des conseillers de Ville au 
chiffre de 24; de révoquer les survivances, de rendre élec- 
tives les charges de quartiniers, de colonels, capitaines 
ieutenants.… Il exprima seulement le désir de laisser 





et 
les quartiniers en charge exercer leurs fonctions pendant 
deux ou trois ans, dans le cas où une assemblée de Ville 
déciderait de rendre les quartiniers femporels; et la volonté 
de maintenir les colonels, capitaines et lieutenants en 
charge !. 

C'est à Rouen, le 5 juillet, que le roi avait donné ses 
réponses aux requêtes des Parisiens ?. C'est aussi à Rouen, 
et quelques jours plus tard, qu'il signa l'Édit sur l'union 
de ses sujets catholiques ou, pour parler clairement, sa 
eapitulation devant la Ligne *. Dans un onclueux préam- 
bule, Henri IL dissimule son profond dépit sous un flot 
d'épanchements mystiques. À l'en croire, 











traite avec 
ceux qui l'ont humilié et chassé de sa capitale, c'est uni- 
quement pour obéir à des scrupules de conscience. « IÎe- 
mettant devant nos yeux ce à quoi le devoir d'un bon roi 
très chrétien et premier fils de l'Église nous oblige, avons 





L. Nous avons vu plus haut, p. 392, que la Ville m'avait tenu aucun 
compte de la volonté du roi et avait complètement renouvelé les cadres 
des colonels, capitaines et lieutesants, ainsi que ceux des quartiniers. 

2. Les Mém. de Nerers, p. T4, dannert, à la suile des remontranres des 
Parisiens, une décision du Conseil du roi, signée par Catherine Je 14 juillet, 
qui contient « ce qui & esté depuis advié sur aucuns articles des susdites 
remoustrances ». Catherine nomme une commision, où figurent le prévôt 
des marchands, l'un des échevins et quatre notables, pour « adviser.… de 
tout ce qui concernera le fait et l'ordre de la police de la ville n. 

3. Mém. de la Lique, t. 11, p. 68. Le Père Lelong, dans sa Bibl. de la 
France, reproduit l'intitulé de l'édit dans les lermes suivants : « Édit du 
Roi sur l'union de ses sujets catholiques, avec les articles accordés au nou 
entre la Reine «a mère, d'une part; le cardinal de Bourbon, 
uise et autres qui ont suivi ledit parti, d'autre part. Du 
n89, Tours, 1588. » 
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résolu (toutes autres considérations postposées) de pour- 
voir, tant qu'il plaît à Dieu qu’il sait an pouvoir des hom- 
mes, à ce que, de notre vivant, il soit établi au fait de notre 
religion catholique, apostolique et romaine, un bon et 
assuré repos; ot lorsqu'il plaira à Dieu disposer de nos 
jours pour nous appeler à sa foi, nous puissions nous repré- 
senter devant sa sainte face, portant en notre conscience 








que nous n'avons rien cbmis de ce, où l'esprit humain 
s'est pu étendre, pour obvier, qu'après notre décès il 
n'advienne en celui notre roïaume changement où altéra- 
tion au fait de la religion. » Après cette explication édi- 
fiante, le roi renouvelle solennellement le serment, prêté 
par lui lors de son sac 





e, d’extirper du royaume « lous 
schismes et hérésies, condamnés par les saints conciles, et 
principalement par celui de Trente, sans faire jamais 
aucune paix ou trêve avec les hérétiques, ni aueun édit 
en leur faveur ». Il exhorte ses sujets à l'aider dans cette 
œuvre pie et leur ordonne, pour le cas où il mourrait sans 
enfants, « de ne recevoir à être roi, prêter obéissance à 
prince quelconque qui soit hérétique ou fauteur d'hérésie ». 
Il promet de ne pourvoir d'aucune charge ou office ceux 
qui ne justifieraient pas de leur catholicisme par l'aites- 
tation de l'évêque ou de ses vicaires « avec la déposition 
de dix témoins, personnages qualifiés et non suspects ». 
Par une contradiction bizarre, qui caractérise admirable- 
ment la fausse situation du monarque, il enjoint à tous les 
sujets « qui se sont ci-devant déclarés associés ensemble 
contre les hérétiques » de jurer « de se défendre et con- 
server les uns les autres sous son autorité et commande- 
ment », ce qui est bien permettre et légitimer la Ligue; 
puis, dans un autre article, il veut que les mêmes sujets 
« jurent de se départir de tontes unions, pratiques, intelli- 
gences , ligues et associations contraires à la présente 
union et à la personne et autorité royale ». Une amnistie 
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générale était enfin accordée par l'édit à Lous les méfaits 
passés des ligueurs, sans excepler « ce qui est advenu el 
s'est passé les douze et treizième du mois de mai ». 

Cet édit fut enregistré an parlement de Rouen le 
19 juillet, ot, doux jours après, nu parlement de Paris. Il 
<lail complété par des articles secrets, beaucoup plus 
importants que les dispositions de l’édit lui-même, qui ne 
<consistaient guère que dans des phrases creuses ‘, Cetie 
convention portait, en substance, que le roi confirmait le 
traité passé à Nemours le 7 juillet 4588; qu'il lèverait deux 
armées pour opérer contre les hérétiques, l’une en Poitou, 
dont le roi désignerait le chef, l’autre en Dauphiné, sous le 
commandement de Mayennes que le concile de Trente 
serait publié au plus tôt, sous réserve des droits de la 
couronne et des libertés de l'Église gallicane, lesquels 
seraient définis par une assemblée spéciale; que les places 
de sûreté accordées aux princes par le traité de Nemours 
ne seront pas rendues à S. M. avant l'expiration d’un 
délai de six ans; que Valence serait remise au sieur de 
Gessan, chassé de cotte place par La Valette; que M. de 
Belloy rentrerait en possession du Crotoy ; que le gouvern 
ment de Boulogne serait enlevé à M. de Bernay, ce lieute- 
nant du duc d'Épernon qui s'était si bien défendu contre le 
duc d'Aumale. Les articles secrets disaient encore qu'il 
serait procédé incessamment à la vente des biens apparte- 








nant aux hérétiques; que le roi entretiendrait à ses frais 
les régiments de Saint-Paul et de Sacremorc, et les gar- 
nisons de Toul, Verdun, Marsal et Metz; que les compa- 
gnies de cavalerie légère levées par les princes seraient 





4. Voy. dans les Mfém. de Nevers, L.I, p. 125, le texte complet des articles 
secrets, En voici l'intitulé : « Articles accordez au nom du roy, enire la 
reino sa mère, d’une part, monseigneur le crdinal de Bourbon ct mon- 
sieur le due de Guise, lant pour eux que pour les autres princes, prélals, 
selgneurs gentilhommes, villes, communaustez et autres qui ont suiviz 
leur party, d'autre part; la rain présente. » Da Taou en donne une fidile 
analyse, t. X, p. 295. 
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traitées sur le mème pied que les autres troupes du 
roi 





toutes ces exigences devaient sembler intolérables 
l'orgueil du roi, les conditions relatives à Paris avaient 
quelque chose de plus amer encore et de plus humiliant 
pour le souverain. Henri III s'engagcait à confirmer dans 
leurs charges le prévôt des marchands, les échevins et 
tous les officiers municipaux et les capitaines de la milice 
qui tenaient leur nomination de la Ligue. Ils donneraient 
seulement leurs démissions pour la forme et seraient réin- 
slitués par S. M. Tous les prisonniers faits de part el 
d'autre depuis le 12 mai seraient remis en liberté, et la 
Bastille ferait retour au roi !, Rien ne pouvait être plus 
pénible au vaincu des Barricades que le maintien à l'Hôtel 
de Ville de ceux qui avaient remplacé, grâce à l'émeute, 
les magistrats légitimes. De Thou atteste qu'après la dou- 
leur qu'il éprouva en quittant Paris comme un fugilif, 
Henri n’en connut pes de plus vive que cette sorie de révo- 





4. Voici le texte même des articles concernant Paris : « Ceux qui exer- 
cent à présent les charges de p-évost des marchands et eschevius de la 
Ville de Paris, remettront présentement lesdites charges ëe mains de 
sadite Majesté, laquelle, ayant esgard à la remonstrance qui Iny a esté 
faite du besoin qu'a ladile Ville qu'ils continuent à servir en icelle, rdou- 
nera qu'ils y soient réintegrez eL maintenus, tant jusques à la Nostre-Dame 
d'acust prochain venant que pour deux ans après, Quant à Brigard, qui 
a ealé esleu en l'estat et office ée procureur du roy et de la Ville, il le 
remettra pareïllement entre les mains de Sadite Majesté, laçuelle ordon- 
nera qu'il exercera jusqu’à la my-aoust 1590. Et cependant Perrot jouira 
des gages ordinaires que la Ville a accoustumé payer et des pensions qu'il 
à pleu au roy cy-devant accorder pour ledit office; et sera remboursé par 
celuy qui sera esleu pour exercer ledit offce après ledit jour de my- 
aoust 1590, de la somme ce 40,000 livres, au cas qu'il plaise à Sa Majesté 
continuer audit nouvean eslen lesdites pensions. Et où Sa Majesté ne 
voudroi! continuer lesdites pensions, sera ledit Perrot seulement rem- 

si de la somme de 3,000 Evres. — Le chasteau dé la Bastille sera 
remis entre los mains de Sa Majesté pour en disposer ainsi qu'il luy plai 
Sa Majesté fra eslection d’ung personnage à elle agréable ct à ladite 
ill, pour estre pourieu de l'eslal de chevalier du guet. Les magistrats, 
conseillers et autres offlciers des corps des villes, ensemble les capitaines 
qui ont eslé changez ës-villes de ce royaume, qui out suivy le party des- 
dits seigneurs princes, se démetiront pareillement entre les mains de 
Sadite Majesté desdites charges; laquelle les ÿ fera réintégrer prompte- 
went pour le bien et la tranquilité d'icelle. » Mém. de Nevers, t. 1, p. 18. 
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lution municipale, parce qu'elle creusait nn abime entre les 
Parisiens el la couronne ‘. L'Estile, de son côté, affirme 
— et on le eroira sans peine — que « le roy list ce second 
édit de juillet pour la Ligue, autant contre son cœur que le 
premier, et le vid-on pleurer en le signant, regrettant, ce 
bon princæ, son malheur, qui le contraignoit, pour 
asseurer sa personne, de hazarder son Estat * ». 

11 fallut encare que le pauvre roi ordonnât des réjouis 
sances et des fêtes pour célébrer sa propre humiliation! 
Après la publication de l'édit d'Union au parlement de 
Paris (21 juillet), il y cut un Ze Deer solennel auquel 
assistèrent Les grands corps de l’État et tout ec qui restait 
de la cour dans la capitale, cer les royalistes fidèles entou- 
raient le monarque à Rouen, où fut d’ailleurs célébré un 
autre Te Deum dans la cathédrale de cette ville, La muni- 
cipalité parisienne ne manqua pas dé donner le plus 
d'éclat possible aux cérémonies de commande dont le 
véritable but était la glorification d'une émeute victorieuse 
que le vaincu lui-même devait consacrer *. Un mandement 
du Bureau avait prescrit aux quertiniers de convoquer 
-deux notables bourgeois de chaque quartier pour qu'ils 
sejoignissent au corps de Ville et assistassent « an Te Deun 






qui sera donné en l'Eglise de Paris pour l’unyon faicte par 
le roy avec ses subjectz catholieques pour l’exlirpation des 
hérésies * ». Ils sc rendirent à la convocation ct assistèrent 
en robes au Te Deum. Le lendemain, 22 juillet, « feste 
dela Magdeleine, le feu d’alégresse en fust fait en Grève, 
devant l'Hôtel de Ville ». Si l'on en croit certaines chroni- 
ques, la population parisienne aurait accueilli avec froidenr. 


AT. X, p. 270. 

27. I, p.47. 

4.11 y eut, le 7 aol, une assemblée générale à l'Hôtel de Ville « pour 
préler le serment prescrit par l'édit d'Unien ». La Ville adressa à ce sujel 
un mandement aux quartiniers. REG. H, 1739, fo 190. 

4 eo, H, 1789, le 482, 
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la célébration officielle du triomphe de la Ligue. L'Eswile 
dit que les feux de joie de la place de Grève ne provoquè- 
rent que « peu ou point de resjouissance du peuple, qui 
murmuroit sourdement que les princes s’estoient bien 
accordés avec le roy, mais qu’ils avoient laissé le peuple en 
eranppe : ». Jacques de Thou affirme, au contraire, que les 
Parisiens, depuis longtemps acquis à la cause de ce qu'ils 
appelaient /a Sainte-Union, apprirent la signature de 
l'édit avec une joie indicible *. Honorat du Laurent, avocat 
général au parlement d'Aix, composa spécialement, à 
cette occasion, un ouvrage qu'il intitula /'Henoticon. C'est 
un panégyrique de l’unité de religion et de ses bienfaits. 





Voyant que le roi cédait tout, la Ligue eut une dernière 
audace : elle entreprit de ramenvr par la persuasion le mal- 
heureux prince dans ce Louvre d'où l'émeute l'avait chassé 
el qu'elle espérait bien transformer en prison. Catherine, 
toujours complaisante, fut envoyée en avant-garde à Mantes 
Je 23 juillet, mais elle fut « refusée et esconduite tout à 
plat de S. M., dont elle revinst à Paris mal contente le 
mercredi 27? du présent mois de juillet ? ». Les ligueurs ne 
se tinrent pas pour battus. Dès le 29, et Loujours d'accord 
avec la reine mère, le prévôt des marchands, accompagné 
des échevins Compans et Costeblanche, du capitaine 
Bussy le Clerc et de quelques autres notabilités du parti, se 
mil en route pour aller trouver le roi à Chartres. Le 
lendemain, le duc de Guise en personne, avec une suite 
de quatre-vingts chevaux; le cardinal de Bourbon, « pré- 
cédé de cinquante archers de sa garde, vestus de cazaques 
de velons eramoisi, bordées et envichies de passemens 





1 T. IN, pe 472. 

2. T. X, p. 926. Le témcignage de l'illustre historien est d'autant plus 
digne de créance qu'il expose aves énergie toutes les raisons politiques 
qui auraient dû porter les Français à s'afliger d'une paix qui semblait 
consacrer la déconsidération el l'humiliation du souverain. 

3. L'Esrous, LIN, p. 174. 
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inae, le dangereux archovèque de Lyon, et un 
grand nombre de gentilshommes ligueurs quittbrent à 





leur tour Paris et arrivèrent à Chartres le lundi premier 
août. Le roi leur fil l'accueil le plus bienveillant et pro- 
digua ses sourires à ceux qui lui avaient prodigué l'in- 
sulte, mais il refusa même de discuter la possibilité d’un 
retour à Paris. Vainement Catherine insista « aiant 
recours aux larmes (qu’elle a toujours eu fort à. comman- 
dement).... Comment, mon fils, que dirat-on de moi? et 
quel compte pensez-vous qu'on en fasse, quand on me verra 
ainsi esconduite de vous, et que moi, que Dieu a fait 
naistre votre mère, ait si peu de crédit en vostre endroit? 
roit-il bien possible qu'eussiezchangé tout-à-coup vostre 
bon naturel, car je vous ai toujours congneu de bonne 
nature, prompte et aisée à pardonner. » Henri ne se lais- 
sait plus prendre aux larmes de sa bonne mère. Il répondit 
en ricanant : « Il est vrai, ce que vous dites, madame; 
mais que voulez-vous que j'y fasse? C'est ce méchant 
Desparnon qui m'a gasté et m'a tout changé mon bon 
naturel *. » Et, le lendemain, ayant à sa table le duc de 
Guise, il lui propose gaiement de boire « à ses bons barri- 
cadeux de Paris » qu'il n’a garde d'oublier. Guise rit du 
bout des lèvres et se retire pensif. Eh quoi! tous les hon- 





neurs dont le roi l'accable ne seraient-ils qu'un piège et 
une ironic? Par lettres patentes du 4 août, datées de 
Chartres, Henri confère « à son très cher et très amé cousin, 
pair et grand maistre de France », une autorité supérieure 
sur toutes les armées du royaume *. Guise se sent confus 





d'une dignité si haute. Il envoie au roi d'Espinac ct la 
Châtre, pour dire qu'il ne peut l'accepter et qu'ilse contente 
bien de sa charge de grand maître de la maison royale. 





4. L'Esrons, t. Il, p. 414. . 
2. On trouve te texte des lettres patentes dans les Mém. de Nevers, L 1, 
p.59. Elles farent publiées en Parlement le 26 uoût. 
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Aussitôt le chœur de la Ligue vante et publie partout ce 
désintéressement admirable. Mais Henri JT insiste et, sur 
le conseil de Villeroï, force le duc à recevoir le comman- 
dement suprème des armées, à devenir, en fait, une sorte 
de connétable de France. Tous les autres princes eurent 
leur part de la curée : au cardinal de Bourbon, le privilège 
souverain de faire un maître de chaque métier dans chaque 
ville du royaume; au cardinal de Guise, la promesse de 
demander pour lui au pape la légation d'Avignon: à l'ar- 
chevèque de Lyon, la promesse des sceaux; au duc de 
Mayenne, le commandement de l'armée du Dauphiné; au 
duc de Nevers, le gouvernement de Lyon. Le lâche abandon 
du duc d'Épernon, dont nous avons dit les tragiques 
aventures à Angoulème, couronnait cet ensemble de con- 
cessions et lui donnait le caractère d’une abdication. 

Tant de faiblesse serait incroyable si elle ne trouvait 
immense 








une excuse dans la terreur qu'inspirait au roi 
effort de l'Espagne pour abattre l'Angleterre protestante. 
Après la victoire, qui empêcherait Philippe IL d’abaisser 
sa lourde main sur la chétive couronne des Valois et de la 
briser en se jouant? Henri III se crut habile en traitant à 
tout prix avee Guise, l’allié et l'agent du terrible Espa- 
gnol. L'édit d'Union produisit cet effet imprévu qu'il 
faillit brouiller le duc de Guise avec Philippe II. Quelques 
articles des conventions secrètes enjoignaient aux princes 
du parti ligueur « de se départir de toutes autres unions, 
pratiques, intelligences, ligues et associations, fant dedans 
que dehors le royaume ». Le roi d'Espagne aflecta de 
considérer ce passage comme une violation du pacte qu'il 
avait conclu au mois d'avril avec le duc de Guise. Ce der- 
nier écrivit à Philippe IL pour le rassurer et lui expliquer 
la véritable portée de l'édit d'Union (24 juille). Mais ee 
qui rapprocha, mieux que toutes les explications, le sombre 
Espagnol et l'ambitieux chef de la Ligue, ce fut l'immense 
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désastre de l'Armada (avèt-septembre 1588), qui sauva 
l'Angleterre du plus grand péril qu’elle ait jamais couru, 
et permit aux alliés, non moins qu'aux ennemis de 
Philippe II, de relever un peu la tète. Henri LIL osa refuser 
à l'ambassadeur d'Espagne de lui livrer quelques centaines 
de forçats barbaresques qui avaient pu s'échapper d'un 
navire espagnol échoué près de Calais: et le duc de Guise 
n'eut pas besoin de faire comprendre à Philippe qu'il 
fallait encore compter avec les ligueurs français, devenus 
les véritables maîtres du royaume. L'étrange humilité de 
Henri IL paraissait suspecte au roi d'Espagne et il fit dire 
au duc de Guise de prendre garde ‘. Le chef de la Ligue 
méprisait trop Henri IIX pour le eroire encore redoutable. 
Une lettre du pape Sixte V * qui comparait Guise aux 
Machabées, porta le comble à son orgueil : il fit traduire et 
imprimer cette leltre el la répandit dans le peuple de 
Paris. 

Les catholiques parisiens n'avaient pas besoin de ces 
excitations nouvelles pour perdre complètement le respect 
de l'autorité royale. Henri INT avait délivré au comte de 
Soissons, qui venait de se brouiller avec le roi de Navarre, 
des lettres patentes l’absolvant d’avoir combattu dans les 
rangs des hérétiques et déclarant qu'on lui reprochait à 
tort d'avoir tué le duc de Joyeuse, son beau-frère, dans la 





1. Careriote, dans Le Ligue et Henri IV, 3° édit., p. 35, donne la traduc- 
tion de la lettre de Philippe [I à son ambéssadeur en France, pour Elâmer 
l'édit d'Union et meitre en garde le duc dé Guise : Don Bernardino 
Mendoça, je vous engage à avertir le cardinal de Bourbon et le duc de 
Guise de ne pas autant s'aventurer auprès du roi dont ils doivent avoir 
tant de defiance. Insietez bien pour leur démontrer le danger qu'ils œu- 
1 faut que, sans s'écarter des devoirs qu'ils doivent à leur souve- 
rain, ils prennent leurs précautions. Conseillez-les ainsi de nouveau, de 
mâ part; quelles que soient les tendresses (caricias) du roi, qu'ils ne se 
fient point à ces trompeuses démonstrations; rien saurait-il inspirer de 
la confance dans cette volonté variable, dans cette pensée dangereuse? » 
Pama-Caver rapporte que « les princes et conseil de la ligue des Seire à 
Péris » répondirent à Philippe IL qu'ils restaient plus que jamais ses alliés 
etque l'édit d'Union « n’avoit esté que pour mieux préparer les ehos 
De Tao, 2. X, D. 4. 
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journée de Coutras. Mais les Scize et leurs amis ne l’enten- 
daient pas ainsi. Le 30 août, un grand nombre de bourgeois 
et de capitaines de la milice envahirent le Palais, à l'heure 
où le Parlement entrait en séance, et remirent à Nicolas 
Perrot, conseiller de la Grande Chambre, qui était désigné 
pour faire le rapport sur l'homologation des lettres- 
patentes, une requète rédigée « au nom de tous les catho- 
liques unis de la France » et par laquelle le peuple faisait 
opposition à la vérification des lettres d’abolition. Cédant 
à cette injonction brutale, le Parlement n'enregistra pas 
les lettres et, sur le rapport de Perrot, on renvoya la 
requête des catholiques au roi, en conseil privé, ou bien aux 
États généraux, convoqués à Blois pour le mois suivant. 
C'était là un triomphe pour Guise, qui haïssait les Condé, 
et une nouvelle humiliation pour le roi, dont la volonté 
devenait un objet de risée. La municipalité parisienne 
porta encore plus loin la bravade en refusant d'exécuter la 
clause des articles secrets qui stipulait que la Bastille 
serait rendue au roi et que le chevalier du guet, son ancien 
gouverneur, que les ligueurs avaient déposé, serait réin- 
tégré dans ses fonctions. A l'iustigalion du duc de Guise, 
Le Clerc, un des plus énergiques ligueurs, continua d'oc- 
euper la forteresse !. 

La Ville n’avait pas lieu, d'ailleurs, de se féliciter des 


4. L'Esrous, 1. IN, p. 185, Les Registres de la Ville donnent le texte de la 
déclaration formelle par laquelle la Ville refusa de rendre à Teslu, cheva- 
lier du gnet, la garde de la Bastille : « Certificat des prévost et eschevins 
par lequel, sur la présentation faite par le chevalier du guet, le sieur 
Testu, de l'ordre du roy par lequel S. M. veut qu'il continue lexer- 
eice de sa charge el que, pour la récompenee de la capitainerie de la 
Bastille dont il éstoit pourveu et que le roy auroit remise à leur gerde, 
il luy fust par eux donné 4,000 livres, ils déclarent que, sur ce qu'ils 
auroient escri à S. M. du trouble qui pourroit arriver, s'il reniroit 
dans l'exercice de sadite charge, S. M. par lettre du 28 aoust trouve 
bon qu’il ne l'exerec ci que, pour la récompense de ladite capitaineric, 
elle ne leur auroit esté laissée à candition d'icelle récompense par l'eserit 
signé du roy au mois de juillet dernier, Du dernier aousl. » Re. H, 1189» 
1e 191. — Voy. aussi FéuB., Preures, LV, p. 448. 
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procédés du roi à son égard. Henri Il, ne pouvant plus 
puiser à son aise dans les caisses municipales, cherchait 
visiblement à intercepter les sources des revenus de 
l'Hôtel de Ville. Dans une letlre, datée du 5 août 1588, il 
avoue au prévêt des marchands qu'il a saisi et affecté aux 
dépenses de la guerre « les deniers laissez en fonds pour 
le payement durant la présente année des rentes cousti- 
tuées en la maison de Ville de Paris, tant sur les receptes 
générales que particullibres de nos finances que de ceulx du 
clergé sur M. Philippe de Castille, recepveur général d'icel- 
luy, et aultres recepteurs particulliers desditetz decymes 
establys en l'estandue des générallitez du royaume ‘ ». La 
lettre du 5 août a pour effet de restreindre au quartier de 
juillet la main-levée donnée, le 28 juillet, par le roi à la 
Ville de Paris pour les deniers des rentes, comme une sorte 
de conséquence gracieuse de l'édit d'Union. Quant à co qui 
a été encaissé par le trésor royal sur les quartiers de 
janvier el d'avril, le roi entend le garder dans ses coffres. 
Défense expresse à la Ville de Paris de répéter ces 
sommes sur les receveurs généraux ou particuliers des 
finances ou sur le receveur du clergé. Le roi lempère, il 
est vrai, l'odieux de cette injonetion par quelques assu- 
rances consolantes. Nous ferons remplacer, dit-il, « ainsy 
que nous le désirons, au plus fast que faire se pourra, 
lesdictes sommes dont nous nous sommes, ainsy que die 
est, aydés pour employer aux dépenses de guerre * ». 
Mais, comme pour mieux accentuer l'ironie de pareilles 
promesses, Henri III, dès le lendemain, 6 août, écrit à la 
Ville de Paris une nouvelle lettre pour lui rappeler que, 
l'année précédente, elle a voté 666,666 écus « pour ayder 
à supporter partie des dépenses de l'armée ». Cette 
somme n’ayant pas été versée assez vite, le roi a dù em- 





4. Ro, H, 4789, 1° 186. 
2. Ibid. 
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prunter à « plusieurs de ses bons subjels el serviteurs » 
qui désirent rentrer dans leurs fonds. Il faut donc que la 
Ville s'occupe de percevoir les taxes et cotisations afin de 
parfaire la somme qu’elle a promise. 

Rien n'indique que la municipalité ait fait la moindre 
diligence pour adresser des subsides au monarque qui 
cherchait à faire le vide dans les caisses de l'Hôtel de Ville, 
En revanche, le prévôt des marchands et ses collègues 
continuent, avec une singulière insistance, à demander le 
retour du roi à Paris. Dans une première lettre, datée du 
41 août, ils s'adressent à la reine mère et, après force 
compliments pour les services qu’elle a déjà rendus au 
royaume et à la Ville, lui demandent d'interposer ses bons 
offices pour décider le roi à « honorer les Parisiens d'un 
voyage par deça, pour tant et sy peu de temps qu'il luy 
plaira avant l'assemblée générale de ses Estats : ». Et, le 
lendemain, les officiers municipaux adressent une seconde 
lettre au roi lui-même, pour l'engager à venir visiter ses 
bons sujets. Veuillez, disent-ils, « oyr les députez de la 
Ville qui, ‘sur toutes aultres choses, ont charge de repré- 
senter à V. M. combien nous jugcons non scullement 
utile, mais très nécessaire, pour l’asseurance et bien de voz 
afaires, qu'il luy plaise, pour tel Lemps qu'elle trouvera 
bon, faire un voyage par deça, maintenant que toutes 
choses sont pacifiées et réduittes en tel estat que le pou- 
vies désirer, en estant la conséquence très grande pour 
plusieurs bonnes villes qui, pendant votre absence et jus- 


1. Ruo. H, 4789, f° 468. Nous ne donnons pas le texte entier de cette 
leltre inédite, parce qu'elle fait un peu double emploi avec celle du 42 
adressée au roi. Il fant cependant noter que les ligueurs parisiens dé- 
clarent qu'entre toutes les obligations qu'ils ont à Catherine « la dernière 
et la plus grande par laquelle, lui disent-ils, vous nous avez faic{ ressentir 
les effectz de vostre prudence et bonté plus vifvement que nous ne faisons 
oneques, c’est en l’ecdiet de réunion que, de vostre grâce, il vous a pleu 
impétrer du Roy ». tie façon de faire comprendre qu'ils ne savent 
aucun gré au roi lui-même de sa complète soumission, est assez remar- 
quatle. 
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ques à ce qu'il vous ayt pleu honorer de vostre présence 
celle de Paris, ne se peuvent retenir de penser diverse- 
ment de la cause de cestuy vostre retardement. Pardonnez- 
nous, Sire, sy le zelle que nous avons à vostre service 
nous faict représenter à Votre Majesté sy franchement la 
vérité des choses qui importent au bien de voz affaires, 
pour la prospérité desquelles nous continuerons noz très 
dévotes prières envers Dieu. Qu'il luy plaise, Sire, assister 
vos saincles intentions, continuer à vostre royaume par 
vostre lignée la bénédiction qu'il a reçu de ses bons roys, 
et donner à Vostre Majesté, en parfaicte santé, très longue 
et très heureuse vie! De vostre ville de Paris le douzième 
jour d’aoust 1588. Voz très humbles, très obéissans sorvi- 
teurs, les prévost des marchans et eschevins de la Ville de 
Paris ! ». 

Prévoyant que le roi ne se montrerait pas touché de ces 
pressantes objurgations, la Ville avait eru habile d'envoyer 
à la cour un agent permanent, pour renseigner l'Hôtel de 
Ville sur ce qui se passcrait dans l'entourage du monar- 
que. C'était le sieur Jean-Baptiste de Champion, conseiller, 
notaire et secrétaire du roi *. Non contents d'avoir ainsi 
placé un espion auprès du prince, les Parisiens cher- 


1. Rec, H, 1789, P 180. 

2, Sa commission, datée du 41 août, sous le seel de la prévôté des mar- 
ekands, charge Champion « de poursuivre, pourchasser et requérir au 
nom de la Ville, ant envers Sa Majeslè, messeigneurs de son Conseil, nos 
seigneurs les chancellier et tous aultres, toutes et chacunes, les lectres, 
brevetz, expédition, commission et aulires provisions nécessaires qui nous 
ont jà esté et seront cy-apris accordées pour bien et allaires de dite 
ville, et pour poursuivre el pourchasser toutes choses au bien d'icelle; et 
en tout vous y conduire, gouverner s:lon noz mémoires, instructions et 
avis qui vous seront par nous donnés et envoyez, vous tenant à cest 
effect à la suitte de la cour de sadite Majesté, y usant en lout des deb- 
vairs, dilligence et fidelité que nous nous sommes promis de vous, comme 
bon citoyen, bien zellé et alfecLionné eux bien et affaires de ladicte ville, 
à tels grges, taxationa et droietz qui vous seront par nous ordonnez 
ey-après, vous donnant de ce faire pouvoir. En tesmoing de quoy, nous 
avons mis à ces présentes le scel de ladicte prévosté des marchens, » 
Rec. H, 4789, fe 189. 
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chaient à se rendre de plus en plus indépendants ct à se 
dégager complètement de l'autorité royale. Le 17 août, 
«sur ce que les prévost des marchans et eschevins sup- 
plioient le roy d'éloigner les troupes de 12 lieues de Paris, 
sauf ses gardes, et qu'en cas de contravention il leur fust 
permis de faire courre sus auxdictes troupes », Henri III 
dut signer un brevet par lequel « il accorde de soulager 
les environs de Paris le plus qu'il so pourra et donnera 
ordre, en cas de licence des troupes, au gouverneur de 
Paris, d'y pourvoir, et, en son absence, au prévost de 
Paris ou son lieutenant, auxquels S. M. aura agréable que 
les prévost des marchans et eschevins donnent assis- 
tance ‘ ». Le roi a bien essayé de conserver la direction 
supérieure des affaires parisiennes en signant à Chartres, 
le 17 août, des lettres par lesquelles il « a accordé, veult et 
entend que le sieur de Villequier, gouverneur et lieutenant 
général de Sa Majesté à Paris et Isle de France, s'entre, 
mette seul en icelle charge de gouverneur et lieutenant 
général en icelle ville * ». Mais la ville ne prit nul souci du 
gouverneur royal et arrêta, de sa propre autorité, loutes 
les mesures de police qui lui paraissaient nécessaires. Dès 
le 5 août, l'accord entre les princes de la Ligue et le roi 
étant bien consacré, la municipalité avait diminué de moi- 
tié la garde des portes et supprimé les passeports, sauf 
pour les armes et la poudre, aiusi que pour les groupes de 
plus de six personnes. Les gens armés qui entreront dans 
Paris devront les remettre aux capitaines et gardiens des 
portes jusqu'à ce qu'un hôtelier vienne les reprendre en 
certifiant la preudhomie du nouveau venu. La nuit, il n'y 
aura plus que huit hommes de garde dans chaque quartier, 
et trois rondes d'officiers, suivis de quinze hommes, chaque 
nuit, dans les quartiers de la Grève, de l’Université et des 


4 Res. H, 4189, fe 190, Féuie., Pr, LV. pe Hi8. 
2. Hide, f 491. 
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Halles !. Mais le 30 août, « pour ce que, chacun jour, il 
arrive en ceste ville nombre effréné de soldats vagabonds 
et aultres personnes sans adveu qui ne peuvent apporter 
que rumeur en ceste dicte ville et y troubler le repos », le 
prévôt des marchands prescrit aux colonels de faire, dans 
la journée du 1* septembre, « recherche des vagabonds 
dans toutes les maisons, chambres garnies, hostelleryes 
et aultres lieux * ». Ce service de recherches et de garde, 
qui incombait à la milice, lui semblait probablement assez 
lourd, car il résulte d'un mandement, en date du 9 septem- 
bre, que « plusieurs chefs d’hoslel » avaient délaissé leurs 
maisons « pour ne pas monter leurs gardes ». Le mandement 
invite les colonels à réunir les capitaines, lieutenants et 
enseignes de leurs quartiers respectifs pour « leur faire 





entendre la nécessité de continuer les gardes de jour et de 
nuict, pour maintenir la ville en seurcté et repos contre 
les desseins des ennemis de Dieu ct du roy». Les bour- 
gcois, on serait presque tenté d'écrire les gardes natio- 
maux, sont priés de se faire remplacer par quelqu'un, s'ils 
sont empèchés, « sous peyne de 1/2 escu d'amende, apli- 
eable en la manière accoustumée pour la premibre fois et, 
pour la seconde fois, du double, aplicable moictié aux frais 
du corps de garde, l'autre moictié aux pauvres de l'Hostel- 
Dicu de Paris ° ». 

Enfin, comme pour montrer son dédain pour le Valois, 
à ce moment même où la royauté, humiliée ct bafouéc par 
la Ligue, peut se retourner contre Paris et menacer dans un 
effort suprême la capitale de la rébellion, l'Hôtel de Ville 
ne soupconne pas qu’un danger sérieux puisse venir de ce 





vaincu qui pardonne, et l'en s'occupe gravement de rece- 


1. Ruo. H, 1189, fe 185. 
lbid., te 194. 

3. Ibid, fe 93. IL faut eroire que la bonne volonté des ligueurs laissait à 
désirer, carles admonestations municipales seront renouvelées le 10 acLobre. 
Rec. H, 1789, & 196. 
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voir la démission de Nicolas Quetin, « conseiller du roi au 
Châtelet de Paris, concierge de l'hostel commun de l’hostel 
de ladite ville et garde de l’estappe d'icelle », au profit de 
M. Charles Tamponnet, « bourgeois de Paris, juré, vendeur 
et controleur des vins en ladite ville ‘ ». 

Si l’on s'en rapporte aux déclarations des contempo- 
rains *, les Seize avaient ouvertement jeté le masque : ils 
adressaient « à toutes les villes et communautez de la 
ligue » un véritable programme de révolution cléricale, 
faisaient imprimer « une remontrance sur les désordres et 
misères du royaume, causes d’icelles et moyens d'y pour- 
voir », qui était l’œuvre des fortes têtes du parti, notam- 
ment de l'avocat Roland, et dont le but était de rendre le 


4. Rec. H, 1189, fe 491. La charge de concierge de l'Hôtel de Ville, dont 
Lenoux pe Lixcy ne parle pas dans son Histoire de l'Hôtel de Ville, avait une 
cerlaine importance quo nous ne voyons expliqués nulle part, 11 était garde 
de l'estappe, c'est-à-dire du marché aux vins de la place de Grève. Le mot 
estappe vient soit du vieux mot latin staplus, lieu à découvert, ou de l'alle- 
mend Séaple, marché ou foire publique. DeLauaur, dans son Traité de La 
Police, t, III, p. 648, rapporte que le marché aux vins de Paris se trouvait 
primitivement aux Halles, et qu'il fut transporté à la place de Grève par 
lettres patentes de Charles VI, en date du mois d'octobre 1413. Mais ce 
que Delamare ne dit pas et ce que nous apprennent les Registres de la 
Ville, c'est que le concierge de l'Hôtel de Ville avait « la garde des vins, 
charriolz, charreltes et voictures de la d. estappe, aux droictz, proffictz et 
charges y déclarées ». Nous lisons dans une sentence du prévôt de Paris. 
en date du 1® juin 4560 : « Il fut ordonné que, pendant les mois d'octobre, 
novembre, décembre et janvier, par chacune année, le garde de ladicte 
estappe sera lenu nectoyer el faire vuider Loutes et chacunes boues qui 
pourront survenir en ladite place de Grève, ensemble tous feurres 
(pailles) et ordures, provenans des chariotz et charrettes amenans vin en 
ladite place; mesurer les boues eL immondices et ordures qui provien- 
dront des maisons desdietz habitans, fors et excepté les flens (fivuiers). 
gravois et grosses vuidanges qui pourront y estre mises; et, le surplus de 
l'année, seront lesdietz habitans tenuz faire nectoyer chacun au droict 
soy et devant leurs maisons; comme aussi le garde de ladicte estappe ès- 
“ndroictz de ledicte estappe, qui sera tenue et occupée par les marchans et 
forains, admenans vin en ladicle place. » À l'époque vù Tampounel suc- 
céda à Nicolas Quetin, le concierge de l'Hôtel de Ville était tojours chargé 
du nettoyage de la place de Grève et prélevait sur chaque charrelte ame- 
nant du vin sur la place un droit de deux deniers parisis par jour, et un 
droit de 42 à 16 deniers parisis sur les charrelttes qui passaient la nuit et 
auxquelles le concierge fournissait des tréteaux. 

3. Voy. notamment Patwa-Caver (nérod, à lt chronol, novenaire, Coll. 
Michaud, p. 62). 
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roi odieux au peuple. À Villars, gouverneur du Havre; à 
Corbon, gouverneur de Ham; aux gouverneurs de Ro- 
croy et de Vitry, qui leur avaientenvoyé des députés « pour 
scavoir comment ils se devoient gouverner, puisque par 
l'édiet d'union ils avoient juré de se déparlir de toute 
ligue et que, suivant ledit édict, ils se devoient ranger du 
tout auprès du Roy », les membres du conseil de la 
Ligue avaient répondu « qu'il ne falloit rien changer de 
l'intelligence et association précédente qu'ils avoient entre 
eux, mais qu'il falloit loujours continuer plus que ja- 
mais, affin de parvenir à l'effect désiré ». Des émissaires 
étaient envoyés au maréchal de Montmorency pour trai- 
ler de nouveau avec lui, et,en Suisse, pour s'assurer le 
concours du colonel Phiffer. Enfin la Ligue portait une 
atleinte directe à l'autorité royale, à propos de la Pi- 
cardie. Le gouvernement de cette province étant disputé au 
duc de Nevers par le duc d'Aumale, le roi avait donné 
l'ordre au due de Nevers d'aller en prendre possession avec 
deux maîtres des requêtes. Le due se disposait à quitter 
Paris pour exécuter cel ordre, quand le prévèt des mar- 
chands et les échevins « le vinrent trouver en sun logis et 
lu dirent qu'il se donnast de garde de toucher au lieute- 
nant-général d'Amiens et à d'autres leurs confederez, par 
ce qu'ils ne vouloient ny ne pouvoient les abandonner ! ». 
Nevers dut subir cet affront et renoncer au voyage de 
Picardie pour recevoir le commandement de l'armée du 
Poitou qui n'existait pas. Le 6 août, il écrivit au roi une 
lettre désolée, en suppliant Sa Majesté de la communiquer 
au Conseil. Comment faire la guerre, disait Le due, en sub- 
stance, quand le trésor est à sec? Nevers offrait au roi d'en- 
tretenir à ses frais L geutilshommes pendant trois ans, el 
de servir sous les ordres d'un autre général. Verbalement, 
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il noircissait le duc de Guise dans l'esprit du roi, et insis- 
tait sur le danger de confier au chef de la Ligue le com 
mandement suprème des armées. Il allait jusqu'à insinuer 
que Guise ne reculerait pas devant les grands attentats ‘. La 
lettre audacieuse du duc de Nevers fut communiquée au 
Conseil. 

Henri IL, ébraulé, sombre, partageait toutes les craintes 
du duc et voulait révoquer les lettres patentes qui nom- 
maient Guise généralissime. Mais Catherine, soutenue 
par Villeroy, éteignil ce brusque éclair de rage sous le 
flot mielleus de se réthorique. La paix élait faite, après 
maintes difficultés vaincues. Pourquoi risquer encore le 
sort de la couronne? pourquoi refuser à Guise un vain 
titre, quand le roi avait la réalité du pouvoir? Mauvaises 
raisons qui sonnaient faux. Depuis qu’elle avait voulu le 





ramener à Paris, le livrer aux ligueurs, Ilenri se défiait de 
sa mère plus que de personne. Cependant, encore une fois, il 
céda et expédia au chef de la Ligue le brevet qui faisait de 
luile vrai maître de la France. Mais, alors même qu'il tendait 
ainsi la joue aux soufflets, le roi sentait croître sa haine 
contre Guise. Plus il se faisait souple devant les princes 
catholiques, devant les Parisiens rebelles, plus il s’affer- 
missait dans une idée fixe qui l’obsédait jour et nuit : se 
défaire de ce grand rival, idole de tout un peuple, et jeter 





sa tête comme un suprême défi à la ville ingrate qui avait 
chassé son roi. 

Mais on dirait qu'au moment d'agir il se trouve encore 
trop près du monstre; toutefois, le théâtre sera grand et 
aura pour spectateurs tous les représentants du pays. Le 
lieu désigné, c'est Blois, où les lettres patentes signées le 
le 45 juillet ont convoqué les États généraux pour le 45 sep- 
tembre 4588. Henri III, dit Palma-Cavet, « partit de Char- 


4 be Tuor, & X, p. 816, 338. 
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tres après la Nostre-Dame de septembre et alla coucher à 
steaudun, le lendemain à Marché-Noir; et, le troisième 
jour de son départ de Chartres, il arriva, sur les Lrois heu- 
res après midy, dans son chasteau de Blois, accompagné 
de M. le duc de Guise et d'une vingtaine de gentilshom- 
mes ». C'élait le premier septembre. La vie politique de 
la France va se concentrer pendant quelque temps dans 
l'enceinte du château de Blois, et il faut y suivre les dépu- 
tés de Paris, dont le rôle promet d'être considérable. 






CHAPITRE VI 


PARIS A BLOIS 
LES ÉTATS GÉNÉRAUX 


CDepuis le 1e" sept. 1588 jusqu'au 15 janvier 1580.) 


C'est le 13 août 4588 qu'eurent lieu les « assemblées 
des trois Estats de la prévosté de Paris pour députer aux 
Estats généraux de Blois ». Les formes suivies pour les 
élections aux États généraux ayant varié suivant les ré- 
gions, il importe de préciser comment on procédait au 
xvi siècle. Tantôt directement, tantôt par l'intermédiaire 
des gouverneurs de provinces, les lettres de convocation 
étaient adressées par le roi aux baillis et sénéchaux de 
premier ordre !. Ceux-ci en ordonnaient la lecture publique 
à leur audience et l'enregistrement sur les registres de leur 
juridiction, puis ils les faisaient publier à son de trompe et 
afficher dans les endroits les plus fréquentés de la ville de 
la résidence. La même publicité était faite ensuite dans 
tous les sièges particuliers des juridictions inférieures; 
puis les ecclésiastiques et les nobles du ressort recevaient 
l'invitation de se rendre, à tel jour, à l'assemblée générale 


1. Il y avait, en effet, des bailliages et sénéchaussées de premier ordre. 
ressorlissant aux cours souveraines, el des bailliages el sénéchaussées de 
second ordre, ressortissant aux précédentes, sans compter les bailliages 
des scigneuries particulières, qui relevaient immédiatement des juges 
royaux de second ordre, et méiatement des du premier ordre. 
Vog. Bibliothèque de l'Evole des Chartres. 2 série, & 11, p. 422. Étude de 
M À Tauianonene 
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du bailliage. Quant aux habitants des paroisses, c'était au 
prône des messes paroissiales qu'on leur lisait les lettres 
royales, avec injonction de députer deux d'entre eux, 
munis de pouvoirs réguliers, à l'assemblée générale du 
bailliage, où ils apporteraient les cahiers de leurs plaintes, 
doléances ct remontrances. Ces assemblées générales de 
b 
Elles avaient lieu le dimanche, au son de la cloche, à 








liage constituaient la réunion des électeurs primaires. 


l'issue de la messe, et étaient présidées par le juge de la 
localité, s'il en existait, et en présence des procureurs du 
roi où fiscaux. Dans les villages dépourvus de siège judi- 
chaire, le notaire présidait l'assemblée et en dressait le 
procès-verbal. Un certain nombre d'habitants recevaient la 
mission de dresser les cahiers de doléances, que signaient 
les rédacteurs et le président; puis l'assemblée primaire 
nommait les députés, ordinairement au nombre de deux, 
qui devaient faire partie de l'assemblée du bailliage prin- 
cipal et y porter les cahiers de leurs commettants, soit 
figurer aux États généraux, s'ils relevaient directement 
d'un bailliage de premier ordre. Dans les villes, sièges d'un 
grand bailliage ou d'une sénéchaussée principale, on convo- 
quait aussi une assemblée primaire qui se réunissait, sous 
la présidence du maire ou du baïlli, voire de son licute- 
nant, à la maison de ville, dans une salle qu'on appelait 
chambre de l'évhevinage. Cette assemblée se composait des 
officiers municipaux, des bourgeois, députés par chacune 
des paroisses de la ville et nommés dans des réunions par- 
tieulières; des députés des différents corps de la ville, 
médecins, notaires, sergeuts et autres; eufiu des délégués 
des corporations el communautés d'arts et métiers, tous 














munis des cahiers que leurs commettants spéciaux avaient 
élaborés. L'assemblée primaire de la ville nommait d'abord 
sion pour coordonner les cahiers des différents 








une commis 
groupes que nous avons indiqués, et en former un eahier 
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unique, destiné à l'assemblée générale du bailliage; ensuite 
on procédait à la nomination des délégués qui devaient se 
rendre à l'assemblée générale dont il s’agit. Elle se tenait 
au tribunal du bailliage, sous la présidence du baïlli ou de 
son lieutenant, et comprenait les délégués des trois ordres. 
Celui du tiers état était représenté, comme on l'a dit, par 
les députés des villages ou plat pays, par ceux de la ville 
et des faubourgs ressortissant au bailliage. Celui du 
<lergé se composait de l'évèque, des délégués des commu- 
nautés, chapitres, abbayes et de tous les curés du ressort ; 
dans celui de la noblesse figuraient tous les possesseurs de 
fiefs ou biens nobles domiciliés dens l'étendue du bailliage. 
Après la séance générale où le président donnait lecture 
des lettres royales et de l'objet de la convocation, chaque 
ardre tenait des réunions séparées, compilait ses cahiers et 
procédait à la nomination des députés qui devaient figurer 
<n son nom aux États généraux du royaume, Én réalité, 
les députés aux États généraux étaient issus d’un suffrage 
à deux ou trois degrés pour les communes rurales et pour 
les villes, avec cette particularité que, dans les villages, le 
suffrage fonctionnait, au premier degré tout au moins, 
tandis que, dans les villes, les assemblées primaires du 
tiers état n'étaient formées que des représentants de corps 
privilégiés, nommés eux-mêmes dans des réunions anlé- 
sicures, ce qui écartait absolument l'application du suffrage 
universel pour la désignation des électeurs primaires. 

Tel était le système électoral dans la plupart des pro- 
vinces; mais il y avait des usages particuliers cà et là, no- 
tamment dans la Champagne, le Languedoc et les pays 
'États. Il a semblé nécessaire de tracer ce tableau d’en- 
semble avant d'aborder ce qui concerne spécialement les 
élections parisiennes ‘. 






es détails donnés au chap. 1, p. 


63, sur, les assemblées 
s Lenues à Paris en vue de la rêui 


on des États généraux à 
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Au point de vue électoral, la situation de Paris était 
peu complexe et n'a pas toujours été bien comprise. Paris. 
jouissait d'un double droit de représentation : la Ville et 
les faubourgs avaient une voix aux États généraux; la 
prévôté et vicomté une autre voix, lorsqu'on opinait par 
bailliage. Aussi, tout le mécanisme des élections des dé- 
pulés aux États généraux resterait-il incompréhensible, si 
l'on confondait, comme beaucoup d'écrivains le font jour- 
nellement, le prévèt de Paris et le prévôt des marchands, 
le premier, magistrat d'épée, représentant du roi, chef de 
la juridiction du Châtelet; l'autre, magistrat purement mu- 





nidpal. Quand il y avait lieu de procéder à des élections 
pour les États généraux, le roi envoyait une lettre au 
privôt des marchands pour mettre le corps de Ville en 
demeure d'exercer son droit de nomination; une autre 
lellre royale était, en même temps, adressée au prévôt de 
Paris, comme aux autres baillis du royaume, car le prévôt 
de Paris faisait fonctions de bailli pour la capitale. Il faisait 
lire les lettres du roi dans la Chambre du conseil du Chà- 
Lelet, les faisait enregistrer et fixait le jour de l’assemblée 
de la prévôté. Les opérations de publicité et d'affichage 
étaient analogues à celles que nous avons déjà indiquées. 
Chaque communauté tenait ses réunions particulières, pré- 
parait son cahier de doléances et nommait ses délégués à 
l'assemblée générale de la prévôté. Au jour fixé, celte 
assemblée générale se réunissait à l'évêché, à cause de la 
grandeur des salles de cet édifice, sous la présidence du 
prévôt de Paris, entouré de ses licutenants civil, criminel 
et particulier, ainsi que des procureurs ct avocats du roi ?; 











Blois qui était indiquée pour le 15 novembre 1516. lis ne s'ouvrirent que 
le 6 décembre, 

1. Cette confusion s’est glissés dans quelques-uns des arlicles publiés à 
Vocasion de notre Hit. municipale de Paris jusquà l'avènement de 
Henri LIL. 

2. Cette assemblée générale avait pour but de faire entendre la lect 
des lettres royales par le greffier du prévôt et de recevoir le serment 
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puis les trois ordres se rendaient dans des salles distinctes 
afin d'y procéder à l'élection des députés de la prévôté et 
vicomté de Paris. Pour le liers état, il résulte du procès- 
verbal de l'élection, qui nous a été conservé, qu'il ne fut 
nommé qu'un seul député pour la prévôté de Paris : ce fut 
le prévôt des marchands, La Chapelle Marteau, nommé à la 
majorité relative et au premier Lour par 139 suffrages sur 
386 votants. Venaient après lui, dans l'ordre des voix, 
le lieutenant particulier, Mathias de La Bruyère, avec 
405 suffrages, le sieur Marion avec 31, Louis d'Orléans 
avec 32, ete. ‘. 

Les élections pour la Ville de Paris proprement dites 
eurent lieu le 3 septembre, et il est à remarquer que la 


« gens des trois estats », Ils juraient « d'eslire, checun en leurs corps, 
ung personnage tel qu'ilz eslimeroient esire capable pour comparair 
devant ladicte Majesté auxdictz estatz pour faire leurs phinetes el do- 
lances ». Il fut noter que, comme d'habitude, le corps de Ville de Paris 
reproduisit dans l'assemblée générale de la prévôté du 45 août 15 la 
protestation traditionnelle. L'échevin Compans, asists de deux bourgeais 
rotables, Oudineau et Louis Bourdin, « requit acte de se comparution 
pour la ville et dict que ce qu'il comparolssent n'estoit en vertu du man- 
dement de monsieur le prévost de Paris, ains par le commandement du 
roy porté jar les lettres de Sa Majesté... » 11 déclare réserver les droits du 
corps de vile et faire opposition à ce que les corps et communautés de la 
ville eu des faubourgs de Paris « fassent le serment, esliseut el Laillent 
leurs plaintes et dalléances à autre que audiet prévost de marchands ». 
Le prévôt des marchands, en effet, avait Loujours émis la prétention que 
c'était à lai et non au prévêt de Paris qu’il appartenait de convoquer 
le ticre état de Paris, 

4. M. Tarsanown (loc. cit.) a découvert et publié dans un vol. menus- 
rit appartenant à la bibliothèque de la Chambre des députés, aux armes 
de Golbert de Croissy, archevêque de Rouen, le procès-verbal de « l'as- 
eemblée des trois Estais de la prévoeté de Paris pour dépuier aux Estats 
généraux de Blois ». Ce document, très curieux el dont l'original n'existe 
pas aux Archives, contient la nomenclature des paroisses qui jouissaient 
du aroi d'envoyer des délégués elus par le sufrige universel des habi- 
Unts, à l'essemblée générale de la prévôté. Il prouve que, dans cette 
assemblée générale, les suffrages s'exprimaient à haute voix el publique- 
ment et que l'élection avait lieu au premier our; la majorité relative suf- 
Hisait, On remarque que les paroisses le plus rapprochées de Paris, telles 
qe le Pré SnintGervaia, Passy, Auteuil, Montmartre, Charsnton, Sèvres, 
Saint-Cloud, Boulogne, elc., votérent pour le prérôt des marchands. Un 
assez grand nombre de paroisses dont les noms figurent au procès-verbal 
ont aujourd’hni disparu et ne se retrouvent ni dans le coatumier général, 
ni dans l'abbé Lebœuf (His£. du diocèse de Paris), ni dans le Dict. alph. 
des environt de Paris, par CR. OuDIETrE, 
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composition du corps électoral parisien reposait sur des 
bases beaucoup moins larges que celle du corps électoral 
des bailliages ruraux. Dans l'assemblée qui avait lieu à 
Y'Hôtel de Ville ponr s'ocenper des élections aux Etats 
généraux, on ne trouvait guère que le prévôt des mar- 
chands, les échevins, les conseillers de Ville, les délé- 
gués des cours souveraines désignés par leurs compagnies 
respectives, les quartiniers et six notables bourgeois de 
chaque quartier. Ainsi ce corps électoral était mème plus 
restreint que les assemblées générales de la Ville, Lorsque 
cette petite poignée d'électeurs avait nommé des commis- 
saires pour recevoir les plaintes et doléances de la popu- 
lation, tous les habitants de Paris pouvaient venir remettre 
leurs vœux aux commissaires ou, s'ils préféraient garder 
l'anonyme, déposer leurs mémoires dans un coffre en 
forme de tronc, fermé de trois serrures et placé dans la 
salle du Grand Bureau de la Ville. A l'expiration d'un 
certain délai, les commissaires se réunissaient et rédi- 
geaient le cahier des doléances de Paris. Puis on convo- 
quait une nouvelle assemblée où figuraient, à côté des 
membres de la première ‘, les gardes des marchands et 
jurés des métiers. Le texte définitif du cahier général étant 
arrèté, on procédait à l'élection des députés aux États 
généraux. Il est assez étrange que les Registres de la Ville 
ne fassent pas mention des opérations électorales du 3 sep- 
tembre 1388, soit que le procès-verbal en ait été rédigé 
à part, soit qu'une raison d’État en ait motivé la suppres- 





4. Les registres du Parlement indiqueut que la Ville, pour les élections 
du 3 septembre, demanda à la cour de désigner ure délégation qui s'ad- 
joindrait aux magistrats municipaux pour nommer les députés aux États : 
« Du troisième septembre. Ce jour deux des eschevins sent venus sup- 
plier la cour députer aulcuns des présidens ou conseillers pour assister, 
cejourd'hui de relevée, en l'Hôtel de Ville, à l'eslecliun des personnes qui 
seront retenues pour aller ês-eslatz, ainsi qu’en cas pareil elle a accoustumé 
faire. À quoy par M. le président Brisson à été dict que la cour fera en la 
manière accoustumée, » 
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sion. On trouve seulement, sous la date du 28 septembre, 
cette indication assez précieuse qu'on procéda, ce jour-là, 
en assemblée générale de l'Hôtel de Ville, « à la lecture des 
coppies des plainetes et doléances de la Ville et fanbourgs 
de Paris faielz et dressez pour porter aux Estats généraux 
assignez en la ville de Blois ‘ ». Or la lecture des cahiers 
ayant lieu d'habitude avant l'élection des députés aux 
États, il est singulier qu'en 1588 l'Hôtel de Ville ait élu 
les députés dès le 3 septembre, pour revenir le 24 à la 
lecture des cuhiers, Aussi croyons-nous que, dans cette 
assemblée du 24, les électeurs parisiens ne firent que relire 
et non lire pour la première fois des cahiers de doléances 
rédigés antérieurement; cela est d'autant plus vraisem- 
blable que l'on prit, dans la même séance, une résolution 
portant qu'au cahier des plaintes de la Ville serait annexée 
une requète du 30 août pour s'opposer, au nom de Paris. 
à l'entérinement des lettres de réhabilitation obtenues 
du roi par le comte de Soissons. On a lieu de croire que 
c vote des électeurs parisiens était dù à la pression des 
Guises, qui avaient déjà empèché le Parlement d'enre- 
gistrer les lettres d’abolition accordées au comte par le 
pape, et qui, à Blois, reprirent avec plus où moins de 
succès la même attitude. 

Quoi qu’il en soit, l'ensemble de la députation de la 
Ville, prévôté et vicomté de Paris aux États généraux 
de 1588 était foncièrement dévoué à la Ligue. Voici la 
nomenclature complète de ces députés * : pour la noblesse : 
M. Robert de Pié-de-Fer, seigneur de Guyencour!; pour 





1. Reo. H, 1787, fe 195. 
11 est bon de consigner fci, d'après un manuscrit provenant de la 
hèque de Saint-Germain-des-Prés e: qui est reproduit dans le Aecuei! 
des pièces criginales et authentiques concernant la tenue des États généraux 
(Paris, chez Barrois l'aîné, 1189), l'intitulé de celte précieuse liste : « Noms. 
surnoms el qualités de ceux qui ont été élus par les duchés, comtés, bail 
liages, sénéchaussées, provinces et villes de ce royaume pour être envoyés 
comme députés aux États généraux tenus à Blois l'an 1588. + 
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le clergé : M° Pierre Ruellé, président ès enquêtes; Lazare 
Cocquelay, conseiller au Parlement, chanoine de l’Église 
de Paris; frère Michel, prieur des Chartreux de Paris; 
Jean Hérault, prieur de Saint-Victor: Jacques Cuelly, curé 
de Saint-Germain l'Auxerrois; Julien Pelletier, curé de 
Saint-Jacques de la Boucherie; enfin, zowr le tiers état : 
Michel Marteau, prévôt des marchands, nommé double- 
ment par les électeurs de la prévôté et par ceux de la Ville 
de Paris proprement dite; Étienne de Neuilly, premier 
président de la Cour des aides; Jean de Compans, échevin; 
Nicolas Auroux et Louis Bourdin, bourgeois de Paris; 
Louis d'Orléans, avocat au Parlement. 

Le rôle de ces personnages dans le grand drame des 
États de Blois a été assez considérable pour mériter d’être 
étudié avec soin, d'autant plus qu’on ne paraît pas avoir 
signalé encore avec une suffisante précision les rapports 
entretenus, pendant la durée des États, entre la députation 
parisienne et l'Hôtel de Ville de Paris. C'est le 44 sep- 
tembre que les députés de Paris arrivèrent à Blois *. Dès 
le 46, le tiers état tient sa première réunion à deux heures, 
dans une des salles de l'Hôtel de Ville de Blois, « suivant 
la publication faite ledit jour matin, à son de trompe et 
cri public par ordonnance du roi Henri III ». La convo- 
cation fut faite par le sieur Merle d'Oignon, maitre des 
cérémonies. Jehan Courtin, l’un des députés du bailliage 
de Blois, fut chargé d'enregistrer les noms des membres 
présents, sans être pour cela nommé greffier ou secrétaire 




















4. Louis d'Orléans est appelé Louis Donuer par le Procès-verbal de lenrol- 
tement du tiers etat. Recueil, etc. 

2. Des Étals génraux et autres assemblées nationales. Paris et LA Haye, 
1189, 1. XIV. Ge volume contient, à partir de la p. 440, le Journal des 
États de Blois tenus en 1588 ct 1589, par Mr Étierne Bernard, avocat au 
parlement de Dijon, député du tiers élat de ladite Ville pour y assister. 
Par sa sincérité EL sa précision, ce journal est un document précieux pour 
Caistoire; et il trouve un utile complément dans le procès-verbal du tiers 
état qui se trouve au L. IV du Reruril des pières originales cité plus haut. 


Romiquer. 28 
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de l'assemblée. Cette opération préliminaire, qui avait 
une grande importance, à cause de l'habitude qu'ont les 
hommes de ratifier le fait acquis, fut dirigée sans oppo- 
sition par le prévôt des marchands La Chapelle-Marteau. 
« Messieurs de Paris étant arrivés à ladite maison de Ville, 
écrit Étienne Bernard dans son journal, fut proposé par Le 
prévôt des marchands qu'il seroit expédient de nommer 
quelqu'un de la compagnie pour recevoir la comparution 
des présens, avec protestation que ce qu'il avoit pris la pa- 
role n'éloit pas pour revendiquer l'autorité de président, 
laquelle il savoit bien dépendre de la nomination des 
Etats, ains seulement pour acheminer les progrès desdits 
États, suivant la volonté de Sa Majesté; ce qui fut trouvé 
bon. » 

Dans celle première séance, se produisit un curieux 
incident. « Honorable homme Jean de Compans, bourgeois 
de Paris, l’un des échevins de ladite Ville et l'un des dé- 
putés d’icelle », vint déclarer à ses collègues « qu'il a ceddé 
et cedde le lieu de sa nomination deuxième à M. le prési- 
dent de Nully ‘, tenant l'un des premiers lieux de ladite 
ville de Paris et ayant séance au Conseil privé du roi, et 
aussi qu'il a été, puis peu de temps, par quatre années 
consécutives, prévêt des marchands, sans avoir occasion, 
en protestant toutesfois que ladite cession ne puisse, en 
quelque sorte et manière que ce soil, préjudicier par ci- 

‘après, en la qualité ou autorité du lieu et rang que tient 

4, On remarquera eelte manière d'orthographier le nom du premier 
président de la Cour des aides. C'est celle du Procès-verbal de l'enrollement 
el évocation des pays. gouvernemens, provinces, sénéchaussées d bailliages 
du royaume de France et présentation des députés pour le tiers état du 
royaume, etc., qu'on trouve avec une pagination spéciale dans le &. IV du 
Recueil des piéces originales. Il est assez curieux que la liste des noms et 
suraoms des élus qui so trouve en lète du même volume, donne l'ortho- 
graphe suivante : Étienne de Neuilly. qui est aussi adoptée par L'Estoue, 
% I, p. 153. Leroux De LinCY, dans sa chronologie des députés de Pars, 
Brit ce nom de la même manière; il est vrai que, dans sa chronologie des , 


officiers municipaux, le même auteur imprime Étienne de Neully. C'est une 
lroisième variante. 
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et possède pour lejourd’huy ledit de Compans en ladite 
Ville, et que ce qu'il en fait n’est pour diminuer ni amoin- 
drir ledit lieu et place qu'il tient, ains seulement pour 
ledit respect, en considération desdites qualités, lieux et 
place tenus par ledit sieur président. » 

Le tiers état aurait de suite constitué son bureau défi- 
nitif si Je roi ne l'avait prié, par l'intermédiaire de M. de 
Rambouillet, de reculer l'élection du président, du greffier 
et des autres officiers jusqu'à l’arrivée des députés retar- 
dataires (séance du 49 septembre). Il fut décidé d'un com- 
mun accord « que l’on iroit vers Sa Majesté pour la 
supplier de limiter un temps dans lequel les absens seroient 
attendus, vu que le jour de l’assignation des États étoit 
passé et que les présens y étoient à grands frais pour leurs 
provinces, pour leur particulier, avec beaucoup d'incom- 
modité ‘ ». Conformément à ce vote, l'assemblée nomma 
une commission, dans laquelle figurait le président de 
Neuilly. Cette commission alla trouver le roi (20 sept.), 
qui fixa un délai de huit jours, avant l'expiration duquel 
il était interdit de nommer un président. Henri IL ferait 
ensuite connaître sa volonté. Une réponse aussi hautnine 
n’était pas propre à satisfaire les députés, et dès le 94 ile 
délibéraient déjà sur la question de savoir s’il n'y avait pas 
lieu d'envoyer au roi mme députation nouvelle, quand le 
sieur de Marle, maître des cérémonies, se présenta dans la 
salle de l'Hôtel de Ville où se réunissaient les députés du 
tiers, et leur déclara que Sa Majesté désirait que les dépu- 
tés nouvellement arrivés et qu'il n'avait pas encore vus, 
eussent à venir « le lendemain, jour de dimanche, à l'issue 
de son diner, pour lui faire la révérence et lui baiser les 
mains ». Puis de Marle, « ayant tiré son rôle de tous les 
gouvernemens et bailliages de ce royaume, auroit sur 


4. Procès-verbal de Pnrollement, etc. 
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icelui cotté les présens qui restaient à faire la révérence à 
Sadite Majesté ! ». C'est le même jour qu'une sorte de 
panique se répandit parmi les députés. On faisait courir le 
bruit « que les hérétiques et leurs partisans montoient à 
cheval et que le roi de Navarre approchoït de celte ville; 
que plusieurs gens de guerre y devoient arriver pour 
attenter quelque chose contre la liberté des États ». Très 
peu rassurés, les députés du tiers nomment aussitôt une 
commission de dix membres, parmi lesquels le président 
de Neuilly représentait le gouvernement de Paris et Île-de- 
France, pour aller s'entendre avec les deux autres ordres, 
et supplier Sa Majesté « de pourvoir à la sûreté requise et 
nécessaire pour la conservation de tous en général, afin 
que librement on püt vacquer à la tenue des États ». Deux 
jours après, le 26 septembre, le président de Neuilly vient 
rendre compte de la conférence qu'il a eue avec Le roi, en 
compagnie des délégués du clergé et de la noblesse. 
L’archevèque de Bourges, qui se piquait de beau langage, 
avait informé le roi « des levées et assemblées de gens qui 
se faisoient par ceux de la nouvelle opinion et de la venue 
de quelques princes * que l’on assuroit venir fort accom- 
pagnés en cette ville, qui pourroient empècher la sûreté 
de leurs personnes et libertés ». Henri LIL ne s’était nulle- 
ment ému de ces insinuations, assez semblables à des 
menaces, puisque le comte de Soissons ne venait aux 
États qu'après avoir oblenu l'autorisation royale. Le mo- 


1. Procès-verbal de l'enrollement, etc. Pauxa-Caver, Introd. à la chronol. 
notenaire, dit, de son cbté : « À mesure que les députés arrivoient, Sa 
Majesté avoit lonné ordre qu'ils fussent conduits par devers luy pour les 
voir et recognoletre.…. » 

2. Cest évidemment ‘une allusion à la prochaine arrivée du comte de 
Soissons (Charles de Bourbon, fils de Louis Ier, prinee de Condé), qui, en 
effet, fit son entrée à Blois quelques jours après, le vendredi 7 octobre, 
- fort accompagné de noblesse », Voy. 1’Esronr, L. II], p. 188. Réconcilié 
avec Henri IL, le comte élait égelement suspect à Henri de Navarre, qui 
l'avait éloigné de lui, el aux ligueurs, qui le considéraient toujours cumme 
nn hérétique. 
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narque cungédia donc la délégation des trois ordres en 
l'assurant « qu'il feroit en sorte que la force lui demeurc- 
roil comme ello lui appartonoit, et régleroit tolloment les 
trains des princes que nul n’en pourroit prendre auenn 
doute ». Ainsi l'astucieux Valois, fort capable de glisser 
dans ses paroles des sous-entendus redoutables, laissait 
comprendre qu'il n'était pas moins choqué que les députés 
du train de certains princes, qui peut-être n'élaient pas les 
princes protestants. Les ligueurs sentirent sans doute 
l'ironie el méditérent une revanche prochaine; mais il 
fallait avant tout constituer les États par la nomination 
des bureaux des trois ordres. Dès le 26 septembre, le tiers, 
après avoir entendu le rapport verbal du président de 
Neuilly, décide que la même députation retournera le 
lendemain trouver le roi, avec mission de lui demander 
la permission pour le diers de procéder à l'élection de ses 
officiers, car, sur douze gouvernements, dix étaient déj 
représentés. 

Henri JL se décida, dès le lendemain, à faire droit aux 


réclamations des députés, et Nicolas d'Angennes, sieur de 














Rambouillet, vint, en compagnie du sieur de Versigny, 
déclarer aux trois ordres que le roi leur permettait de 
nommer leurs officiers le lundi suivant, et que, huit jours 
après, il ouvrirait solennellement les États. Sa Majesté 
terminait sa communication en invitant les députés à invo- 
quer la grâce du Saint-Esprit, eL « à se préparer par jeunes 
et abstinences pour dignement se présenter à la sainte 
communion », On peut croire qu'il était temps pour le roi 
de mettre fin à su rés: 





ance, eur les députés commençaient 
à perdro patience, et, dans la séance du 27 septembre, le 
tiers état, sans daignerrépondre à la communication royale 
qu'il jugeait sans doute trop tardive, vola une motion qui 
avait Lous les caractères d'un nouvel acte d'hostilité contre 
la couronne. C'était une protestation contre « l’édit créant 
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de nouveaux bailliages de six lieues ». Le tiers demandait 
au roi sa révocation, ainsi que celle de « tous autres édits 
et commissions concernant la création de nouveaux off- 
ciers, nouvelles impositions d'aides, emprunts, subsides et 
subventions, aliénations ou reventes du domaine »; ct, pré- 
voyant le cas où les députés seraient éconduits, la. délibé- 
ration ajoutait que « Sa Majesté seroit suppliée licencier 
et congédier les députés ». 11 était difficile, on le recon- 
naîtra, de prendre une attitude plus comminatoire; et, en 
ectte circonstance, les deux autres ordres faisaient abso- 
lument cause commune avec le tiers. Une députation col- 
lective, composée de dix députés du fiers, dont le président 
de Neuilly, dix du clergé et six de la noblesse, se présenta 
au palais le vendredi 30 septembre. Henri III se formalisa 
et refusa de recevoir une députation aussi nombreuse : il 
demanda qu’elle fût réduite à neuf personnes, quatre pour 
l'Église, deux pour la noblesse et trois pour le tiers. Il 
fallut se soumettre à celte exigence du prince. L’audience 
ouverte, Henri déclara qu'il ne pouvait reconnaître aux 
États le droit de prendre aucune résolution ct n’admottait 
que des requêtes. In ce qui concernait spécialement l'édit 
relatif aux nouveaux bailliages, il fit entendre qu’on lui 
cherchait à ce propos une méchante querelle, car l’édit 
dont il s'agissait n'avait pas reçu d'application : « le camp 
étant à Beaugency, il en avoit été parlé, pour la nécessité 
qui étoit trouver argent, mais, depuis, le tout avoit été 
délaissé ». En congédiant les députés, Henri ne parvint 
pas à dissimuler sa colère ot s’éleva vigoureusoment contre 
«les gens, si peu affeclionnés au repos de son État, qui 
ne cessoient d'y semer de faux bruits ‘ ». 

A la suite de cette audience royale du 30, il y eut un 
moment de répit : la noblesse cessa même de tenir séance; 


1: Procès-verbal de l'envollement, ete. 
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an nes’assembla que pour la forme. Quant au tiers état, il 
consacra la séance dn 4 octobre à s'occuper de la question 
de la vérification des pouvoirs et des contestations diverses 
auxquelles cette vérification donnait lieu. Le tiers état 
revendiquait le droit pour les États de statuer souverainc- 
ment sur ces contestations. Consulté à son tour, le clergé, 
par l'organe de l'archevèque de Bourges, déclara aux dé- 
légués du tiers, MM. La Chapelle-Martcau ct de la Fosse, 
qu'au scin de l'ordre ecclésiastique deux opiniens s'étaient 
manifesiées : les uns estimaient que « les États devoient 
prendre connaissance des différends et oppositions dont il 
est question, sans s'arrèter aux arrèls el jugements qui 
pourroient être donnés par le roi en sou conseil, et passer 
iceux par connivence, à l'exemple du bon pilote, lequel 
étant en pleine mer ne laisse, pour les chants des syrennes, 
eccucils et dangers qui se rencontrent, de continuer sa 
course et navigation ». D’autres, au contraire, pensaient 
« qu'il valloit mieux attendre jusques à lundi que l'on 
procédera à l'élection d’un président et officiers, parce que, 
iceux étant élus, les États avoient pouvoir d’en connoître, 
et cesseroit l'objet que Sa Majesté a proposé qu'ils n'avoient 
encore aucuns officiers ». Le Liers état finit par se ranger 
à cette dernière opinion. 
C’est le 3 octobre que le tiers état constitua son bureau, 
après avoir assisté à une messe du Saint-Esprit dans 
l'église des frères prêcheurs ‘. On procéda à l'élection du 





4. Benxanp donne sur le cérémonial de ectte messe des détails assez 
eurieux : « Le lundi, troisième jour dudit mois, les députés du liers état 
se Lrouvèrent en l'église des Jacobins pour ouïr 18 messe. Au commence- 
ment, fut. chanté le Veni creator; ladile messe fut eélébrée da SainEsprit, 
et après icelle fut chantée la prière Domine, non seeundum. Le premier banc 
fut pour ceux de la Ville de Paris seulement, le second pour les députés 
de notre province de Bourgogne, el en ce même rang fûmes à l'Ofertoire. 
La messe dite, chacun marcha en son rang, ceux de Paris les premiers, 
nous après, ayant le concierge de la maisan et ville de Blois, qui marchoit 
le premier avec sa verge, portant une robe violelte et une manche pen- 
dante à la gauche, ballue en or, en laquelle sont représentées les armes 
de la ville. » 








Google j Fc 


440 PARIS ET LA LIGUE 

président « par bailliages et à haute voix, à la pluralilé 
desquelles messire Michel Marteau, conseiller et maître de 
la Chambro des comptes de Paris, prévôt des marchands de 
ladite Ville, a été élu président de la compagnie, par pro- 
testation que ladite élection ne puisse empêcher, en con- 
vocation d'États qui se feront par cy-après, que les députés 
du tiers état ne puissent élire pour président tel d'entre 
eux qu'il leur plaira ». Ainsi l'assembléo consignait son 
désir d'observer la tradition qui attribuait au prévôt des 
marchands l'honneur de la présidence, et réservait le droit 
des députés du tiers de porter Leurs suffrages sur le repré- 
sentant d'une autre circonscription. Après avoir prêté ser- 
Notre-Seigneur Jésus-Christ, de bien 





ment « sur l'image 
et duement. et fidellement s'acquitter de sa charge de pré- 
sident, de tenir secret tout ee qui seroit proposé, conclud 
et arrêté sans révéler aucune chose », La Chapelle-Martcau 
prit la parole et prononça le discours suivant : 

« Messieurs, je recois à très grand honneur la charge à 
laquelle il vous plait m'appeler et ressens de tout mon 
pouvoir l'obligation que j'en ai à une si notable compagnie, 
élue et choisie en tous les endroits de la France; mais je 
crains, messieurs, que vous ne soyez bientôt déçus en 
L'opinion qu'avez conçue de moi, plus par aventure pour 
mon zèle auquel je ne céderai à l'homme vivant, et pour 
le respect de cette grande Vills de laquelle je suis envoyé 
que pour aucune capacilé qui soil en moi, IL me restera 
de suppléer à mes défauts par une entière correspondance 
que j'apporterai à vos bonnes et saintes intentions, sans 
aucun intérêt ni passion particulière, n'ayant out autre 
but que l'honneur de Dieu, la manutention de Sa Ma- 
jesté, le service du roi, le bien de son état et le soula- 
gement de son pauvre peuple, duquel nous sommes dé- 
putés pour procureurs el conservateurs de ses droits el 
libertés, proeureurs de sa décharge e1 restaurateurs d- 
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ses droits et libertés, en tant que nous y pouvons servir 
par très humbles remontrances de son repos. En cela, 
messieurs, j'avouerai n'être moins riche et abondant 
en affection que manquer d’ailleurs en suffisance, vous 
suppliant de recevoir l’une de bonne part et couvrir l’autre 
de vos faveurs, avec protestations que je vous fais que je 
n'oublierai en rien du respect que je vous dois à tous ; or, 
messieurs, je ne vous dirai point à quelle fin 





s sommes 
calloqués, et n'entre en discours du besoin que nous avions 
de cette tenue d'états: je me déporterai pareillement de 
vous représenter les nécessités de ceux qui nous ont 








chois 
Vous n'en avez moins de connaissance que moi. Il n'y a 


s, les remèdes ef mnyens qui se peuvent appliquer 


celui de vous lequel soit bien instruit et informé de tout 
ee qui appartient à sa charge; seulement, j'ai à vous faire 
une très instante prière au nom de Dieu, lequel, s'il lui 
plaît, au milieu de nous, que tous soyons unis et concluant 
en même volonté de bien faire, et qu'avant qu’entrer en 
aueune délibération que {out e» qui se proposera et fera 
soit Lenu secret, et que Lous fassions un religieux et étroit 


serment de ne le révéler à aucune personne, de quelque 





qualité et condition qu'elle soi 
je prie Dieu de Lout mon cœur qu'il nous veuille tous ins- 


; pour fin de mon propos, 


pirer et faire Lant de grâces que nos conseils ne soient in- 
fructueux, ainsi que nous en rapporlions à nos provinces 
l'utilité que chacun s'en promet, et que le besoin le re- 
quiert 1.» 

Au moment où l’on allait voter pour compléter le bureau, 
les sieurs de Chantonnel, de Celles et le baron de Betho- 
mas se présentèrent de la part de l’ordre de la noblesse et 
demandèrent aux membres du tiers « de vouloir bien leur 


dire la forme qu'ils tenaient pour élire leur président et 


4, Procès-verbal de l'envollenent, ete. Le Journal de Bernard . 
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autres officiers. » L'assemblée répondit à celte demande, 
qui ressemblait fort à un hommage, en députant denx des 
siens, Bernard, de Bourgogne, ct Damonville, de Nor- 
mandie, pour porter à la noblesse les renseignements dont 
elle avait besoin. On procéda ensuite à la nomination, 
toujours à haute voix et par bailliages, du secrétaire, du 
greffier et des deux évangélistes du tiers. Jehan Courtin, 
seigneur de Nanteuil, député de Blois, fat élu secrétaire; 
Jehan Guillau, avocat au bailliage de Rennes, Le Duc et 
Auroux furent désignés pour remplir les autres fonctions 
d'officiers du tiers ‘. Tous les députés prêtèrent ensuite le 
serment de ne révéler à personne le secret des délibéra- 
tions, à genoux devant un crucifix de bois. 

Dans la même séance du 3 octobre, se produisit une 
querelle de préséance assez singulière entre le sieur de 
Marchepareau, qui venait d'arriver la veille avec le titre 
de délégué de la Ville de Paris ?, et l’un des députés de 


1. Après aroir également rapporté la nomination du sieur Nanteuil on 
qualité de seerétaire du tiers état, le Journal de Bernard ajoute que l'on 
nomma contrôleurs et évangéliste: M, Faron, député de Paris, et Guillaume, 
avocat, dépuié de Bourgogne, On voit qu'il y & ici un certain désaccord 
entre le Procts-terbal et le Journal de Bernard. C'est dans ce dernier docu- 
ment qu'on Lrouve l'indication du nombre de suffrages vblenu par chacun 
des élus. La Chapelle-Marteau, pour la présidence, eut 65 voix; le préi- 
dent de Neuilly, 16; le sieur Davinet, 2, et le sieur de Merchepareau, 1. B«- 
nard donne ce détail personnel que « comme l'on procédoit à la nomira- 
tion des évangélstes, il eut quelques voix, ce qui lui donna occésion de se 
lever pour rompre ce coup et s'exeuser x. 

£. Nous donnons ici l'orthographe du Journal de Bernard. Les Registres 
de la Ville, en plusieurs endroits (voy. notamment H, 78, fol. 194 eL 211), 
apppellent le même personnage « M. de Masparault ». 11 paraîl avoir été 
surtout chargé par la Ville de soccuper des questions da Anances inté- 
ressant Paris, Le 18 septembre (588, il avait êté désigné avec les sieurs 
Dampierre et de Champin, pour s'entendre avec trois commissaires, nommés 
par le fermier général du sel, sur les moyens « de convertir les deniers 
des gabelles en payement des rentes constituées par ladite Ville ». Ces 
pourparlers trainèrent en longueur, à cause de la prêtention de la Ville de 
nommer elle-même le receveur de la gabelle, prétention que le roi n'sdmit 
pus. C'est ce que ft savoir La Chépelle-Marteau dans une letre du 10 vclo- 
bre 1588, adressée de Blois à la municipalité de Pa-is. Il ÿ eut alors une 
assemblée de Ville le 13 octobre, dont le résultat fut que le receveur et le 
contrôleur de la gabelle seraient nommés d'un commun aceord par les trois 
délégués de la Ville de Paris dent nous avons domé les noms, el trois 
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Paris, l'échevin Jehan de Compans. On se rappelle qu'il 
avait déjà spontanément cédé son rang de séance au prési- 
dent de Neuilly. Marchepareau, qui se croyait sans doute 
un aussi gros personnage que le président de Neuilly, 
allégua, pour justifier sa prétention, « qu'il étoit conseiller 
de la Ville, que ledit état étoit perpétuel, qu'il avoit été 
conseiller au Parlement, depuis maître des requêtes et 
conseiller d'État; que ledit échevin n'étoit en sa charge 
qu'à tems; qu'il éloit simple marchand drapier et qu'il 
avoit quitté sa place au sieur president de Nully, l'un des 
élus; par ainsi que, par même raison, il devoil siéger 
devant ledit échovin ». Jean de Compans, quoique simple 
marchand drapier, ne baissa pas pavillon devant l'orgueil- 
leux conseiller d'État. Il insista sur son titre de député et 
dit à Marchopareau « qu'il ne falloit pas mettre on avant 
ses grades et honneurs passés, ot quo la gratification qu'il 
avoit faite audit sieur de Neuilly n'étoit obligatoire pour 
en faire autant pour le sieur Marcheparcau ». L'assem- 
blé 
litige. 





du tiers, fort embarrassée, ajourna la solution du 


Le tiers employa les séances suivantes (4, 5, 6 octobre) 
à des vérificalions de pouvoirs très fastidicuses et à la dis- 
eussion de contestations diverses entre les députés. Il faut 
cependant en citer quelques-unes, parce qu'elles ont donné 
lieu aux intéressés de rappeler les privilèges de la Ville de 
Paris. Robert Hannivel, député de la ville de Roucn, con- 
testait les pouvoirs du sieur Vauquelin, lieutenant au 
bailliage de Caen, et refusait à la ville de Caen le droit 
d'avoir deux voix aux États. Les députés de Caen reven- 
diquaient au contraire le droit dont il s'agit « tout ainsi 





deléguès du fermier général. L'assemblée recommanda la candidature de 
Nicolas Parent au choix des six membres de la commission mixte. H, 1769, 
fol. 197. Au mois de décembre 1588, on retrouve Masparault à Paris, et le 
Bureau le convoque au Conseil de Ville. Jbid.. fol, 245. 
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et en la mème forme que ceux (le la ville de Rouen et bait- 
liage ». L'assemblée du tiers, se plaçant apparemment au 
point de vue de la stricte équité, ne vit pas bien, en effet, 
pourquoi Rouen prétendait être traité plus favorablement 
que la ville de Caen, et elle allait ouvrir la discussion sur 
ce point; mais Robert Hannivel s'y opposa vigoureuse- 
ment et juslifia sa thèse en critiquant les privilèges de la 
Ville de Paris. Il supplia la compagnio « de m’entrer on 
jugement du privilège el possession en laquelle ladite 
ville de Rouen est d'avoir, pour le corps de ladite ville, 
une voix séparée et distincte d'avec le bailliage dudit 
Rouen, ainsi que Messieurs de Paris d'avec la prévôté et 
vicomté de Paris, parce que lesdits de Paris et Cham- 
paigne l'ont voulu empècher; aussi qu'il entend donner 
empêehement que lesdits sieñrs de Paris n'ayent en leur 
compagnie plus grand nombre de députés que de cou- 
tume ». Comme il arrive souvent dans les assemblées, on 
évita de donner au débat de trop grandes proportions, el 
les choses restèrent en l'état. 

Ce droit de vérifier les pouvoirs paraît avoir été exercé 
simultanément par le tiers et par le roi. Ainsi, d'une part, 
le roi se réserva l'examen des contestations fort vives qui 
s’élevèrent entre les députés des treize bonnes villes d'Au- 
vergne et ceux du plat pays de cette province. D'autre 
part, l'assemblée oxelut certains députés, par exemple 
Lazarre Colesse, député du bailliage de la Ferté-Alais; et 
si nous parlons de ce personnage, c'est que l'opposition à 
son admission fut formée par Michel Marteau, le député de 
Paris. Il fut décidé que Lazarre Colesse « n'auroit séance 
en ladite compagnie, ains se retireroit à mettre ès-mains 
dudit sieur Marteau, député de la prévôlé el vicomté de 
Paris, le cahier et mémoire de la Ferté-Aleps ». Le motif 
donné à l'appui de cette décision était que le bailliage de 
la Forté-Alais avait fait relour à la prévôté et vicomté de 
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Paris, par suite de la réunion du duché d'Orléans à le 
couronne. 

Un peu plus tard, dans la séance du 49 décemhre, « fut 
remuée une contention entre les députés de Bourgogne 
et ceux de l'Ile-de-France ». Les premiers soutenaient 
s avoient eu en tous les États le premier rang, 
séance el avis après ceux de la Ville de Paris ; que ce que 
ceux de l’Isle-de-France étoient sous le même gouvernement 
n'étoit pas pour participer aux droits et privilèges de la 
Ville de Paris, mais seulement avoient-ils été mis et 
rangés sous ledit gouvernement pour éviter la multitude 
des suffrages; par ainsi ils étoient bien du même gouver- 
nement ad hoc seulement; qu'insensiblement ils donne- 
roient voix et avis, mais que ratione dignitatis ils 
étoient tous distingués, el qu'aiusi ne ful ils éloient ap 
pellés par les héraults, non seulement après la province de 
Bourgogne, mais après plusieurs autres gouvernemens, 
marchoient des derniers, opinoient des derniers, sauf et 
excepté quand il s'agissoit du cahier général où, pour la 
facilité et breveté, l’on les faisoit opiner avec ceux de la 
Ville de Paris, de laquelle Ville, en acte particulier, ils 
prenoient tonte leur clarté et lumière... » I 








neore, C8 
n'est pas le liers état, mais le roi en Conseil privé qui 
jugea le différend; et il convient d'ajouter que la compé- 
tenco du Conseil privé fut invoquée non par la couronne, 
mais par les députés de l'Ile-de-France, qui avaient for- 
mellement refusé de prendre l'assemblée du tiers pour 
arbitre. On peut supposer que la décision du Conseil ne 
fut pas favorable aux députés de l'Ile-de-France, car, après 
Varrestation des députés de Paris, on verra Bernard, 
député de Bourgogne, présider la séance du 31 décembre, 
probablement par ce motif que la Bourgogne prenait rang 
après la Ville de Pari 

Il faut passer rapidement sur ces questions de détail, 
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malgré toute l'importance qu’elles avaient pour l'époque, 
€ aborder le récit de faits d’un caractère plus général. 
C'est dans la séance du 7 octobre que M. de Marle vint 
annoncer au tiers, de la part du roi, que l'ouverture solen- 
nelle des États aurait lieu le dimanche 16 octobre. 11 sem- 
ble bien que l'approche d'un événement aussi considérable 
et aussi désiré slimula encore l’audace des députés 
ligueurs et les décida à mettre le comble à leurs exigences. 
Nous avons déjà signalé leurs protestations violentes 
contre les édits créant de nouveaux impôts et de nouvelles 
charges vénales ‘, Le projet de renouvellement du bail de 
la gabelle, dont l’adjudication devait avoir lieu dans les 
premiers jours d'octobre, avait déjà donné lieu entre la 
représentation nationale, la Ville de Paris d’une part, et la 
couronne d'autre part, à un conflit des plus graves. On 
sait que l'impôt sur le sel formait une des branches les 
plus importantes de l'administration financière de l’État : 
le service chargé de son recouvrement s'appelait la gabelle 
et avail à sa tête un fermier général auquel ressortissaient 
plusieurs généralités. Le ferwier général passait un mar- 
ché avec les propriétaires des salines, afin de se procurer 
les quantités de sel nécessaires à la consommation du 
royaume; puis il prélevait sur la vente du sel un droit fixé 
par le bail ou contrat. Or la perception de cet impôt avait 
donné lieu à de scandaleux abus. Dans un curieux mé- 
moire, le président Mallet et le sieur Bobier, secrétaire de 
feu Monsieur, établirent que sur le bail de 1582-1585 le 
fermier, qui n'avait droit qu’à une recette de 800,000 écus, 
destinés au trésor royal, avait, en réalité, perçu 
4,315,333 écus. Or, les frais de perception n'étant que 
45,333 écus par an, le roi perdait par an 500,000 écus. 
Sur le contrat valable de 4585 à 1588 fin septembre, la 


4. Voy. plus haut, p. 437, 
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perte du Trésor et le bénéfice illégal du fermier s'élevaient 
à 2,508,000 écus, soit 836,000 écus par an !. Il paraissait 
impossible que le roi, ainsi éclairé sur les concussions 
des fermiers du sel, renouvelât leur bail dans les mêmes 
conditions. 

Chose curieuse et qui n’est indiquée, croyons-nous, par 
aucun historien, la Ville de Paris s'était mise sur les 
rangs pour prendre à son compte ce qu'on appelait « le 
parti du sel ». La demande avait été présentée eu roi par 
La Chapelle-Marteau et Compans. Dans l'assemblée de 
Ville du 43 octobre 1588, le sieur Roland, premier échevin, 
qui était resté à Paris, donna lecture de lettres datées de 
Blois, 8 octobre, par lesquelles le prévôt des marchands 
et son collègue Compans faisaient savoir à la municipalité 
parisienne qu’ils avaient prié Henri III « d'accorder à la 
Ville de Paris le party entier dudict sel, tenu à présent 
par M. Noël de Hire, pour ètre employé tant en l'acquit des 
arrérages de toutes les rentes constituées sur l'Hostel de 
ladite Ville que au rachapt d'icelles ». Dans ces lettres, 
les députés de Paris ajoutaient qu'ils n'avaient pas voulu 
« passer oultre à la poursuite dudict affaire sans en avoir 
prins l'advis des aultres eschevins et conseil de ladicte 
Ville ». C'est Nicolas Auroux, conseiller et aumônier de la 
reine mère, aussi député de Paris aux Étals généra 
que le prévôt des marchands chargea d'aller prendre l'a 
des officiers municipaux restés dans la capitale. Après 
l'avoir entendu, l'assemblée de Ville décida que « ledict 
faiet seroit remis à la prudence et fidellité desdicts sieurs 
députez pour en faire loutes les poursuites requises * ». 








4. La descouverture des deniers salez, dédiée au Roy et à messieurs des 
États à Blois, advis très utile et nécessaire pour le recouvrement de notables 
sommes de flaances sur les partisans du sel. Au grand soulagement du peuple 
à Paris. De l'imprimerie de Denys Duval, au Cheval-Volant, rue Saint-Jean 
de Beauvais (1588), avec privilège, — Ancwv. cun., 1" série, t. XI, p. 48. 

2. Ro. pe La Viuue, H, 1189, fol. 198. 
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Mais la Ville dut ajourner la réalisation de ses désirs, car 
les États firent opposition à l'adjudication de la gabelle, 
afin d'ouvrir sur les concussions des partisans un débat 
approfon: Henri III se montra profondément irrité, 
de cette ingérence des députés dans l'administration de 
ses finances, ct il avait peut-être des raisons de craindre 
que le curiosité des réformateurs ne s’attaquât à de plus 
hauts personnages que le fermier de la gabelle. 








Sans se soucier de cette mauvaise humeur du prince, 
les États l’excitèrent, une fois de plus, en proposant le 
renouvellement de lédit d'Union et le serment solennel 
des députés. C'est le liers qui prit l'initiative de cette 
mise en demeure dans la séance du 44 octobre :. On 
décida de faire des démarches immédiatos auprès des deux 
autres ordres pour ‘inviter le roi à jurer de nouveau 
l'édit. Henri LIL, informé de cette décision du tiers état, 
la prit en fort mauvaise part, estimant que « c'étoit révo- 
quer en doute la fermeté de son serment ». Ileüt bien pré- 
féré qu’on s’occupt « de faire fonds de quatre à cinq cent 
mille écus pour l'entretènement des armées ». Dans celle 
circonstance, le clergé et la noblesse firent cause commune 
avec le tiers état, et c'est au nom des trois ordres que l'évè- 
que d'Embrun adressa un discours au roi pour le décider 
à renouveler son serment à l'ouverture des États. Irrité 
d'une parcille insistance, Henri opposa d’abord un refus 
formel et fit observer que son premier serment était 6on ef 
franc. Il répéta que le forcer à renouveler ce serment, 
c'était « douter de sa foi et intégrité ». Mais les États ne 
cédèrent pas et allèrent même jusqu’à faire prévoir une 
demande de licenciement pour le cas où l’on ne tiendrait 
pas compte de leurs vœux. Dès le lendemain 15 octobre, 


4. M. Picor, dans son His. des Étals géaéraur, L. TU, p. 95, attribue à 
l'ordre du clergé l'idée premiere de faire jurer de nouveau l'édi! d'Union eu 
roi. Mais le procès-verbal de la 23+ séance du tiers état parait bien formel. 
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le roi déclara aux délégués des lrois ordres que, tout en 
trouvant la requête qu’on lui adressait 4x peu étrange, il 
consentait à ce que l’édit « fùt do nouveau juré en son 
trône de justice, en pleine assemblée et avec les plus 
grandes solennités que faire se pourrait ». 

L'ouverture solennelle des États eut lieu le 146 octobre 
1588 dans la grand’salle du château de Blois. Ce devait 
être un magnifique spectacle que celui de cet immense 
vaisseau, garni de riches tapisseries et de velours violet 
semé de fleurs de lis d'or ‘, avec le miroitement de tous 
les costumes splendides des princes, des cardinaux, des 
seigneurs, des conseillers d'État, et l'encadrement impo- 
sant des dames de la cour qui garnissaient les galeries 
fermées de jalousies, au-dessus des hautes tribunes où 
s'étageait une foule ébloi 





. Entre le troisième et la qua- 
trième pilier, on avait dressé « un grand haut dais en 
forme d’échaffaut » pour le roi, les deux reines et les 
princes du sang, sorte de temple de la royauté française, 
qui se donnait à elle-même, par le déploiement de cet 
appareil orgucilleux, l'illusion d'un pouvoir presque divin, 
alors que la terre ne la respectait déjà plus. Entouré des 
capiteines des gardes et des deux cents gentilshommes 
avec leurs haches ou becs de corbin, le roi portait un 
costume simple, « ses habits ordinaires », dit le journal 
de Bernard, avec le grand ordre du Saint-Esprit au cou; 
devant lui, deux massiers chacun une masse d'or à la 
main. Les bancs des secrétaires du roy, du conseil d'État 
de robe longue et de robe courte séparaient l’estrade 
royale des bancs du clergé et de la noblesse; ceux du 
clergé, au nombre de huit, se trouvaient à droite, ceux 
de la noblesse, au nombre de neuf, à gauche *. Quant aux 


1. Voy. le Cérémonial françois de Taéononx Gonernov. Paris, 2 vol. in-fl., 
4649, &. II, p. 392. 
2. Le clergé comptait 434 députés, dont 4 archevèques, 2 évêques el 
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députés du tiers, la place qui leur était assignée montrait 
assez en quelle mince considération les tenait la Cour : 
« Tout cela estoit environné et clos de grandes et fortes 
barrières, hautes de trois pieds, ayant une seule ouverlure 
vis-ä-vis du roy, entre les susdits trois et quatrième 
piliers, par laquelle entroient les dépuiez. Et par dedans 
l'enclos de ces barrières et fout à l'entour, estaient les 
bunes des députes du peuple *. » Un huissier les appela 
suivant un ordre déterminé et en commençant par les 
députés de la ville et prévôté de Paris; puis les hérauts 
de Normandie, d'Alencon et de Valois, revêtus de leurs 
cotes d'armes de velours violet, allèrent les recevoir à 
l'entrée extérieure des barrières et les conduisirent un à 
un dans la salle où les hérauts de Bretagne les remet- 
taient entre les mains des sieurs de Rhodes et de Marle, 
maîtres des cérémonies, qui leur assignaïent une place, 
suivant la province dont ils étaient députés. 

Quand tous eurent pris place, « le duc de Guise assis en 
sa chaïre *, habillé d’un habit de satin blanc, la cappe 
de ses yeux toute l'épaisseur 





rotroussée à la bizarre, pere 
de l'assemblée pour reconnoistre et distinguer ses servi- 
teurs, et d'un seul eslancement de sa veñe les fortifier en 
l'espérance de l’avancement de ses desseins, de sa fortune 
et de sa grandeur, et leur dire sans parler : Je vous voy ». 
Il se leva, fit une grande révérence et, suivi des capitaines 
des gardes et des deux cents gentilshommes, alla chercher 
le roi. Henri fit son entrée, avec cette majesté qu'il savait 
prendre dans les grandes occasions, et tandis qu'il descen- 


2cuers d'ordre; la noblesse, 180 gentishommes ; et le Liers état, 194 députés, 
Lous gens de justice ou de robe courte. 

4. Cérémuniul, d'après Marmwu, His. de Henry le Grand, livre VIN. 
Voy. aussi »'Austoné, At, univ., livre Il, chap. v, p. 119. 

3 La chaire du due de Guise était « une Chaire à bras nan endossee, 
couverte de velours violet semé de fleurs de lys d'or ». Elle se trouvait 
devant le grand marehepied sur le grand dais royal. C'était la place du 
grand maître de France. lournait lé dos au roi, « le face vers le peuple ». 
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dait le grand escalier qui aboulissait à l’estrade royale, 
tous les députés se levèrent, tête nue, et les princes demeu- 
rèrent debout jusqu’à ce qu'on leur commandât de s'asseoir. 
Puis le roi prit la parole et prononça un discours fort long 
et fort étndié dont l’andace étonne encore aujourd’hui :. 

Il débute par accorder quelques mots d'éloge à la reine 
« sa bonne mère... qui ne doit pas seulement avoir le nom 
de mère du roi, mais aussi de mère de l’État et du royaume », 
puis il explique le but qu'il s'est proposé en convoquant 
les États généraux; c’est de « restaurer cette belle monar- 
chie.. de raffermir la légitime autorité du souverain, plutôt 
que de l'ébranler ou de la diminuer, ainsi qu’aucuns mala- 
visés ou pleins de mauvaise volonté, déguisant la vérité, 
Je suis votre roi donné de Dieu 





voudraient faire accroir: 
et je suis le seul qui le puisse véritablement et légitime- 
ment dire; c'est pourquoi je ne veux être, en cette monar- 
chie, que ce que j'y suis, n’y pouvant souhaiter aussi plus 
d'honneur el d'autorité. » Après l’apothéose de la royauté 
absolue vient le panégyrique personnel. Henri rappelle 





« les batailles qu'il a gagnées, cctte grande armée de rois- 
tres dont il a abattu la gloire », puis l’édit d'Union, son 
dévouement à la cause de la religion catholique; il fulmine 
contre l'hérésie, qui n’a pas de plus grand ennemi que lui : 
« La juste crainte que vous auriez de tomber après ma 
mort sous la domination d'un roi hérétique, s'il advenoit 
que Dieu nous défortunt tant que de ne pas me donner 
lignée, n'est pas plus en racine dans vos cœurs que dans 
le mien. » Après cette profession de foi, destinée à flalter 
la Ligue, il esquisse tout un programme de réformes et fait 


1. D'Aumexé, loc. cit. p. 175, qui donne une analyse intéressante des deux 
premières séances des Éiats, attribue le discours du roi à la plume de 
du Perron, le futur cardinal : « Qui voudra voir lout le discours au 1ong, 
il le trouvera aux œuvres diverses du cardinal du Perron, qui n'a pas 
voulu avoir fait ce présent à son maistre, sans se garder l'usufruict de la 
réputation. » 
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briller aux yeux des députés « la répression des blasphèmes 
et juremens qui sont si desplaisans à Dieu... la recherche 
et la punition de la simonie, la suppression de le vénalité 
et la diminution du nombre des offices. Il promet de ne 
plus donner de survivances, de rendre la justice moins 
coûteuse, d'encourager les lettres, les arts, le commerce, 
« de retrancher du luxe et des superflnités et taxation des 
choses qui sont montées à un prix excessif ». Mais tout 
cela n’est que pour la forme. Les deux idées capitales de 
ce curieux discours se résument dans une demande d'ar- 
gent et une menace contre la Ligue. « Il me fâche infini- 
ment que je ne puisse maintenir ma dignilé royale et les 
charges nécessaires du royaume sans argent. C'est un mal 
nécessaire; la guerre aussi ne se peut dignement faire sans 
finances; el puisque nous sommes en quelque beau chemin 
pour extirper cette maudite hérésie, il sera besoin de 
grandes sommes de deniers pour y parvenir. » Quant 
aux menaces contre la Ligue, elles sont formulées avec 
une énergie singulière : « Aucuns grands de mon royaume 
ont fait telles ligues et associations, mais, témoignant ma 
bonté accoutumée, je veux bien mettre pour ce regard 
tout le passé sous le pied; mais, comme je suis obligé et 
vous tous de conserver la dignité royale je déclare dès à 
présent pour l'avenir, après que la conclusion sera faite des 
loix que j'aurai arrêtées en mes États, atieints et convaineus 
de même crime de lèze-majesté, ceux de mes sujets qui 
ne s'en départiront et y tremperont sans mon aveu. » Pas- 
quier ‘ ajoute même que le roi se plaignit d'avoir été 
empêché d’exterminer complètement l’hérésie « par l'am- 
bition démesurée de quelques-uns de ses sujets ». Enfin, 
daus uue péroruison éloquente, Henri IUT conjura ses 
sujets « de s'unir et de se rallier autour de lui pour com- 





4. Tome M, col. 360. 
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Lattre le désordre et la corruption de l'État. Si vous en 
usez autrement, s’écria-t-il dans un beau mouvement ora- 
toire, vous imprimerez une tache d’infamie perpétuelle à 
votre mémoire; vous Ôterez à votre postérité ce beau titre 
de fidélité héréditaire envers votre roi qui vous a été si 
soigneusement acquis et laissé par vos devanciers. Et moi 
je prendrai à témoin le ciel et la terre, j'attesterai la foi 
de Dieu et des hommes qu'il n'aura point tenu à mon soin 
ni à ma diligence que les désordres de ce royaume n'aient 
été réformés; mais que vous avez abandonné votre prince 
légitime en une si digne et si louable action. Et finalement 
vous ajournerai à comparaître devant le juge des juges et 
le roi des rois où les intentions et les passions se verront à 
découvert, là où les masques des artifices et des dissimu- 
lations seront levés pour recevoir la punition que vous 
encourrez de votre désobéissance envers votre roi et de 
votre peu de générosité ot loyauté envers son État‘... » 
Si grande que fût l'audace du duc de Guise, qui était 
placé immédiatement devant le roi, il ne put entendre ces 
fières paroles sans « changer de couleur et perdre conte- 
nance et le cardinal son frère encores plus * ». Cependant 
la séance continua. Le nouveau garde de sceaux *, François 


4. Recueil des pièces originales et authentiques concernant les États géné- 
sr, Édit. de 4786, L. VIL. V. auési PAuMACAYEr, Introd. à la ehron. no, 
D'Aumoné et pe Tuou, L. X, p.373. 

2. L'Esroue, L. Ill, p. 180. 

3. Au commencement de septembre, le roi avait brusquement renvoyé 
ses ministres : le chancelier de Cheverny, le sarintendant des finances 
Bellikvre, le pnissant Villeroy et les secrélaires d’État Pinarl et Brûlart. 
Pausa-Carer (Inérod. à la chr. nov.) et D'AUBGNE (col. 166) attribuent cette 
détermination du roi aux ordres de la Ligue. Cheverny, l'un des intéressés, 
avoue dans 50 Mémoires (Coll. Michaud, t X, p. 480) qu'il à cherché en 
vain les motifs de sa disgrâce; mais il rapporte les explications diverses 
qui avaient cours et notamment celle-ci : que le roi m'avait plus aucune 
conflauce dans la reine mère, ni pur suile dans ks membres de sou con- 
soil « qua lndila dame avoit Lour advancez ». C'esl aussi le molif que 
donne me Taov (L. X, p. 369), et ce doit être le vrai. Montholon était le Îls 
d'un ancien garde des sceaux de François I. D'une grenda probilé, il 
n'avait aucune habitude de la politique + c'était un protigé du due de 
Nevers. 
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de Montholon, avocat général au parlement de Paris, prit 
ensuite la parole pour expliquer les intentions du roi et 
tracer lu peinture des maux du royaume qui se recomman- 
daient à la sollicitude des États. Puis les orateurs des trois 
ordres adressèrent au roi les compliments d'usage. Nous 
ne dirons rien des discours de Renaud de Boaune, arche- 
vêque de Bourges, orateur du clergé, sinon que c'est un 
chef-d'œuvre de pédantisme et de pathos. L’allocution du 
baron de Bauffremont-Senecey, président de la noblesse, 
fut au contraire simple et brève, mais absolument banale ?. 
La Chapelle-Marteau, prévôt des marchands de Paris, parla 
le dernier, au nom du tiers état, et s’exprima en ces ter- 
mes 2 : « Sire, ayant plu à Votre Majesté ouvrir son cœur 
et ses saintes intentions à son peuple et l'assurer de sa 
cherité vraiment paternelle, vos très humbles, très obéis- 
sans et très fidèles sujels du tiers état, louent première- 
ment Dieu qui a jeté ses yeux de miséricorde sur nous, en 
l'extrémité de nos afflictions, et après rendent infinies grâces 
à Votre Majesté, laquelle, reconnaissant sa puissance or- 
donnée d’en haut, pour régir cette très chrétienne monar- 
chie par toute douceur, a daigné s'incliner à nos très 





humbles requêtes, ouir nos griefs et doléances, et montrer 





1. On ÿ trouve tous les personnages de l'histoire sainte et de l'histoire 
ancienne : David, Daniel, Nabuchodonosor, Cyrus, Darius, Artaxerxès, 
Salomon, ete. En voici seulement une phrase : « Vive Rez in sempilernum; 
vivez roy, vivez éternellement. Vivez ça bas les ans de Nestor, voire ceux 
de Arganthonlus, roy des Gades, qui vescut neuf vingts ans, vivez per 
représentation et suitte de lignée longue, espèce sclon les philosophes 
d’une immortalité... » On peut juger du reste par celle Lirade pleine d'à 
propos, adressée à un prince qui passait pour impuissant. — Voy. le dis- 
cours coIuplet dans le Recuei de piéces originales, etc. IL en existe Un Lirage 
à part en 15 feuillets, date de 1588. Bibliothèque de la ville de Paris. 
n° 18120. 

2, On en trouve, dans le même recueil, un tirage à part en trois feuil- 
lets, avec ce titre : Remerciement faic au nom de la noblesse de France par 
Le baron de Senevey. À Lyon, par Benoist Rigaud, 1548, avec permission. 

3. Recueil de pièces originaler, ete., p. 88. (D'après le recugil de Quinet, 
2e rartie, p. 132.) La Chapelle-Marteau prononcs son discours à genoux. 
{D'Avaowt, lv. 11, chap. V, col. 116.) 
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un singulier désir de remellre son peuple en vigueur, 
auquel certes il ne reste que la parole, encore bien foible 
et débile. Sire, la bonté et clémence qui est née avec cette 
majesté que Dieu fait reluire en votre face, nous promet 
ce que nous avons requis et souhaité avec tant de larmes 
et de continuelles prières ; que Votre Majesté, suivant les 
vœux qu'il lni a plu d'en faire et l'exemple de ses ancêtres, 
lesquels elle égale, voire surpasse en toute piété, rétablira 
notre sainte religion en son entier, par l'extirpation de 
toutes erreurs et hérésies , réglera et remettra tous les 
ordres, altérés par l'injure dn temps, en leur première 
forme, et donnera soulagement à son pauvre peuple, sans 
lequel nous pouvons dire avec vérité que nous sommes 
menacés d’une entière désolation et ruine de tout l'État. En 
quoi, Sire. nous protestons de ne manquer nullement de 
notre très humble, très fidèle et très dévotieux service et 
de n'y épargner nos propres vies jusqu'au dernier soupir : 
ne les pouvant mieux employer que pour l'honneur de 
celui lequel a répandu son sang pour nous, et duquel 
nous n’attendons moins qu’en la damnation éternelle (si 
nous connivons en l'avancement de sa gloire par des con- 
sidérations de quelque prudence humaine) ou l’immortelle 
béatitude, si constamment nous persévérons à embrasser 
sa cause en la foi et créance qu'ilnous a laissée, sur laquelle, 
Sire, est fondée la perdurable fermeté de votre très chré- 
tienne couronne, et sans laquelle elle ne peut en façon quel- 
conque subsister. » 

Les chefs de la Ligue étaient sorlis furieux de la séance 
royale, et le cardinal de Guise reprocha durement à son 
frère « de ne faire jamais les choses qu'à demi ‘ ». Excité 
par les propos violents du prélat, le due envoya au roi, dès 
le lendemain, l'audacieux archevêque de Lyon, après avoir 


1. L'Esonue, LA, pe 187 
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gn vain sollicité l'intervention de la reine mèrc. D'Espinac 
somma Henri IT d'adoneir certaines expressions trop 
vives de son discours d'ouverture des États, car les chefs 
de la Ligue ne pouvaient tolérer qu’on le publiat tel qu’il 
avait été prononcé. Le roi résista d'abord, allégnant qu'il 
n'avait nommé personne, mais que, s'il ne prétendait pas 
porter atteinte à la liberté des États, ilne souffrirait pas non 
plus qu'on entreprit sur la sienne. L'archevêque de Lyon, 
voyant qu'il ne gagnait rien, haussa immédiatement le ton 
et en vint aux menaces ; il déclara que si le roi ne donnait 
pas satisfaction aux Guises, la plupart des députés quitte- 
raient Blois sur-le-champ et que la guerre civile recom- 
mencerait *. Henri II, comprimant sa colère et circonvenu 
par la vieille Catherine , consentit à laisser détruire les 
exemplaires déjà imprimés de sa harangue. D'ailleurs, les 
ligueurs les avaient saisis avec une audace incroyable, 
avant même d'avoir obtenu le consentement du roi. La 
phrase « aucuns grands de mon royaume ont faict des 
ligues, etc., » disparut de la version officielle. L'Estoile 
raconte « que pendant cette rétractation, il survinst une si 
grande obseurité par un orage et gresle qu’il falust allumer 
la chandelle en plain jour, pour lire ct escrire : ce qui fist 
dire à quelqu'un que c'estoit le testament du roy et de la 
France qu’on escrivoit, et qu’on avoit allumé la chandelle 
pour lui voir jelter le dernier souspir ». 

Chaque jour apportait, en effet, au roi, une humiliation 
nouvelle. Le mardi 18 octobre eut lieu la seconde séance 
royale pour renouveler le serment à l’édit d'Union. Après 
quelques mots prononcés par le roi, le secrétaire d’État 
Ruzé de Beaulieu donna lecture d’une déclaration royale 
confirmant et déclarant loi fondamentale du royaume l’Édit 
l'Union. Puis la parole fut donnée à l'archevêque de 


4. De Tuou, LX, p. 302. Pauva-Caver, 
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Bourges, qui disserta pompeusement sur la gravité du 
serment et les peines éternelles qui sont réservées aux 
parjures. Cette harangue terminée, Henri jura foi de roi 
qu'il observerait édit « tant que Dieu lui donnerait vie 
ici-bas » el reçut le serment des députés « mettant par les 
ecclésiastiques les mains à la poitrine et tous les autres 
levant les mains au ciel ». L'assistance couvrit le prince 
d'applaudissements que de Thou qualifie d'ironiques, puis 
on sc rendit à l'église Saint-Sauveur pour entendre un 7e 
Deum *. Henri IIL avait tellement perdu l'habitude d'en- 
tendre crier Véve le roi! qu’il se laissa gagner lui-mème 
par la joie de la Ligue triomphante, sans songer qu'elle 
triomphait contre lui. « En cette joye populaire, écrit Palma- 
Cayet, ilse resjouit et dit à plusieurs, et mesmes au prévost 
des marchands de Paris, qu’il sçavoit estre un des pre- 
miers de la faction des Seize, qu'il oublioit la journée des 
Barrieades et tout le ressentiment qu'il en pourroit avoir; 
que jamais ilne s'en souviendroit ny de tout ce qui s'estoit 
passé, pourveu qu'on n’y retournast plus *. » 

Pour célébrer tant de bonheur, un seul 7e Deum ne suf- 
fisait pas. Henri III crut nécessaire d'envoyer un messager 
à la Ville de Paris pour lui donner l'ordre de faire chanter 
un second 7e Deum à Notre-Dame, d'allumer des feux de 
joie et de tirer le canon en signe d'allégresse *. L'ambas- 








4. Voy. sur cette sevonde séance la brochure intitulée Actes de ln 
srconde sévnce des Estats généraux de France ». Lyon, par Jean Pillehotte, 
1588. Avec privilège du roi. Conf. »e Tuou, t: X, p. 999; »’Aumiont, col. 117; 
Paraa-Caver, introd. 

2. BeananD rapporte le même fait dans son journal : «… Jamais le roi, la 
«our et le peuple ne furent si joyeux. Le roi déclara au prévôt de Paris, 
qui l'avait remercié avec moi, qu'il oublioil Loul ce qui avoil été fait à 
Paris, selon que jà il l'avoit promis et lui promettoit encore, parole el foi 
de roi. » T. XV, p. 14 du Recueil des États généraux. Voy. aussi D'AUNGNE 
(col. 118), qui ajoule ce détail qu'au moment où le roi invita les députés à 
renouveler le serment d'observer l'édit d'Union « tous levéreut les mains 
et la voix, avee une joye si grande et un si haut eri de Vive Le nor! qu'il 
courut par toute la ville ». 

3. Voici, d'après les Registres de la Ville, le texte même de la lettre du 
roi» « Derar tæ Ror. Chers et bien amez, nous envoyons en nostre bonne 
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sadeur que choisit le roi dans cette circonstance, fut 
maitre Pierre Senault, clere du greffe, « qu'il congnoissoit 
pour un des plus mutins ligueurs de Paris et le plus fac- 
tieux de tous les Seize, lequel il voulust honorer de ceste 
commission exprès pour agréer à la Ligue, laquelle con- 
noissait ledit Senault pour le plus mauvais serviteur qu’eust 
le roy à Paris ‘ ». La Ville de Paris fut-elle sensible à cette 
attention du roi? Toujours est-il qu’elle fit chanter le Te 
Deum en grande. pompe et adressa au monarque une belle 
lettre, en date du 23 octobre, qui, à travers force marques 
de respect, exprime quelques souhaits ironiques, tels que 
« lignée capable de succéder à la couronne », et le plaisir 
qu'auraient les Parisiens à revoir le roi dans la capitale *. 


ville de Paris Senault pour vous faire entendre bien particullièrement ce 
qui s’est passé à cesle ouverture de nos Estatz généraux; desquelz nous 
voyons le commencement estre lant favorisé de Dieu que nous n'en pou- 
vons attendre que une semblable yssue, au contentement général de toute 
la France; el, pour ceste occasion, vous ferez rerdre louange et aclions de 
gréce à sa divine bonté par un Te Deum que vous ferez chanter en l'église 
Notre-Dame où ceulx de noz courtz souveraine; assisteront, sui 
que nous leur en avons mandé, fcisant aussy fire des feux de j 
tirer l'artillerie, en signe de resjonyssance, que nons espérons augmenter 
dans peu de temps par la nouvelle d'une bonne résolution des Étalz. 
Eseript & Blois le XIX jour d'octobre 1588. Signé Hey. » Reo. H, 1189, 
201 

1. L'Esrons, 1. HU, p. 490. 

2. Voici la lettre de la Ville de Paris au Roi, d’après le Rec. H, 1189, f° 20: 

« Au nov. Sire, Ayans receu cest honneur d'estre advertis par Vostre 
Majesté de ce qui s'es! passé à l'ouverture de vos Eslalz généraulx et de 
le déclaration que vous avez faîcte en l'assemblée desdietz Esttz touchant 
vostre édiet da l'Union, nous avons respandu eeste dicte nouvelle par 
toute vostre ville, au grand plaisir el contentement de voz bons 
qui, dès le mesme instant, en ont loué Dieu et vous en ont reme: 
besucoup d'allégresse, recevant ceste nouvelle, par excès du bien que 
chaeun se promel de ladiete assemblée de vos Éslatz, espérans que soubz 
vostre auethorité Dieu sera pour l'advenir mieux serv et vestre peuple 
plus soulagé qu'il n'a jamais osté, de quoy chacun a rendu ce jourd'huy 
plus apparent et public tesmoignage au Te Deum qui a eslé chanté fort 
solennellement en la principalle Église de ladicte ville, auquel ont assisté 
Messieurs de vostro Parlement, Chambre des Compler e! Court des Aydes, 
le recteur de l'Université et nous avec eulx, le pus honnorablement qu'il 
nous & esté possible ;ayant oulire cela l'artillerie esté tirée et feux de joye 
faiete en la place do Grève et aultres endroietz de ladicte ville, avec poin- 
Lures et acclamations publicques à l'honneur de Vostre Majesté, selon que 
vous avez désiré el ce nous l'avez commandé per voz lecires, ce qui sera 
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Après ces moments d'effusion, plus ou moins sincère, 
les trois ordres s’occupèrent de la rédaction de leurs 
doléances. Le 3 novembre, on procéda à l'ouverture des 
cahiers, en commençant par celui de Paris. Ce cahier de 
Paris contenait, entre autres articles, « une requêto pré- 
sentée à la Cour du Parlement de Paris contre M. de Sois- 
sons, pour le faire déclarer indigne de là couronne ! ». On 
sait qu’on lui reprochait son alliance avec Le roi de Navarre 
et sa prétendue complicité dans l'assassinat du duc de 
Joyeuse. Une discussion s’ouvrit sur la proposition du 
cahier de Paris. « Quatre gouverneurs adhérèrent à ladite 
requête, quatre autres opinèrent à ce que ledit article fût 
communiqué aux Chambres; quatre à eo qu'il fût rayé, 





avec bonnes raisons, car il avoit juré l’édit d'Union, il 
avoit eu absolution de Sa Sainteté; il étoit en cour, faisant 
le catholique, par ainsi il n’y avoit pas raison; aussi qu'il 
étoit incivil d'apporter aux Etats généraux une requête 
d'une ville particulière pour ètre avouée partoute la France. » 
Bernard ajoute que cette opinion était celle de sa province 
et qu'il déclara Ini-même au président de Nenilly que «cet 
article ne seroit jamais avoué par les autres ordres et que 





ponrsuyvi, Dieu aydant, d'infinis jeûnes el prières, lesquelles se préparent 
entre ey et ce jour de Toussainetz pour vostre prospérité et sup 
nostre Dieu qu'il voux donne lignée capable de suceëder à vostre eou- 
ronne, à ea gloire el au salut commun de cest Eclat et de toute la ehres- 
tienneté, en quoy nos prédicateurs font ung très grand et très fidelle 
debvoir, et, de nostre part, nous tächans de tout nostre pouvoir de les 
soconder ot de voua rendre le service que nous vous debvone pour main- 
tenir vostro ville on lobéissance et fidellité qu'elle vous doibl; on quoy 
nous estimans jusques ici n'avoir perdu nostre peine, y estans loutes 
choses calmes el paisibles soubz vostre aucthorité el ung chacun dési 
reux do vous y veoir en prospérité et boane santé, comme nous copérons 
de brief et le nous avez promis. Cependant nous continuerons en ce 
débvoir et atlenderons ung commandement pour y obéir d'aussy bonne et 
fdelle elTection que nous supplions le Créateur, Sire, vous donner eu Loule 
prospérité longue ct heureuse vic. De vostre Ville de Paris, en l'hostel 
publie d'icelle, le vingt-troisième jour d'octobre 1588. Voz très humbles, 
très obeyssans e: très fidelles subjectz et serviteurs les Échevins de vostre 
Yille de Paris. » 
1. Journal de Bernard, He, des États généraur, te KI, pe 21. 
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ce n'étoit qu'à exciter du bruit mal à propos ! ». Quand on 
alla aux voix, il se trouva que la majcrité fat d'avis de 
rayer l'article du cahier de Paris qui visait le comte de 
ssons. 





Les députés de Paris se trouvèrent intimement mèlés 
aux discussions et aux conférences qui eurent lieu dans le 
courant de novembre, à propos du chapitre des finances. 
Bien que les gens du roi eussent reçu l’ordre de soumettre 
aux États tous les comptes et tous les documents de nature 
à facilil 
que le plus grand désordre régnait dans l'administration 
des finances. L'évèque du Maine et le président de Neuilly 
signalèrent directement au roi ces graves lacunes de la 
comptabilité publique, et, dans la séance tenue par le tiers 
état le 21 novembre, Neuilly déclara que le roi avait envoyé 
en poste à Paris pour « prendre mémoire en la Chambre 
des Comptes ». Sans se laisser détourner de leur but par 
les préoccupations extérieures que venait de provoquer 
l'audacieuse conquête du murquisat de Saluces par le due 
de Savoie Charles-Emmanuel (fin oct., début de novembre), 
de tiers état soumettait aux deux autres ordres un projet de 
réduction des tailles. Lo 13 novembre, l'union de tous les 
députés était faile sur ce point et le texte même de la 
requête se trouvait déjà rédigé quand arriva un gentilhomme 
de la reine mère pour mander le prévêt des marchands et 
le président de Neuilly. Voici comment le procès-verbal 
du tiers rend compte de l'entrevue, à cette même date du 
23 novembre : « M. le président de Nully a fait rappurt 
que M. le prévat des marchands et lui avoient été mandés 
par la reine, mère du roi, pour parler à S. M., laquelle lui 
avoit dit que le roi éloit duement averti de la requête que 
les députés avoient présentée à S. M. pour le rabais des 





er leur enquête, il ne fut pas difficile de constater 


4 Journal de Bernard. ; 


Google 


PARIS À BLOIS 461 
tailles, qu'il n'éloit besoin de passer outre; qu'ayant 





demandé la guerre pour l'extirpation de l'héré 
moins l'on n'y vouloit entendre, n’y vouloit rien frayer 
pour la poursuite d’icelle, et que c'étoit, en propres termes, 
bailler d’une main et retenir de l'autre; que si l'on persis- 
toit en ladite requête, le roi s’indigneroit et facheroit gran- 
dement; qu’il ne la falloit point présenter; aussi bien que 
S. M. n'en feroit rien ». Cet essai d'intimidation ne réüssit 
pas, ct, après avoir entendu les volontés du roi, le tiers 
s’empressa de voter « que ladite requête sera poursuivie et 
présentée à S. M., ot qu’à défaut de l'obtenir, l'on deman- 
dera à se retirer ». De son côté, la noblesse faisait savoir 
au tiers, le lendemain 24 novembre, qu’elle avait présenté 


, néan- 


une requête au roi pour obtenir la réduction des tailles au 
taux de 4576 et révoquer tous « les subsides, subventions, 
imposilions, levées de clochers et Lous autres » qui avaient 
été levés depuis celte époque *. Sans désemparer, les trois 
ordres se réunissent ct se rendent âu chateau * : le tiers 
état était là presque au complet, pour que la démonstration 
fût plus imposante. Ienri IIT se porte au-devant d'eux et les 
reçoit dans son antichambre, qui, malgré ses vastes dimen- 
sions, ne peut contenir tonte cette foule. Après un discours 
de l'archevêque de Bourges (dont les canclusions tout au 
moins sont graves, puisqu'elles tendaient à la nomination 
d'une Chambre composée de 24 personnes, sur lesquelles 
18nommées par les États pour faire rendre gorge aux gens 
du Conseil du roi) *, La Chapelle-Marteau, délégué du tiers, 





4. Cette requête de là noblesse ne diffère pas des documents du mème 
genre dus à la plume des députés du tiers. En voici un fragment : « Le 
auvre peuple est réduit à elle extrémité que le paysan est ruiné, une 
bonne partic des villages est demeurée sans habitans, la terre sens labour, 
les seigneurs sans fermiers et le hourgoois de ville sans trouver à quoi 
débiter sa marchandise. » Provés-verhul du tiers état, Rec. de pièces crig., 
pe 26, t. VIL 
, Cest évidemment par erreur que certains historiens placent au 25 nov. 
la démarche des trois ordres. Voy. Hexni Manrix, étédit., t. X, p. 106 

3. Procis-vrbnl, Ibid. 
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prit la parole à son tour et fit un tableau poignant de la 
misère publique, laissant entendre mème que cette misère 
pouvait porter les sujets au désespoir et leur faire perdre 
le respect de l'autorité royale. 

On s'attendait à un accès de rage, à l’un de ces empor- 
tements furieux qui sauvent ou perdent les princes poussés 
à bout. Henri III répondit avec jlus d'onction que jamais. 
A l'entendre, il n'avait convoqué les États que pour tra- 
vailler au soulagement de son peuple et « il avoit l'âme 
trop bonne pour devenir tyran ! ». 11 se bornait à demander 
qu'on lui permit d'entretenir sa maison et de soutenir la 
guerre. Au surplus, il ferait en sorte de contenter les dé- 
putés avant leur départ. 

Malgré son calme apparent, le roi ne prenait pas aisé- 
ment son parti de l'attitude hautaine des États, et il des- 
cendit aux démarches les plus humiliantes pour essayer 
de fléchir Les représentants de la nation. Le 26 novembre, 
il manda La Chapelle-Marteau el le président de Neuilly, 
puis leur déclara qu’il se contenterait de trois millions 
d'or « pour l'entrelènement de son État » et consentait à 
laisser Lo reste « en telles mains que les provinces avise- 
roient, sauf que les trésoriers en eussent le maniement * ». 
A ces confidences officicuses, Henri mélait de vives récri- 
minations contre les exigences des députés, d’amères pro- 
testations contre le refus de voter les tailles. Le lendemain 
27, à l'issue de la messe, car c'était un dimanche, le roi 
fait dire à Bernarl, l’orateur du tiers, ct au sieur Coussin, 
échevin et député de Dijon, de venir le trouver à une 
heure « en la salle de la roine-mère ». Après avoir déjeuné 
chez M. de Lux, ils se rendirent au château. M. de Marle les 
introduisit auprès du roi, qui conférait déjà avec l'arche- 


1. D’après Dernard, le roi aurait dil « qu'il ne vouloit écorcher ses 
sujets ». T, XV du Recueil des Êt, gén. pe 58. 
2. Procés-verbal du fiers, p. 297. 
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vique de Lyon et le président de Neuilly. Henri IL prit la 
parole et dit « qu'il vouloit régler sa maison et la réduire 
au pelil pied ; que, s’il avoit trop de deux chapons, il n'en 
vouloit qu'un: qu'il avoit trop de regret d’avoir vécu de la 
façon du passé, et qu'avant de partir il promettoit aux 
députés grand contentement ». Mais ce 24 culpa n'était 
que pour la forme, : au fond, le prince refusait de ramener 
la taill 4576, comme le demandaient 
des États; il avait besoin de ressources pour continuer la 
guerre contre les héréliques, « el ce n'étoit pas lui donner 
du courage que de lui retrancher ses moyens ‘ ». Content 
de sa rhétorique, il faisait monter les députés du tiers qui 
attendaient dans la cour du châtoau l'issue de la conférence, 
et rééditait son discours. Puis Coussin et Bernard répen- 
dirent longuement, ne tarissant pas sur la misère du peuple 
et la mauvaise administration du Trésor. Écoutez ce que 
vous dit Bernard, interrompait le roi en s'adressant à 
MM. Marvel et Pélremol, intendants des finances, qui se 
trouvaient présents. Enfin Henri reprit encore une fois la 
parole, compensant le refus de diminuer les tailles par de 
bonnes paroles : « Nous tendons au mème but, mais nous 
y venans par divers chemins ». Ni le but, ni les chemins ne 
se ressemblaient, mais la douche émolliente de l'éloquence 
royale détrempait un peu l'arrogance des députés du tiers. 

Un auxiliaire inattendu s’entremit, et cet auxiliaire n'était 
autre que le duc de Guise, Le chef de la Ligue commençait 
à trouver que les députés allaient trop loin et poussaient 
le roi aux extrèmes. En bonne conscience, il fallait voter 
quelques sommes pour continuer la gucrregeivile, car si le 
roi se décourageait et se jetait dans les bras des hugue- 
nots, que deviendraient les Guises, sinon de purs rebelles? 
Alors, coup sur coup, il assemble les députés notables, 





au pied de l'an 

















1 Journal de Bernard, p. 61. 
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d'abord Ie 28 novembre, chez le prévôt des marchands de 
Ja ville de Paris, La Chapelle-Marteau. Un souper sert de 
prétexte : Coussin, Bernard, les présidents de Normandie, 
de Guyenne, de Provence, de Lyon et Bassompierre. « La 
table levée », Guise prend la parole, insiste sur la délresse 
du roi et prie les députés de faire quelque chose « pour 
son soulagement ‘ ». Mais, malgré la popularité de l'ora- 
teur, les convives de La Chapelle-Marteau restèrent 
froids, etle duc ne gagna rien sur eux ?. Il revint à la 
charge le lendemain et manda le président de Neuilly, Ber- 
nard, Du Vert, représentant de Provence, Le Roy, représen- 
tant de Picardie, ct d'autres députés. « Après nous avoir fait 
préparer des sièges en son cabinet, écrit Bernard, il nous 
déclara le zèle qu'il avoit à la conservation de l'État, que 
s'il avoit hier soupé avee nous, ce n'étoit que par exprès 
commandement du roi, afin d'empêcher la rupture des États, 
les huguenots ne demandant autre chose. » Mais, comme 
il arrive souvent aux chefs de partis, qui s’étonnent de ne 
pouvoir arrêter les fanatiques par eux déchainés, le duc 





de Guise ne put décider ses amis des États à faire au roi 
la moindre concession, « Nous lui fimes entendre, écrit 
Bernard, qu'il étoit impossible d'ébranler la compagnie. » 


1. Journal de Bernard, p. 68. 

2. Plusieurs historiens, notamment Palma-Cayet, affrment que loutes les 
requèles des États avaient élé délibérées au Conseil du duc de Guise 
«… Mesmes le Roy creut, comme plusieurs ont escrit, qu'il ne se faisoit 
aucunes remonsrances ny requestes que premièrement elles n'eussent esté 
résoluës en un conseil qui se tenoit au eabinet dudit due par les princi- 
paux de la Ligue, qui avoient avec anfmosité brigué, checun en la province 
d'où ils estoient, pour estre députez aux Estats et qui, daus chaque 
shambre, pourso! ent ca quils avaient conclu eu Conseil du duc de 
Guise ». Intred. à la Chrono. novenaire. V. aussi Pasguie, lettre XXI. 
comme l'a fait judicieusement remarquer M. Picor (His. des États généraur, 
4, p. 494), il n'est pas invraiscmblable de supposer que le due de Guise, 
« charmé au début de voir les députés résister au roi, commençait lui-même 
à s'inquiétor de leur projet ». Da Tnow rasonte quo, dans co banquet du 
28 nov., le président de Neuilly et La Chapelle-Marteau prédirent au due 
que le roi allenterait à sa vie en le faisant tomber dans une embûch, el 
lui conssillèrent de quitter la cour, t. X, p. 463. 
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Étonné, le duc va immédiatement prévenir Henri IL de 
l'attitude intransigeante des députés. Le roi se résigne à 
une dernière tentative. Le 30 novembre, il fait appeler au 
château Bernard et Coussin. Ceux-ci trouvent le prince 
seul avec Bellegarde, qui lui mettait son ordre et son cein- 
turon. On ne peut qu'admirer la parfaite humilité du roi 
qui, après avoir promis « de vivre de toute autre façon 
qu'il n’avoit fait par le passé », se plaint de sa profonde 
détresse, comme un fils de famille aux abois. A l'entendre, 
« il n'avoit plus un sol; c’étoit une honte que, dans son 
conseil, l'on tirât la langue d’un pied de voir ses néces- 
saires; ses dépèches demeuroient, faute d'avoir cent écus 
pour payer ses courriers... » Et comme à la misère du roi 
les députés opposent la misère du peuple et déclament 
contre « les belles gens » qui l'exploitent, c'est-à-dire contre 
les courtisans et les partisans, Henri leur répond avec dou- 
ceur : « Je vous aime d'ainsi parler ». Mais le roi ne 
restait si aimable que pour masquer sa défaite. Le tiers 
état restait inébranlable et annonçait, le 30, son intention 
d'aller le lendemain en corps « quérir la résolution du 
roi » sur les requêtes des États. A grand'peine, on put 
ajourner au 2 décembre l'effet de cette sommation; mais, 
ce jour-là, le roi dut essuyer les plaintes et remontrances 
de M. de Bourges, au nom des trois chambres des États. 
Ne faire aucune concession oût été périlleux. Henri II 
s'en tira par une gasconnade. Assis « dans une chaire, 
accompagné de M. de Guise et de M. de Lyon, tenant le 
flambeau, il dit : Je vous accorde vos requêtes. Un chacun 
se mit à crier Vive Le roy! sans lui donner le temps de 
parachever. Mais, le bruit fini, il nous dit que c'est à la 
charge que vous me fassiez fonds et donniez moyens assurés 
pour l'état de ma maison et fonds de la guerre, suivant 
votre promesse ! ». Les naïfs députés ne prennent pas garde 


1. Journal de Bernard, p. 69. 
ROBIQUET. 30 
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au correctif et applaudissent à tout rompre. Bien micux, 
ils font chanter un Te Deum, le # décembre, à l'église 
Saint-Sauveur pour remercier Le prince. Le Valois allait-il 
donc, une fois de plus, endormir la Ligue? Cela ne faisait 
plus l'affaire des meneurs. Après ce Te. Deur du #, le théo- 
logal de Senlis monte en chaire, et, devant la vicille Cathe- 
rine, prononce un sermon d’une violence inouïe, plein de 
personnalités amères. Il reproche aux députés « de branler 
tous vents, d'être des Élats d'oiseaux », auxquels on 
envoie un merle pour chanter et un faucon pour donner 
quelques coups de bec *, Ces jeux de mets plus ou moins 
spirituels ayant fait rire l'assemblée, le président * de 
Neuilly dit à ses collègues : « Cela n'est pas sujet à risée; 
sont oiseaux qui ne nous sont pas propres; ils sont mau- 
dits par l'Évangile ». Le théologal continue ; il traite M. d'O 
de Satan ?, lout crûment, el, s'attaquant au roi lui-même, 
le compare à Roboam, lequel s’entourail d'un conseil de 
jeunes gens « qu'il avoit nourris pages, qui le mirent en 
pauvreté, car de tout son royaume il ne demeura roi que 
d’une ville, appelée Juda, ct d'une autre, mais tout le reste 
se révolta ». Cette furieuse harangue se termine par un 
véritable appel à l'insurrection. Le roi, suivant le prédi- 

















1. L'orateur sacré faisait ainsi allusion & MAf. de Faucon et de Merle (ou 
de Marle) que le roi envoyait fréquemment aux Etats pour leur faire 
entendre ses volontés. 

2. Nous supposons que Bernard parle ici du président de Neuilly, Lien 
auil attribue le propos » au sieur président » sans citer de nom. Peul- 
re s'agit-il du président du tiers état, La Chapelle-Marteau, prérôt des 
des marchands de Paris? 

3. Ces violentes atlaques du prédicateur contre M. d'O forcèrent le roi 
de le congédier avec Miron, le premier médecin. L'Esrouus, qui place ce 
fait assez curieux sous la date du 4 décembre, c'est-à-dire le jour même 
où fut prononcé le sermon du théologal, dit que ls roi « se disait fort 
importuné de ce faire par les députés des Estatz, c’es.-a-dire par le duc de 
Guise, qui les connoissoit pour estre plus au roy qu'à lui ». T. IE, p. 193. 
Miron, dans sa relation de la mort des due et cardinal de Guise (Arch. cur., 
XIE, p. 12), prétend que le due provoqua la disgräce de Miron en 
disint de lui trop de bien à Henri III. Le soupeonneux monarque envoya 
son médecin à Paris porter des parements d’autel ax couvent des Capu- 
cine, D'O rentra en grâce, après avoir Mit sen soumissions au due de ( 
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cateur, a bien fait de diminuer los tailles, sans quoi « il 
faut croire que le peuple, vexé de subsides extraordinaires, 
vüt secoué le joug de son obéissance ». 

Au fond, ce prêtre fanatique exprimait les véritables 
sentiments du liers. Le conflit tournait à l’état aigu. Dès le 
5 décembre, le lendemain du Te Dee, Bernard et Coussin, 
mandés par le roi, refusent de se rendre au château, « parce 
que l'honneur qu'on leur faisoit donnoit occasion à ceux 
qui ne savoient l'intégrité des deux députés d'en entrer en 
quelque doute ! ». Dans sa séance du même jour, le tiers 
élat reçul les lrésoriers de France *, qui, au nombre de 
trente-cing, venaient, en compagnie d'un notaire, « pour 
faire quelques protestations » contre les accusations que 
les députés avaient dirigées contre eux. M. de Neuilly « p: 
le propos et leur fit entendre la faute qu'ils commettoient ; 
qu'ilz s’oublioient par trop en leur devoir et ne savoient 
pes l'honneur et le respcet dû aux États ». Et les malheu- 








reux trésoricrs, ayant essuyé cetie rebuffade, se retirent avec 
leur notaire, non sans déposer sur le bureau du tiers un fac- 
tum en trois feuilles, rempli de propos injurieux. Henri II, 
réduit à une véritable détresse, se fait de plus en plus 
humble ; il envoie dire au ticrs par l'archevêque de Lyon, 
MM. de Rambouillet et Marcel, qu'il a un pressant besoin 
d'argent pour les armées du Poitou et du Dauphiné; qu'en 


4, D'après le Procès-verbal, le Liers état décide, le 5 décembre, de persister 
dans ses requêtes et d'en aviser la noblesse el le clergé. D» son côlé, lo 
roi fait demander l'état des impots dont la suppression est réclamés’ el 
l'indication des woyens qu'on propose pour faire face aux besoins de 
l'Etat. Rec. de pieces orig., !. NII, p. 34. 

3. Los États avaient décidé que les charges de trésorier général, gran- 
dement‘mulipliées par les édits burssux, seraient réduites au nombre 
ancien, c'est-à-dire À deux par élection (il y en avait dix en moyenne) 
Près de 300 trésoriers s'assemblèrent au couvent des Cordeliers el choisi- 
tent Scévole de Sainte-Marthe, lomme très estimé, pour plaider leur cause 
devant les États. Sainte-Marthe se serait exprimé avec une grande viva- 
cité, en accusant les députés de s'être fait élire par brigue 2t par cabale. 
Le tiers envoya le président de Neuilly se plaindre au roi, et Henri Ii 
adress aux trésoriers une réprimende qui resswbluit à des félicitations. 
Yoy. ve Tuow, 2. X, pe 436, 
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outre « son pourvoieur lui a déclaré qu'il quittoit l'entretien 
et fourniture de sa table, et que ses chamtres lui avoient 
dit qu’ils quitteroient aussi le service et ne chanteroient 
plus qu'ils n'eussent leurs gages ». Le siège des députés in- 
fluents continue, et les députés de Paris, considérés comme 
plus dangereux que les autres, sont l'objet d'obsessions 
multiples. Bernard, après avoir diné le 8 chez le garde des 
sceaux, qui « sourit à lui fort chaudement », consent à s'en- 
tremettre pour amener au roi le président de Neuilly. Tous 
deux se rendent, le 9, au château, et trouvent Le roi entouré 
de ses secrétaires Beaulieu, Revol et Marcel. Henri tenait 
à la main le petit discours prononcé par l'archevêque de 
Bourges, le 2 décembre précédent, et qui arrivait de l'im- 
pression. Le texte n'était pas conforme, paraît-il, à la teneur 
de l'allocution réellement prononcée, et le roi « s'émer- 
veilla de ce que si impudemment l’on osoît écrire ce qui 
étoit contenu au dit discours, le sieur de Bourges ne lui en 
ayant dit un seul mot ». Puis le roi s'attendrit, dit « qu'il 
a reçu le matin son Créateur et qu'il jure sur la damnation 
de son âme que jamais roi n'eut si bonne volonté au sou- 
lagement de son peuple ». Il va plus loin, promet de rendre 
« son État à demi-démocratique » comme celui de Venise 
et offre d’avoir un coffre « duquel l'une des clefs lui demeu- 
reroit et l'autre aux États, sans l'avis desquels il juroit 
ne vouloir rien mettre sur son peuple ‘ ». Cette fois, l'en- 
chantement des députés fut complet ot sans mélenge. Le 
président de Neuilly, en racontant à ses collègues l’entrevue 
qu’il venait d’avoir avec le roi, versa de véritables larmes ?, 
La Chapelle-Marteau propose d'offrir au roi « mis à la be- 
sace » une aumône de 120,000 éeus, mais en spécifiant que 
ces sommes étaient destinées à MM. de Nevers et du Maine 

4. Journal de Bernard, p. 84, 

2. « Ge rapport fut fail à ceux du Uers étet avec un tel contentement 


que plusieurs en pleurèrent, mèmement ledit sieur de Neuilly, unt estoit- 
il satisfoit, » Ibid, p. 83. 
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« pour être employées à l'entretènement des armées ! ». 
Ces fonds seraient avancés par un certain nombre de 
députés, qui se rembourseraient sur les premiers produils 
des impôts de l’année 1589. Le tiers vota cette proposition 
et chargea son président de la notifier au roi, Mais, dès 
le 14 décembre, le tiers paraissait déjà disposé à revenir 
sur son vote, et l'on disait couramment qu'il ne s'agissait 
que d’une simple promesse de s’obliger qui n'engageait à 
rien. Et, de fait, personne ne s’occupa de réunir les 420,000 
écus, Le roi, inquict, envoya au tiers état, le 46 décembre, 
M. de Rambouillet pour demander la réalisation de la pro- 
messe de subside; mais l'envoyé royal faillit rester à la 
porte de la salle des délibérations, parce qu’il figurait sur 
la liste des suspects. On le reçut cepeudant, mais unique- 
ment à cause de d’Espinac, l'archevèque de Lyon, qui 
l’accompagnait. Le prélat, en bon guisard, écouta béate- 
ment les doléances des députés et so chargea, sans 50 faire 
prier, de rapporter au roi le sentiment des États à l'endroit 
de « ceux qui possédoient S, M. au commencement de 
l'année et avoient tout perdu et dissipé ». Dans la même 
séance, le président du tiers, La Chapelle-Merteau, prévôt 
des marchands de Paris, fit le compte des sommes énormes 
gaspillées par les courtisans ct réclama énergiquement 
l'épnration du Conseil du roi. Quant aux 420,000 éens, il 





exprima cet avis qu'il convenait de prélever sur cctte somme 
100,000 écus pour les armées de MM. de Mayenne et de 
Nevers. Cela revenait à dire que les Etats ne voulaient 
presque rien donner au roi et se sonciaient peu de la 
pénurie de sa cassette. En outre, le ticrs persistait à de— 
mander la constitution d'une. Chambre de justice pour 


rechercher les financiers et partisans qu'on accusait d’avoir 
mis à sac le trésor public. 


1. Procès-verbal, p. 234. 
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Ainsi le roi se trouvait placé entre un coup d'Etat et une 
abdication ‘. La duchesse de Montpensier montrait à toute 
la cour ses ciseaux d’or, destinés à tondre le moine Henri. 
Elle quitta brusquement Blois, sous prétexte d'accompagner 
Catherine de Clèves, duchesse de Guise, qui allait faire 
ses couches à Paris, et le roi crut qu'elle retournait dans 
la capitale afin de fomenter une nouvelle insurrection *. 
Le propre frère de Guise, le due de Mayenne, faisait diru 
au roi par le colonel Ornano de se défier du chef de la 
Ligue. Dans une audience partieulière, obtenue d’ailleurs 
à graud’peine, la duchesse d’Aumale donna au Valois les 
mêmes avis que Mayenne ?. Une intervention énergique 
du maréchal d'Aumont, que Guise avait essayé en vain de 
gagner à sa cause, et qui déclara que le duc voulait se 
faire nommer connétable par les États; enfin l’audacieuse 
demande du gouvernement d'Orléans par Guise, achevèrent 
de porter au comble l'exaspération de Henri IIl; mais ce 
qui contribua peut-être plus que tout le reste à lui inspirer 
un acte de désespoir, e’est la crainte d’être ramené de forre 
à Paris. Le cardinal de Guise conscillait à son frère d'aller 
occuper Orléans, tandis que lui-même enlèverait le roi et 





1. L'assaseinat du due de Guise s'explique, à coup sèr, par ks raisons 
politiques qui sont indiquées au texte, mais il peut aroir été décidé sou 
linuence un état pathologique de Henri III. C'est le chancelier Che- 
vernÿ qui a donné à l'historien de Thou de bien eurieux détails sur la 
santé du dernier Valois. IL était, en hiver, sujeL à des accès de bile, et alors 
il devenait intraitable pour ses ministres el ses serviteurs. « Je me sou- 
viens, éerit pe Tuou, que, quelque temps avant la mort du due de Guise, 
comme je passais par son château d'Esclimont, au pays chartrain, pour me 
rendre à l cour, ce magistrat (Cheverny) me parla de ces humeurs du roi 
‘et me prédit que, si le due continuait à pousser ce prince, il serait homme 
à le faire quelque jour assassiner sans bruit dans sa chambre méme, parce 
quon élait dans une saison où il s'érritait aisément et où sa colère approchal 
fort de La fureur. » T.X, p. 678. 

2. De Tuou, L X, p. 645. 

3. Ibid, p. 44, L'Esrous ajoute avec plus de précision que Mayenn- 
faisait allusion à un prochain aitentot contre le roi (L. TI, p. 496). D'Épernon 
écrivit aussi pour informer son maitre d'une « conspiration contre sa por- 
sonne ». Le bruit courait à la cour que « ce seroit le jour de Saint-Thomas ». 
L'Estoile confinne également la dénonciation faite au roi par la duchesse 
d'Aumele. T. Il, p. 196. 
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le conduirait dans la capitale. Un courtisan apprit l'exis- 
tence de ce projet de la bouche du sieur de Provenchères, 
domestique du duc de Guise, et alla aussitôt en informer 
le roi !. Mayenne, d’après certains historiens, aurait éga- 
lement appris au roi le but final du plan des ligueurs. 
Étienne Pasquier, qui constate ce fait grave, rapporte qu'il 
courut à Blois « un bruit sourd que l'opinion de M. de 
Guise estoit de ramener le roy à Paris, après la clos- 
ture des Estals, et de disposer tellement les affaires qu'il 
ne l'en cust osé éconduire »; Pasquier assure « que ce 
fascheux bruit n'apporta de petits tintoüins en la teste du 
roy * ». Un violent entretien qu’eut le duc de Guise avec 
Henri III le jeudi 22 décembre, à l'issue de la messe, entre- 
tion qui dura jusqu'à midi, dissipa les dernivres hésita- 
tions du roi *. Il prit, d'ailleurs, le temps de la réflexion, 
car, dès le 18 décembre, il avait tenu un conscil avec quel- 
ques courtisans dévoués : le maréchal d'Aumont, Nicolas 
A’Angennes, scigneur de Rambouillet, et Antoine de Bri- 
chanteau, sieur de Beauvais-Nangis *, Aucune résolution 
ne fut arrêtée ce jour-lt; mais, le lendemain, dans un 
second conciliabule auquel prit part Louis d'Angennes, 
frère de Rambouillet, la mort du due fut décidée. On 
reconnut également la nécessité de mettre la main sur le 
sardinal de Guise, le prince de Joinville, les ducs de Ne- 


1. Relat. de Miron. 

2. Lettres de Pasquier, livre XIN, lettre VI, édition d'Amsterdam in-f de 
1723, L. I, p. 31. Pasquier sélève vivement contre le dessein des Guises 
de ramener ie roi à Paris, « dans une ville où il avoit receu Lel affront: el, 
à bien dire, ce n’estoit pas l'iccompagner, ains mener en lriomphe dans 
Paris ». 

3. Voy. sur ce point la Relation de Miron, qui entendit le roi faire à la 
auchesse d'Angoulème le récit de cette dernière entrevue, où s'échange- 
rent. de vives récriminations. 

4. D'après ne Tuov, qui n'avance rien à la légère, le roi aurait adressé à 
ses conseillers un long discours pour leur expliquer ses griefs contre le 
due de Guise. 11 dit notamment que Guise voulait se faire connélable, 
c’est-à-dire donner à la France un second rci; or il ne pouvait y avoir 
Aw'un roi, de même qu'il n'y à qu'un soleil pour éclairer le monde : deux 
soleils brâleraient le France. T. X, p. 450. 
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amours et d'Elbeuf, ct enfin sur le cardinal de Bourbon. 
Le seerot fut si bien gardé que, le 22 décembre, les États 
députèrent auprès du roi pour lui demander la liste des 
membres du Conseil, ce qui constituait une provocation 
de plus, et Henri IX leur fit répondre par M. de Marle 
que, le lendemain 23, Lout le monde connaîtrait la volonté 
royale. 

Aucun soupçon ne troublait la quiétude des Etats, et il 
faut lire le Journal de Bernard pour se rendre bien compte 
de la stupeur des députés du tiers, lorsque le grand prévot 
de l'hôtel, François du Plessis de Richelieu ‘, après Le 
meurtre du duc de Guise et l'arrestation du cardinal son 
frère el de l'archevèque de Lyon, vint frapper à la porte 
de l'Hôtel de Ville de Bluis, où le Liers état lenait ses 
séances ?. 





« Le vingt-troisième (décembre), la Chambre étant 
assemblée tant pour la séance accoutuméc que par exprès 
commandement du roi de nous trouver tous ledit jour, 
il vint un homme avertir notre président qu'il y avoit du 
bruit et émotion au château, que les ponts étoient levés et 
les soldats en garde. Cet avis fut confirmé par Crespy, 
messager de Dijon, lequel m'ayant fait aussi savoir qu'il 
y avoit du murmure et que les boutiques de la ville se 
fermoient, cela donna occasion de commettre le sieur de: 
La Fosse, député de Caen, pour aller au château et nous 
rapporter la vérité; pendant que le sieur Duret, député de 
Moulins, fit son rapport de ce qu'il avoit été chargé de 
dire au clergé, touchant l'aliénation des biens de l'Église, 





4. C'est le père d’Armand de Richeli 
qui était né en 1585. 

2. Nous ne croyons pas utile de refaire ici le récit de l'assassinat du due 
de Guise, qui se trouve dans foules les histoires. On peut consuller sur 
ce drame extraordinaire les diverses relations insérées au t. XII des Arch. 
cur., notamment celle de Miron. Voir aussi L'Estoie, L. Ill, p. 191; DE THOU, 
L X, p. 469; n'Aumtosr, 2 partie, col. 214; PAsquiER, livre XIII, lettre V, 
p. 36€ du €, Il de l'édit. d'Amsterdem; PaLa-Caver, Infrod. à la Chron, nor. 
Coll. Michaud, {® série, 1. XII, p. 19. 


, le futur ministre de Louis XIII, 
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M. Le Roy, d'Amiens, proposa qu'il falloit se retirer. M. de 
Neuilly dit qu'il ne falloit faire compte du bruit; que ce 
pouvait être quelque mutinerie de laquais. Les autres, par- 
lant sérieusement, proposèrent que nous ne devions bouger 
du licu qui étoit l'asile d'assurance ct unc partie du corps 
de la France. Il advint qu’au fil de nos propos plusieurs 
soldats, armés de piques, hallebardes et arquebuses, se 
présentèrent à la porte de la salle, car nous n'avions voulu 
permettre que la première porte de la cour fût fermée; ils 
entrent avec furie et avec grand étonnement. Le grand 
prévôt entra des premiers, avec plusieurs, les épées nues, 
criant : « Tue! Tue! Tire! Tire! L'on a voulu tuer le roi et 
que les coupables de la conspiration étoient de la compa- 
gnie ‘ ». Chacun fut ému et étonné, et furent plusieurs qui 
se départirent, de peur extrême. Je m’avançai pour parler 
et dire que le roi ne pouvoit permettre telle insolence si 
grande au mépris des États; mais les raisons peuvent peu 
parmi les armes! Lors ledit prévôt, nommé le sieur de 
Richelieu, prit un billet où étoient compris ceux que l’on 
disoil savoir l'entreprise mise en avant. Les sieurs de La 
Chapelle, de Neuilly, Compans, Orléans, Le Roy, Aurou, 
Du Vert et Du Vergier éloient au rôle, et, nonobstant toutes 
prières et remonstrances, furent emmenés lesdits sieurs de 


1. On peut comparer au récit de Bernard la déposilion faite le 2 juin 1585 
pur La Chapelle-Marteau devant MM. Michon et Courlin, chargés, à la 
requête de la duchesse de Guise, d'informer sur x les massacres commis à 
Blois ès-personnes des duc et cardinal de Guise ». On trouve l'information 
dins l'Histoire des cardinaux par Aubery, t. V, elle 1. XII, 1® série, des 
Arch. curieuses, p. 188. La déposition de La Chapelle Marteau concorde par- 
faitement avec le Journal de Bernard. Elle ajoute cependant quelques 
details precis : « … Environ entre nuICt et neuf heures du maun, entra le 
sieur de Richelieu, grand prévest do l’hostel, lequel demeurant à la porte 
dict : « Messieurs, personne.ne bouge; lon a voulu tuer le roy, il y a 
deux soldats qui sont pris. » El lors la compagnie s’estonnant et quelques- 
uns se voulant lever, ledil grand prévost mit l'espée au poing, ét, suivy de 
ute vu quarante, tant de ses archers que des soldats des gardes-fran- 
s à pied, ayant la mescho sur le serpentin ot les piques dréssées- 
contre la poitrine des députés, erians : « Tue, lue, mort-Dieu! tue! que 
personne ne bouge. » 
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La Chapelle, de Neuilly, Compans et Le Roy. Les sieurs 
Aurou et Du Vergier n'y étoient pas. Le sieur Du Vert se 
sauva !, Ce fut un grand crève-cœur à tous les députés de 
voir à leurs yeux leurs présidens et confrères Lraités avec 
tant d’indignité. Je pensois inviter la compagnie à les 
suivre, mais la force se fit donner place et n'eut la raison 
point de lieu. Nous fûmes réservés en notre chambre, et 
Lôt après vinrent des particuliers qui nous dirent que M. de 
Guise, ayant été mandé au Conseil du roi et de là appellé au 
cabinet de S. M., avoit été tué par les Quarante-cinq; l'on 
nous rapporta pareillement que M. le cardinal de Guise, le 
sieur de Lyon et autres avoient été tués. Jamais on ne vil 
un si grand étonnement. Le lieutenant de Blois me dit à part 
ces mots : Acéum est de Gallia. » 

Les archers du grand prévôt n'avaient pas même donné 
le temps aux députés arrêtés de prendre leurs manteaux et 
leurs chapeaux, et les avaient, sous la pluie qui tombait 
avec violence, « rudement et indignement » conduits jus- 
qu'au château. Les portes en étaient fermées et des com- 
pagnies de Suisses et de gardes-françaises, rangées en 
bataille, gardaient les issues. On fit passer les prisonniers 
par un guichet, el on leur fl monter le grand escalier, à 
travers la foule des soldats et des courtisans. Terrorisés 
par le tragique événement, ceux-ci n’osaient plus recon- 
naître les députés de Paris. Dunes, qui avait avec La Cha- 
pelle-Marteau des relations familières, se trouvait sur son 
passage: il ne l'honora pas d'un regard ?. A l'entrée de la 














1. D'après la déposition du prévôt des marchands, le grand prévot 
aurait eu avec Jui le dialogue suivant : « Vous êles le premier accusé 
“l'avoir voulu tuer le roy; je dis vous, monsieur le président de Neully, 
monsieur Compans, monsieur d'Orléans, le président Du Verger, de Tours, 
Le Roy, lieutenant d'Amiens, et Du Vai A quoy respondit le déposant 
quil louoil Dieu et qu'il espéroit que bientost son innocence seroit 
connue, » Conf. L'Estone, 1. Ill, p. 200. 

2. Information faicte par P. Michon et J. Courtin. Déposition de La Cha 
pelle-Marteau, 
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salle du Conseil, les députés rencontrèrent les Quarante- 
cinq qui affectaient un air triomphant; puis ils furent 
introduits dans la salle mème où se trouvaient « grand'- 
partie de ceux qui avoient accoustumé d'assister au 
Conseil, estans debont, fort pasles et étonnez ». Le grand 
prévèt poussa la cruauté jusqu'à conduire ses captifs à la 
porte du cabinet du roi et les laissa là ‘, dans la chambre 
royale, à deux pas du cadavre, qui était dissimulé par un 
tapis. Il ÿ avait près de la porte « deux grands tas de sang 
fumant, et lors le président de Neully dit aux députés : 
Hé, mon Dieu! il y a quelque malheur icy * ». Les Qua- 
rante-cinq allaient et venaient, regardant les députés les 
uns après les autres. Un valet vint, sur ces entrefaites, avec 





un flacon d'argent rempli d'eau et un balai, pour effacer 
les taches de sang... Telle était l'horreur du crime que 
les courtisans eux-mêmes ne pouvaient céler leur indigna- 
tion. Dovant Loignac, le chof des assassins, M. de Marle 
s'approcha des prisonniers et dit à La Chapelle-Marteau : 
« Je voudrais être à cent pieds sous terre ». Et, comme 
le prévôt des marchands ne comprenait pas, M. de Mau- 
ère lui demanda s’il avait vu le corps de M. de Guise. 





1. Le cabineL du roi communiquait par une porte située à gauche avec 
ja chambre royale. C'est en soulevant la lapisserie du cabine! que le duc 
de Guise avait reçu le premier coup de poignard. Voy. ve Tnou, t. X, 
p- 470; L'Esrou, L. Ill, p. 190; le Martyre des deux frères, AueM. GR. 
L XL, 48 série, p. 83. 

2. Information, ete. Le Martyre des deux fréres ajoute quelques détails 
curieux sur l'attitude qu prevot des marchands el de es compagnons : 
« Un les faict entrer en la chambre du massacre, où estans apperceurent 
le sang du prince martyrisé, et, s'estant enquesté M. le prévost des mar- 
chands de ce que pouvoit estre, l'un des enfants du père du mensonge, 
ennemy de toute vérité, luÿ dit que c'estoit une bouteille de vin espendue.… 
Un autre, sapprochant du sieur prèvest, voyant que de plus près il le 
regardoit et jugeoit que pour le certain c’estoit du sang, ny dit : Re 
Vavez-vous point veu? Ledit sieur prévost luy respond : Qui — L'autre 
réplique : Monsieur de Guise; il n’est pas à trois pas de vous, Lout roide 
mort en ceste ruelle (montrant le lit du traistre Henry); il es: couvert d'un 
ux tapis. Lors, ledit sieur prévost s’approcha de M. le président de 
Neuilly et Iny dit : « Monsieur, nous sommes morts; ils o11 assassiné € 
bon prince. + 
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— Comment! est-il mort? — Qui, répliqua de Mauvis- 
sière, le roi l’a fait mourir. » — Terrifié, La Chapelle- 
Marteau murmura seulement : « Voilà un pernicieux 
conseil ». 

En réalité, les députés de Paris avaient lieu de conce- 
voir de vives appréhensions pour leur sécurité personnelle. 
On eut l'attention sauvage de donner devant eux l'ordre à 
l'huissier Nambu d'aller faire immédiatement dresser des 
polences el des échafauds. Ce n'était là sans doute qu'une 
mystification funèbre. Sur le coup de dix heures, Larchant, 
capitaine des gardes, sortit du cabinet du roi, et, appelant 
un officier de sa compagnie, le sieur Hamilton, lui confia 
les prisonniers, avec défense de les laisser parler à per- 
sonne. Sous l’escorte de douze gardes, ils furent d'abord 
menés dans une chambre basse, puis dans une autre 
pièce siluée au-dessus de l'escalier de la salle des États. 
Quatre archers et un exempt des gardes, nommé Duglas, 
restèrent pour les garder. A quatre heures, cet exempt 
viut inviter les députés à faire leur examen de conscience, 
car leur mort était décidée. C'est à ce moment que Coste- 
blanche, échevin de la Ville de Paris, fut amené dans la 
prison, où se trouvaient déjà le prévêt des marchands et 
ses collègues. Tous priaient, à genoux... Ainsi se passa la 
première journée : le lendemain à neuf heures, l'exempt 
Duglas leur annonça la mort du cardinal de Guise. Dans 
l'après-midi, l’un des capitaines des gardes et M. de Ri- 
chclieu, le grand prévôt de l'Hôtel, les visitèrent et leur 
firent savoir qu’ils seraient interrogés par le garde des 
sceaux. Une grande chambre « en galletas qui estoit au- 
dessus » devait être préparée à cet effet pour l’interrogatoire, 
et ils remarquèrent qu’on y portait « grande quantité de 
bois ». En attendant, l'enseigne Hamilton vint les chercher, 
à six heures, en appelant d'abord le président de Neuilly. 
eton les conduisit de nouveau dans une chambre basse. 
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Ils y devaient rester jusqu'au vendredi suivant, 30 décem- 
bre. Alors on les mena « dans une chambre prochaine », et 
le prévêt des marchands raconte qu'ils y passèrent un 
mois. Le roi se donna le cruel plaisir de faire revenir La 
Chapelle-Marteau, séparé de ses compagnons, dans la pre- 
mière salle qu’ils avaient occupée « au-dessus de la viz de 
la salle des Estatz.. pour aller en laquelle on le fit monter 
par une petite montée, le noyau de laquelle estoit tout 
ensanglanté. Et dès l'entrée de la chambre jusques au feu, 
la chambre estant petite, se voyoil'la figure d'un corps, et 
en jlusieurs endroits d'icelle force taches de sang, et sen- 
tent en icelle une fort grande puanteur comme de corps 
bruslez; dont se plaignant aux gardes, luy dirent que 





c’estoit où les corps des deffuncts sieur cardinal et duc de 
Guise avoient esté bruslez . » 

Pendant que son président était captif, que faisait le 
tiers état? Il avait d'abord manifesté l'intention de suivre 


4. Information des massacres commis & Blois. L'Estous n'est pas ic 
parhitement d'accord avec La Chapelle-Marteau. IL éeril co qui suit : « Le 
soir de ce jour (24 décembre) les corps du due de Guise et cardinal furent 
mis en pièces par le commandement du roy, er we salle basse du chasleau, 
puis brûlés et mis en cendres : lesquelles après furent jeliées au vent, 
afin qu'il mer restdt ne relique, ne mémoire. » D'après pe Taou, « la nuit 
de la veille de Noël, on descendit les deux cadavres avec une corde dans 
la basse-cour du château où on les mit dans de la chaux qu'on avait pré- 
parte pour cela par le conseil d’un des chirurgiens du roi, afin qu'il n'en 
rest aucune trace », T. X, p. #19. Une petile pièce, reproduite par les 
Anem. cur., t. XIE p. 444, et qui est intitulée Adnis de eur qui ant este à 
Bloës, etc., 4588, in-8, donne des détails très précis sur la crématiou des 
deux frères : « Le sabmedi sur le soir (4 déc.) estans les deux corps 
estendus sur le pavé dans l'oratoire, le Roy commauda que l'on posa 
colui du cardinal sur une cauchetle, an uno petite chambre prochaine où 
il y avoit un matelas couvert de verl: et furent en telle sorle jusques 
après la feste de la Nativité du Seigneur, demeurant le corps du due de 
Guise sur le pavé, estendu en mesme contenance qu'il estoit décédé, le 
poing en la Louche et l'autre main on derrière sur son poignard. Le mer. 
credi (28 déc.) les deux corps furent portéz en la grande salle et consumez 
et réduits en cendres par feu avec chaux vifve et soulffre meslé, e: les 
cendres jectées par les fenêtres, » Il est donc probable que les deux cada- 
sres furnt plusieurs fois changés de place avaut l'incinération fluale. C'est 
dans l'intervalle que la mère des Guises pria en vain le roi de lui rendre 
les corps des victimes pour les faire inhumer. Voy. sur ce point p& Tuor, 
Ibid. p. 419. 
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en masse La Chapelle-Marteau et les autres prisonniers, 
mais M. de Richelieu avait coupé court à ce beau mouve- 
ment par une brutale injonction. Cependant personne 
n'empécha les députés de quitter la salle de leurs délibé- 
rations et de se répandre dans la ville. Seulement, les 
portes du château et l'accès du pont étaient gardés. Il fut 
aisé aux membres du tiers de savoir la vérité sur la 
fameuse conspiration qui avait servi de prétexte à l’arres- 
lation du prévôt des marchands, ainsi que sur le sort du 
duc de Guise et de son frère le cardinal. Les deux autres 
ordres n'étaient ni moins émus, ni plus rassurés. Aussflôl 
après le coup de force exéeuté par le grand prévôt de 
VHôtel, M. de Banfremont-Sonceey , président de In 





noblesse, manda Bernard et Coussin. Il leur fit part de sa 
douleur, « car les plus sages et résolus ne savaient que 
dire ! ». Quant à l'avocat de Dijon, il éprouvait de telles 
appréhensions qu'il soupa avec messieurs d’Aulun et de 
Charolais et coucha dans la même chambre qu'eux. Le 
soir, on fit défense aux députés par cri public de sortir de 
Blois. 1 fallnt tenir séance le 24 au matin, sur l'ordre 
formel du roi. M. de Rostaing et Le président de Ris viu- 
rent, de sa part, rassurer les députés ct, en mème temps, 
leur enjoindre d'effectuer le dépôt des cahiers avant le 
8 janvier 1589. Les délégués du roi, faisant allusion aux 
arrestations qui avaient si fort ému la compagnie, décla- 
rèrent que si Sa Majesté « en avoit tiré quelques-uns, il ne 
falloit point penser que ee fàt pour diminuer la liberté que 
l'on doit avoir, mais parce que ieeux n’avoient apporté la 
volonté qu'ils devoient ». Après le départ des deux hommes 
de cour, on prit la résolution de se concerter avec Le clergé 
etla noblesse pour clore les cahiers et aller demander la 
liberté des députés captifs. Les trois ordres tombèrent 





4. Journal de Bernard. 
2. Faucon, sieur de Mis, président au Grand Conseil. 
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d'accord à l'instant, et chacun d'eux nomma une déléga- 
tion de six membres pour aller trouver le roi !. Mais les 
députés ne purent arriver jusqu'au prince. M. de Marle 
leur barra le passage, en disant « que le roi ne les pouvoit 
ouïr et que, si l'an vonloit parler aussi pour le cardinal de 
Guise, il éloil mort ». La délégation insista en vain, et 
M. de Marle lui enjoignit de se retirer. 

On n'était plus au temps où les États se croyaient tout 
permis et envoyaient au roi des sommations, plus ou 
moins respectueuses; la crainte de provoquer la mort du 
prévôt des marchands et de ses collègues étouffait main- 
tenant toute velléité de résistance. Cependant le tiers n'alla 
pas jusqu 
produire. Le 28 dérembre, le procureur général au Parle- 
ment, Jacques de la Guesle, et le sieur d'Esposses, avocat 
du roi, s'étaient présentés dans la salle des délibérations, 
pour inviter le tiers à insérer au eahier général « quel- 
ques articles concernant le crime de lèse-majesté, à ce 
que, ceux-ci étant connus, l'on prit garde à ne pas se 
méprendre et tomber en semblable faute ». Dans l'assem- 
blée du lendemain matin, le ticrs refusa net l'insertion de 
ces articles, « d'aultant que ledit cahier ne’ comprenoit 
que les plaintes et doléances du peuple ». Henri IL eut 
beau donner aux députés l'ordre formel d'insérer les 
articles, en invoquant cel argument que la plupart d'entre 
eux avaient déjà figuré au cahier général des derniers 
Etats de Blois; il eut beau employer la séduction et la 
menace, le tiers état, après avoir pris l'avis du clergé et 
de la noblesse, décida, dans la séance du 3 janvier 4589, 
« que les articles du crime de lèse-majesté ne seroient 





ratifier le coup d’État sanglant qui venait de se 


insérés au cahier général, mais que l'on se tiendroit aux 


1. C'est l'indication donnée par Bernard. Toutefois le procès-verbal du 
lis état porte que la délégation du tiers se composait seulement de 
qutre personnes, à savoir MM. de La Fosse, Martin, Descafort, Liberge 
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ordonnances et coustumes des provinces faites pour la 
punition dudit crime ». Il refusa aussi d'entrer en confé- 
sence avec MM. du Conseil du roi sur le fait des finances 
<et sur les cahiers, bien que le roi eùt réclamé le 31 dé- 
<embre l'envoi de quatre ou six députés, par l'intermé- 
diaire d’une grande ambassade où figuraient le cardinal 
de Vendôme, le cardinal de Gondy, le maréchal de Retz, 
le garde des sceaux et MM. de Rambouillet, d'O, de Ris 
et de Petremol. Bernard avait répondu à tous ces hauts 
personnages en déclarant qu'il ne devait pas y avoir d’in- 
termédiaires entre le roi et les États généraux; et quant 
aux subsides que demandait la cour, il était difficile de 
traiter la question en l'absence des hommes les plus com- 
pétents. C'était une allusion audacieuse à La Chapelle- 
Marteau el au président de Neuilly. D'ailleurs, l'orateur du 
tiers demanda formellement à la délégation royale « d'in 
tercéder vers Sa Majesté pour ses confrères détenus et 
arrêtés el faire en sorle qu'ils fussent conservés et remis 
en liberté, tant en leurs personnes qu’en leur renommée ». 
On ne fit que rire de l'éloquence emphatique du cardinal 
de Vendôme, qui avait pris pour texte de sa harangue 
Hannibal ad portas. 

Tout se préparait pour le départ, et les députés, dès le 
29 décembre, avaient alloué au concierge de la salle une 
gratification de 44 écus et une autre de 20 écus pour le 
salaire du groffier et de ses aides. Le 4 janvier, tout le 
tiers état alla prendre le clergé à l'église des Jacobins, puis 
présenter au roi le cahier général, dont la minute était 
signée par les présidents des douze provinces. L’arche- 
vèque de Bourges parla pour le clergé, M. de Brissac pour 
la noblesse et Bernard pour le tiers état. A Lire le discours 
de Brissac, il serait difficile de reconnaître l'un des acteurs 
les plus fougueux de la journée des Barricades, l'ami 
intime du duc de Guise, celui que le roi avait fait arrêter 
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en même temps que les députés parisiens et n'avait reläché 
qu'à grand'peine. Rien de plus incolore et de plus plat 
que sa harangue. Celle de l'orateur du tiers état fut, au 
contraire, pleine d'énergie et de force. Elle traçait un 
sombre tableau du royaume de France et dénonçait for- 
mellement les concussionnaires, « Il est temps, dit-il au 
roi, de comprimer l'éponge trop remplie. Le secours 
sera prompt et facile, parce que les deniers ne sont hors 
du royaume, ni en Allemagne ou à la banque de Venise : 
ils sont aux coffres de quelques particuliers qui, abusant 
de vos grâces et faveurs, se sont enrichis et élevés sue- 
cessivement. » Il pria le roi, au nom du tiers état, de lui 
permettre de se séparer et déclara en terminant « que ses 
collègues lui avoient donné charge expresse de supplier 
S. M. qu'en continuant sa clémence et bonté ordinaires, il 
lui plaise meltre en liberté ses confrères déleuus el 
arrêtés, et les rendre à la compagnie du tiers état entiers 
de leurs personnes et réputation ». Fort embarrassé, le 
roi essaya une justification limide de l'assassinat du duc 
de Guise, disant « que quelques choses étoient avenues ces 
jours passés à son regret, mais que, contre son naturel, 
il avoit esté forcé de ce faire et qu'il n'y avoit aucun de 
ses sujets hors de passion qui, mettant la main à la con- 
science, ne dit que ce qui a été fait l’a été justement, ec 
qu'il ne pouvoit faire autrement ». I] fallait bien répondre 
enfin aux prières des dépniés tendant à l'élargissement de 
La Chapelle-Marteau et de sos collègues. Henri III s’en tira 
par cette déclaration vague : « Quant aux prisonniers, je 
ne puis, pour le présent, accorder vos requêtes, mais je 
ferai toujours paraître ma bonne clémence. » C'était, du 
moins, la vie sauve pour les captifs. 

La tragi-comédie des États de Blois était terminée, 
Personne n'y avait rien gagné : ni la Ligue, qui avait 
perdu ses deux puissants chefs, ni le roi, que son altentat 

RosiquEr. ET 


Google À ü 


482 PARIS ET LA LIGUE 


avait rendu odieux à la grande majorité de la nation. 
Le 44 janvier 4589, le lit de justice de clôture s’ouvrit à 
midi dans la grande salle du château. On entendit encore 
deux interminables harangues de l'archevèque de Bourges 
et du comte de Brissae, si bien que, « la nuit approchant », 
Bernard dut remettre au lendemain le discours qui résu- 
mait « les plaintes et doléances du tiers état ». Il sen 
acquitta fort bien, si l'on en croit son témoignage. Après 
quoi, le roi permit aux députés de prendre congé et fit lire 
les réponses préparées d'avance à certains articles des 
cahiers. Les députés du Liers se réunirent une dernière 
fois, le 47 janvier, à huit heures du matin. Louis Bourdin, 
député de Paris, remercia Bernard de ses courageux 
efforts, au nom de la députation de Paris et de l'Île-de- 
France. Unis dans la même pensée douloureuse, les 
députés nommèrent encore une députation pour réclamer 
la mise en liberté du prévôt des marchands et des autres 
prisonniers, pour présenter au roi les articles omis ou 
allérés dans le cahier général el requérir la taxe des 
députés. Mais le roi n'avait garde de rendre ses otages. 
Bernard, qui avait accepté la mission « de porter le propos, 
quoiqu'il fût périlleux d'en parler davantage », ne craignit 
pas cependant d'aborder Henri au sortir de la messe et de 
Jui soumettre sa requête, Le roi « fit réponse qu’il y avi- 
seroit et que c'étoit une affaire d’État où il vouloit 
penser de près ». Tristes et découragés, les députés ren- 
trèrent dans la salle des délibérations et se firent leurs 
adieux, « avec beaucoup de regreL des chuses passées et 
appréhension des périls et troubles prochains; plusicurs 
avoient la larme à l'œil et disoient que leur séparation 
auguroit que la France s’en alloit séparée ». 

En effet, il y avait de quoi pleurer sur la France. La 
guerre civile, l’anarchie, le fanatisme, tous les fléaux, 
tous les crimes semblaient se conjurer contre elle. Les 
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astrologues prédisaient que le monde allait s'abmer !, Eu 
frappant le due de Guise, « le roi de Paris », Henri IL 
avait cru décapiter la rébellion, et voilà qu'à un chef de 
grande race, non moins diplomate que général, la Ligue 
allait substituer le furieux élan des foules et la féroce 
énergie de moïnes sans scrupules. La vicille Catherine 
elle-mème n'était plus là pour amortir les haines. Déjà 
malade, au moment des exécutions des 23 et 24 décembre, 
l'émotion de l'assassinat des Guises l'avait achevée (3 jan- 
vier 1589). Cette femme, qui avait gouverné la France 
sous quatre rois et dont les yeux impassibles étaient restés 
secs devant lant d’horreurs et tant de crimes, ne put sup- 
porter la sénile colère et les apostrophes indignées du 





cardinal de Bourbon, lui aussi prisonnier du roi. D'ailleurs 
qu’eût-elle pu faire, si elle avait survécu? Malgré les vri 
semblances, le peuple, surtout celui de Paris, l’accusait 
« d'avoir donné consentement et occasion à la mort des 
deux princes lorrains. Et disoient les Seize que si on ap- 
portoit le corps à Paris, pour l'aller enterrer à Saint-Denis, 
au sépulcre magnifique que, de son vivant, elle avoit basti 
à elle et au feu roy Henri son mari, qu'ils le traîneroient 
à la voirie ou le jettcroient dans la rivière ?, » Vivante, 
celle qu'hier encore on appelait la « Junon de la Cour » 
n'eüt pas reçu de la capitale un meilleur accueil, et elle se 
serait vainement efforcée de réconcilier Paris et le roi. 
Henri JE avait dit : « Morte la bête, mort le venin », 
mais, comme dit Pasquier, la queue de la bète était longue. 
Laissé sans argent par les États, qui, deux jours avant de 
se séparer, lui avaient interdit mème d'aliéner les biens 








1. Voy. PameCaver, Introd. à la ehronol. nonenaire. Pasquimn (livre XI, 
Vi) cite les vers de Nostre-Dame (dans ses eenturies de 1553) + 





Paris conjure un grand meurtre commettre 
Hloys lui fera sortir son plein efcet. 


2. L'Esraur, LIU, p. 233. 
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du domaine, il était aussi presque sans soldats. À la suite 
de l'assassinat des Guises, l’armée du duc de Nevers 
s'était débandée, ne voulent plus servir l'assassin, et le 
général était revenu seul à la cour. Orléans avait forcé le 
maréchal d'Aumont .d'évacuer la place. Charles VII un 
moment avait été le roi de Bourges; Menri TT n'était plus 
que le roi de Bloïs. Il allait se diminuer encore en se fai- 
sant le geôlier du prévôt des marchands, de l'archevèque 
de Lyon, du prince de Joinville et du due d'Elbœuf, dont 
la captivité génait l'audace de la rébellion ligueuse, 

Si maintenant on jette un coup d'œil en arrière pour 
résumer le rôle des dépulés parisiens aux Élats géné- 
raux de Blois, on arrive à cette conclusion qu'ils ne brillè- 
rent ni par leur éloquence, ni par leurs lumières, ni par 
leur énergie. Président élu du tiers état, chargé de le 
diriger par une tradition séculaire, le prévôt des mar- 
chands, La Chapelle-Marteau, ne fut qu'un médiocre auxi- 
liaire de l'ambition des Guises. On chercherait vainement 
dans ce personnage effacé l’étoffe et les grandes vues d’un 
successeur de Marcel. Le président de Neuilly, Jean de 
Compans, Nicolas Auroux, Louis Bourdin, Louis d'Or- 
léans, ses collègues de la députation parisienne, pour le 
tiers état, pâlissent comme lui à côté de la grande victime 
du drame de Blois. Les députés de la noblesse et du 
clergé, pour la Ville, prévôté et vicomté de Paris, font 
encore plus mince figure dans la lutte contre Henri Ill; 
on ne trouve aucune trace de leur action dans le procès 
verbal des États. Un seul homme, en dehors des princes, 
montre quelque iniliative el dépasse de la lêle Lous les 
agents de la Ligue; c’est Étienne Bernard, député de 
Dijon. Par son honnèteté, son courage, son éloquence, il 
réussit un moment à intimider Le roi, qui le ménage et 
le respecte. C'est Bernard qui ose, après l'assassinat des 
Guises, refuser, au nom du tiers, d'entrer en délibération 
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avec le Conseil « sur le fait des finances », et réclame à 
plusieurs reprises la mise en liberté des députés parisiens. 
Il eût mérité de présider le tiers état ct de tenir la place 
du prévôt des marchands. Quant à La Chapelle-Marteau, 
il n’apporta, dans ces circonstances tragiques, qu'un petit 
esprit et de petits moyens; alors qu'il aurait pu parler au 
nom d'un grand peuple ct s'ériger en redresseur des abus 
criants de la monarchie des Valois, il ne fut que le plat 
valet des Guises et l'une des causes de leur fin sanglante par 
ses basses adulalions, par ses conseils provocateurs. Il 








n'eut ni la grandeur du vaincu, ni l'audace du roi meur- 
trier. Ayant pu être un tribun ou un réformateur, il ne fut 
qu'un comparse, un olage vulgaire auquel on laissa la vie, 
par dédain. 

Désormais l'intérêt n’est plus à Blois, mais à Paris, où 
Ligue va installer le quartier général de l'insurrection. 
{ertes, ce n’est pas uniquement la municipalité parisienne 
qui se chargera à elle seule d'organiser la résistance; mais, 
à côté des prédicateurs, à côté de l'ambassadeur d'Espagne 
Mendoza, elle jouera néanmoins un rôle considérable dans 
les préparatifs de la lutte. Tout en gardant prisonnier le 
prévôt des marchands, Henri IT commit une grande im- 
prudence. Pour essayer de se concilier les larisiens, il 
leur renvoya, vers la fin de décembre, les échevins Com- 
pans et Costeblancbe, qui avaient d'abord été arrêtés, et ilse 
contenta de leur faire jurer de servir ses desseins. (était 
Claude Marcel (l'ancien prévôt des marchands de 1510, 
dont nous avons dit les états de service lors de la Saint- 
Barthélemy), c'était Claude Marcel qui avait reçu du roi la 
mission de reconduire les échevins mis en liberté et de 
ménager une transaction avec l’Ilôtel de Ville. Compans 
-et Costeblanche oublièrent de suite leurs serments, et les 
-confesseurs de la Ligue ne manquèrent pas de les en dé- 
lier. Quant à Marcel, il perdit toute son influence en deve- 
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nant l'homme du roi : mais ce qui prouve bien que le soulè- 
vement de Paris ne fut pas immédiat, c’est que les meneurs 
ne repoussèrent pas violemment les ouvertures du souve- 
rain ct députèrent à Blois Picrre le Maitre, président aux 
enquêtes, afin d'amuser le roi et de surveiller ses actes. 

1! faut se transporter maintenant dans la capitale pour 
voir à l’œuvre les meneurs de la Ligue, moines, princes, 
bourgeois, agents de l'Espagne ou du pape, et suivre de 
près l'organisation et les péripéties de la lutte suprème 
contre le dernier des Valois. 
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CDepis l'assassirat des Guises jusqu'à l'assassinat du Roi. 
85 décembre 1588 — à ooût 4580.) 


Le duc de Guise avait été assassiné dans la matinée du 
23 décembre 1588. Dès le 24 au soir, la fatale nouvelle 
était apportée à Paris, mais pas par les courriers de 
Henri III, bien que le roi eût pris des mesures pour avertir 
immédiatement les fonctionnaires dévoués qu’il comptait 
dans les principales villes. En cette circonstance, la haine 
fut plus diligente que le zèle officiel, et les chefs de la 
Ligue apprirent le drame de Blois avant les autorités 
régulières de la capitale ‘. Ils profitèrent de cette avance 
pour organiser sans délai l'insurrection, mirent sur pied 
les dizaines, déployèrent « leurs vieux drapeaux el commmen- 
eèrent à crier Au meurtre l au feul an sang! et à la von- 
geance *». On sesaisit de toutes les purtes el des positions 
stratégiques de la Ville; un émissaire fut dépèché immé- 
diatement au duc d'Aumale, qui faisait ses dévotions au 
couvent des Chartreux, pour le prier de rentrer dans Paris; 
enfin, l'on mit garnison chez les principaux membres du 
parti royaliste *, Dans la nuit du 24 au 25, les ligucurs de 


4. PALx-CAyer, Chron, nov., livre Ier, De Taou, L. X, p. 487. PASQUER, 
Lettres, livre XII, lettre IX. 

2. L'Esrone, L. EI, p. 202. 

3. PauMA-GAYET dit que les partisans du. roi étaient apgelés « politiques 
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marque linrent conseil chez le due d'Aumale et prirent la 
résolution de s'emparer de la capitale, sauf à inspirer 
ensuite des circonstances ‘. Il ne paraît pas que les roya- 
listes aient essayé de résister sérieusement. Prévenus plus 
tard que les ligueurs, ils perdirent encore du temps à se 
consulter, tandis que leurs adversaires descendaient dans 
la rue *. L'Estoile affirme, un pen légèrement peut-être, 
que les royalistes, « mesme les premiers de la justice », 
eussent étéles plus forts, s'ils s'étaient décidés à agir; mais 
ils se laissèrent intimider et montrèrent leurs craintes, si 
bien que les mutins, « voians qu'ils avoient peur d'eux, 
leur sautèrent au colet et, aians pris les armes pendant 
qu'ils consultoient, ce qui devoient avoir jà fait, frappè- 
rent les premiers et par ce moien obtinrent l'avantage et 
la vie 








e, laquelle, en Loutes révoltes el séditions popu- 
laires, demeure à ceux qui entreprennent les premiers ». 
Ainsi maîtres de Paris sans combat, les membres du 
conseil de la Ligue (qui avaient à leur dévotion Roland 
et Desprez, les seuls magistrats municipaux restés en fonc- 
tion à l'Hôtel de Ville depuis l'arrestation de La Chapelle- 
Marteau, Compans et Costeblanche) employèrent la nuit 
du 24 décembre à rédiger, sous le nom de la Ville, des 
lettres et circulaires à différentes cités et à plusieurs grands 
personnages qu'il était important de se concilier. 

Une formule collective paraît d'abord avoir été arrêtée 
pour informer les villes fidèles à l'Union de l'assassinat 
du due de Guise et les grouper autour de la capitale. C’est 
la cireulaire intitulée « A plusieurs villes ? »; mais d'autres 


eL ont esté appelez depuis oxthcliques royaux, à différence des cetholi- 
ques liguez, qui se qualifièrent qu tiltre de catholiques unis ou de l'Union ». 
L'EsroiLs emploie également les expressions de royaux et de politiques, 

1. De Taou, Ji. 

2. « Soudain qu'ils eurent advis de là mort des deux frères, la révolte 
fut générale. » Pasonn 

3. Nous eroyons inutile d'en reproduire le texte, d'autant qu'il a été 
imprimé dans des Preuves de Féumex, t. V, p. 449, et réimprimé per 
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lettres furent adressées par des émissaires spéciaux à 
quelques cités importantes ‘, ou à des princes du parti 
catholique. Le duc de Lorraine, par exemple, fut honoré 
d'une communication datée du 24 décembre à minuit ?, 
Dans cette nuit terrible du 24 au 25, la stupeur fut indici 
ble. De Thou affirme que personne ne dormit; les prédica- 
teurs eux-mêmes étaient si étourdis du coup qui venait de 
frapper la faction, qu'ils ne semblaient pas songer à la ven- 
geance; les politiqu 








demandaient avec angoisse cum- 
ment le roi allait faire face au prochain réveil de la colère 
publique. Ce calme, précurseur des tempètes, dura encore 
pendant la matinée du 25, jour de Noël; Loute la popula- 
tion était rassembléc dans les églises. Mais, dans l'après- 
midi, les prédicateurs commencèrent à déclamer contre 
les assassins du chef de la Ligue ?, et les meneurs du 








M. Maarin, L X, p. 418. Toute la circulaire se résume, d'ailleurs, dans les 
phrases suivantes : « Nous travaillons iey tant que nous pouvons; DOUS 
nous assurons que vous ne ferez pas moins de vastre côté. C'est à celle 
fois où jamais qu'il se faut aider. Autrement nos ennemis sont au-dessus 
de leurs afluires. » Re. M, 4739, fo 242. 

1. C'est ainsi que les échovins de Paris écrivirant à « Messieurs les colo- 
nels de la rille de Rhodez » une lettre qui débute ainsi : « Vous avez 
entendu la tragédie jouée à Blois, tant contre les députez de tout ce 
royaume que particulièrement à l'encontre de ceux qui se scroient opnosez. 
vaillamment aux porturbateurs de cel Estat.… » Rec. H, 4189, fo 14. 
Féus.. Preuves, LV, p. 49. 

2. Voici celte lettre, qui a son intérét. (Cf. Féus., Pr. L. V, p. 449.) 

« Monsæicseun. Vous entendrez par la despéche de monséigneur l’Au- 
male le malheureux acte commis en la personne de monseigneur de Guise, 
ainsi que nous l'avons entendu par deux courriers présentement arrivez. 
Cette nouvelle nous a réduits en telle perplexité e: afMiction que nous ne 
vous en pouvons rien reprèsenter, mais que nous connoissons qu'il ire de 
la perte ou conservation do nostre religion et de tout ce qui nous est de 
plus cher en ce monde. Nous aurons recours à Dieu et à tout ce qu'il 
nous a donré de meilleur, pour de tout nostre cœur embrasser sa querelle 
et la nostre. En telle querelle, ga divine bonté nous a toujours assistez des 
princes de vostre nom. Nous nous assurons, de vostre costé; de nous 
aussi il vous plaira faire estat. De Paris, le 2% décembre, à minuit, 1588. » 
Rec. Jbid., le 4. : 

3, Ce fait cstattesté nettement par PaLsa-Caver : « Los prédicateurs de la 
faction des Seize, en leurs prédications qu'ils firent le jour de Noël, incitèrent 
tellement le peuple à la rébellion que, dez le lendemain, contre le gré de 
messieurs de la Cour de Parlement, en une assemblée qu'ils firent en l’Hos- 
el de Ville, ils esleurent M, d'Aumalle pour gouverneur de Paris...» Chron. 
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parti, se voyant absolument maîtres de la situation, réso- 
lurent de se mettre en état de rébellion ouverte. Le len- 
demain après les vêpres, ils assemblèrent leurs partisans 
à l'Hôtel de Ville et forcèrent le premier président de 
Harlay et le président Augustin de Thou ! à se rendre à 
la séance. Toute discussion sérieuse paraissait impossible, 
tellement étaient bruyantes les vociférations des factieux, 
qui cherchaient évidemment à provoquer les magistrats 
et à faire naître l'occasion de les mettre en pièces. Cepen- 
dant l’échevin Jean Roland, dont la réputation de violence 
était bien établie et qui, peu de temps auparavant, avait 
été arrêté avec Pierre Belloy par ordre de Henri II, Jean 
Roland fit signe qu'il voulait parler et réussit à obtenir 
le silence. Il en profite pour prononcer une harangue dont 
le but était d'exhorter les assistants à s’uuir pour la 
défense de la religion et de la liberté, et à ne faire qu'un 
seul corps sous la main d'un chef digne d’assumer une 
tâche aussi importante. Il conclut en proposant de nom- 
mer le duc d’Aumale gouverneur de Paris. Cette motion 
fut accueillie avee un vif enthousiasme; le peuple, qui 
avait forcé les portes de l'Hôtel de Ville, poussait d'étour- 
dissantes clameurs, et, comme il faut des jouets san- 
glants à ces foules déchainées, quelques fanatiques por- 
aient déjà la main sur les denx magistrats quand l'inter- 
vention du duc d'Aumale les saura. 

Les Seize, qui venaient de faire nommer un gouverneur 
de Paris, usurpant ainsi sur les prérogatives du roi, 
nov, chap. I. Les prédicateurs mattendirent donc pas le 2 décembre 
pour rompre le silence, comme le dit M. Cm. Lanrrrr, De La démocratie 
chez les prédicateurs de la Ligue, p. #3. 

4. Oncle de l'historien Jacques-Auguste d2 Thou, qui a donné un drama- 
tique récit des insistances faites auprès des deux magistrats par leurs amis 
pour les décider à ne pas se rendre à l'Hotel-de-Ville, où l'on pensait qu'ils 
trouveraient la mort. C'est le président de Thou qui conscilla au premier 
président de répondre, comme lui-même, à la convocation menaçante des 


ligueurs, en disant qu'ils ne trouveraien! jamais l'occasion de mourir 
plus plorieusement. De Thor, L X, p. 488. 
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commirent une seconde illégalité en reconstituant la mu 
nicipalilé parisienne par des élections non moins irrégu- 
lières que les précédentes. Une autre assemblée générale ! 
nomma les sicurs Drouart, avocat, Crucé, le fameux pro- 
cureur au Châtelet, et de Bordeaux, marchand, pour 
tenir la place du prévôt des marchands La Chapelle-Mar- 
teau, ct des eschevins Compans et Costeblanche, qui étaient 
les prisonniers du roi *. L'Hôtel de Ville affrma immé- 
diatement sa résurrection en adre: 
aux offic: 





nt force mandements 
s municipaux et en se plaçant humblement 
sous l'autorité des Seize et du duc d’Aumale 5, entre les 
mains duquel les nouveaux élus prêtèrent serment. Dès 
la date du 28 décembre, on trouve d’ailleurs dans les 
Registres de la Ville des ordres qui portent cette formule : 
“ De par monseigneur le duc d'Aumalle, gouverneur de 
ceste ville de Paris, et les Prévost des marchans et Esche- 
vins de ladicte Ville. » Ainsi s'opère la fusion, jusque-là 
inconnue, de l'exécutif et du délibérant. L'Hôtel de Ville 
n'est plus qu'un organe du gouverneur de Paris, agent 
lui-même des conseils occultes de la Ligue. 

Certes, il est difficile de donner une idée nette et pré- 
cise du nouveau pouvoir qui va dominer Paris, par cela 











4. Cette assemblée générale se tint le 5 janvier 1589. Les Registres cons- 
latent que les nuuvesux élus « vécqueront aux affaires de la Ville pendant 
la détention du prévost des marchands et deux échevins », mais qu'ils 
a'auront pas quabté d'érhevins cLne porteront robbes de livrée. Féurs., Pr, 
4 V, p. 452. Les mandements de convocation, datés du 4 janvier, convo- 
quent les quartiniers « pour eslire et commettre un prévêt des marchands 
et deux eschevins pendant hr rétention de ceulx qui sont absents jusques 
à leur retour ». Rec. H, 1789, fo 229. 

2. Pauua-Caver, Chron.nov., chap. l. Dialogue du Maheustre et du Mananl. 
Cette source présente une autorité spécile pour la période qui nous 
occupe, surtout si, comme on l'a souvent prétendu, le dialogue & pour 
auteur l'échevin Holand. Cf, Preuves de la Satyre Ménippée, 4. Il, p. 367, 
édit. de Ratisbonne de 1752 

3. Dès le 25 décembre, un mandement du Bureau de la Ville, signé le 
Prévort des marchands et Eschevin: de ln Vilie de Paris, invite les conseillers 
de la Ville à se rendre le lendemain à la maison commune pour désigner 
une délégation chargée « d'essister au Conseil qui se tiendra près la per- 
sonne de monseigucur le due d'Aumale ». Reo. H, 1189, P 944. 
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mème que le mécanisme eu est modifié à loute heure par 
les circonstances. « Tout le bâtiment des Seize, dit l’auteur 
anonyme du Dialugue du Maheustre el du Munant, a res- 
semblé à l'entreprise de la Tour de Babel. » Ce n'est guère 
qu’en suivant l'ordre chronologique qu'on peut atteindre, 
à cet égard, la vérité historique. Déjà, nous avons essayé 
de retracer la genèse, pour ainsi dire, de ce fameux comité 
des Seize *, qui au fond a toujours compris plusieurs comi- 
tés. Les événements de Blois lui firent subir une transfor- 
mation nouvelle. Aussitôt après la nomination du duc 
d'Aumale en qualité de gouverneur de Paris et la recons- 
titution de la municipalité parisienne, les meneurs du parti 
« firent élire par {e peuple * un Conseil général de Union 
des catholiques, composé des trois Estats, gens de bien el 
de créance * ». Ce Conseil général ne s’attribuait pas une 
moins haute mission que celle « d’ordonner des affaires 
de l'État et recevoir en conférence toutes les provinces et 
villes catholiques, les députés desquelles avoient séance 
et voix délibérative audit Conseil ». Un de ses premiers 
soins fut de décerner au duc de Mayenne, alors en Bour- 
gogne, le titre de lieutenant général de l'État et couronne 
de France. Mais la composition du Conseil général de 
l'Union ne semble pas avoir été définitivement lixée avant 
l'arrivée de Mayenne à Paris; et cette arrivée n'eut lieu 
que le 12 février 1589. Jusque-là, l'administration de Paris 
paraît avoir été confiée aux échevins, titulaires et provi- 
soires, auxquels le duc d'Aumale adjoignait quatre ou six 
conseillers de Ville, désignés chaque semaine * 









4. « On dit que les Sexe, des plus séditieux de Paris, gens de basse con- 
dition, y ont empiété toute authorité el puissance, que l'en appelle le 
“Conseil de Seze. Cest une vraÿe anarchie... » Pasçuies, Lerrses, livre XIIL, 
LIX, p. 379. 

li va sans dire que cette élection par de peuple fut atsolument flc- 
tive, et que les membres du Conseil général de l'Union n'étaient que les 
créatures des comités insurrectionnels, 

3, Dialogue, ete. pe 453. 

#. Cest ce qui résulte d'un procès-verbal Liré des Registres et qui porte 
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La force principale de l'organisation nouvelle résidait 
d’ailleurs dans les comités de quartiers. « Au mesme 
temps, l'on establit des conseils particuliers en chacun des 
seize quarliers, composés chacun de neuf personnes nota- 
bles, esleues par chacun quartier, en intention de veiller 
chacun en son quartier sur tout ce qui s'y faisoit, et en 
adverlir le prince et les magistratz pour ÿ donner ordre 
selon les occurrences. Quand le Conseil général fut establi, 
les Seise, de jour à autre, rapporlaient l'estat de la ville et 
des provinces de la Ligue, desquelles ils avoient advertis- 
sement par la praticque qu’ils avoient observée auparavant 
les Barricades ‘. » Ainsi : un gouverneur de Paris, le duc 
d'Aumale, un Conseil général sur le papier, un Bureau de 
la Ville, complété par une adjonction de quatre ou six 
conseillers de Ville qu'un roulement renouvelait chaque 
semaine, seize quartiniers el seize comités de neuf menr- 
bres, telle était la composition du gouvernement insurret- 





la dete du 27 décembre 1588 : « .… À été advisé et conclud que l'on lai- 
sera en la liberté de monseigneur le duc d'Aumalle, gouverneur de ladite 
ville, et desdictz sieurs eschevins, de appeller pu» chacune huilaine quatre 
où six desdictz sieurs conseillers, qui se rendront assiduz pour assister 
au Conseil de ladite ville, selon qu'ilz adviseront. » REG, H, 1789, f° 

Le Bureau de la Ville, ainsi complété, était un rouage nouveau que k 
procée-verbal du 46 février 1589 qualifie de « Conseil particulier de la 
Ville ». 

4. Dialogue, ete. De Tuou écrit de son côté : « Après s'être donné un 
gouverneur à leur dévotion, ils avoient mis à la Lèle des seizo quartiers de 
Paris soize personnes tirées de la lie du peuple, tous gens ruinés ou 
qui avoient sujet d'appréhender la rigueur de la justice. C'étoient les Seise 
qui étoient chargés de sonder les dispositions des Lourgeois de cette ca- 
pitale. » T. X, p. 514. Nous croyons que la version du dialogue et celle de 
l'historien de Thou peuvent aisément se concilier. Chaque quartier avait 
un comité, et le chef de ce comité élait, à coup sûr, le quartinier établi par 
la Ligue. La délibération du {8 février, sur laquelle nous reviendrons, fait 
une allusion formelle « au conseil eetabli en chacua des seize quartiers », 
et, d'autre part, elle se termine par un mandement « aux guarteniers de 
se trouver au bailliage du palais avec les colonels, capitaines, lieutenans, 
enseignes, cinquanteniers et dizeniers... » FBLIMEN, Pr.) L. V, p. 451. Le 
diabque lui-même rapporte d'ailleurs ous les noms des Soir : « Lo pre- 
mier desquels est de La Bruyère, en après Crucé, et puis suivent Bussy Le 
Clerc, le commissaire Louchart, de la Morlière, Senault, le commissaire 
de Bart, Drouart, avoet, Alvequin, Emonnot, Jablier, Messie, Passarl, 
eclonel, Oudineau, Le ‘lellior et Morin, proeureur au Chastelet. » 
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tionnel avant l'arrivée de Mayenne. Voyons maintenant 
ses moyens et ses actes, dans celte sorte d’interrègne 
ique qui laisse le champ libre aux couches infé- 
rieures de la faction cléricale. 

A en juger par les textes, la municipalité ligueuse, à la 
fin de 1388 et au commencement de 1589, a déployé une 
activité extraordinaire. Son premier soin fut d'emprisonner 
les royalistes fidèles « sans aueune distinction de sexe ny 





démocral 


d'aage ‘ ». Ce n'était pas un simple système de vexation; 
c'était aussi une façon ingénieuse de se procurer de 
l'argent. L'Estoile dit que le duc d'Aumale « commença 
la guerre par les bourses * », celles des amis comme celles 
des ennemis, car le chroniqueur ajoute qu'on adressa 
« mandement aux curés des paroisses de la ville et des 
fauxbourgs de lever de chacun de leurs paroïssiens le 
plus de deniers qu’ils pourroient pour les affaires de la 
gucrre et défense de la ville ». Dans une assemblée 
générale tenue le 31 décembre en la grande salle de 
THôtel de Ville et présidée par l'échevin Roland ?, il fut 


reconnu « qu'il estoit requis et nécessaire faire quelque 


1. PauaaCaver, Hit. 

3. « Li commença la guerre par les bourses, envoiant fouiller les maisons 
des rviaux et politiques pur les Seize (coumne fust la mienne, la première 
du quartier, louillée par maietre Pierre Sonault et La Ruo, mercrodi 38e do 
<e mois, jour des Innocens) et tont plair d'autres, emprisonnés pour avoir 
do l'argent. » T. I, p. 203, Pasquien éeril à gon file : « On lait Lrès bon 
marché des bourses, spécialement de celle des absents; cela s'appelle 
cinq ou six cens esus pour le moins, pour subvenir aux affaires de la 
Saiucte Union qu'il faut que nos femnes trouvent, sur peine d'espouser 
une prison. » Livre XIII, lettre LX, p. 970. 

3. Les convocations étaient adressées aux « deputez des courtz souve- 
reines, corps, collèges, chappelles, communanltez ecclésiastiques, quarteniers 
et huit nolables bourgeois de chacun quartier d'icelle ville, encore esmeue 
et troublée à l'occasion des meurtres et emprisonnement des princes, 
seigneurs el bourgeois laut de ladite ville que aullres de ce royaume, 
mesmes du prévost des marchans el deux cschevins de hdite Ville, dé- 
puter en l'assemblée généralle des Estatr de ce royaume convocquez en la 
ville de Bloi  H, 1789, fo 249, I est assez curieux de remarquer 
que les bourgeois notables ne répondirent pas avec empressement à la 
convocation de la municipalité ligueuse, Sur les 428 mandés, il n'en vint 
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fondz notable de denyers d'entrée, et puis après contribuer 
quelque médiocre somme par mois, tant que la nécessité 
durera ». L'affcctation à donner aux fonds ainsi demandés 
aux Parisiens devait être double : ils serviraient à solder 
les gens de guerre « levés pour la manutention de la reli 
gion catholique, apostolique et romaine » et, en outre, à 
ouvrir des ateliers municipaux, destinés au « menu peuple, 
lequel demeurant oyseux et en nécessité, pourroit s’esmou- 
voir et se mutiner ». Roland, dans son discours, propose 
d'employer tous ces pauvres gens à la réparation des 
fortifications et autres travaux d’édilité ‘, Quant aux 
moyens de se procurer des ressources, ils seront d’une 
grande simplicité. On fera une « levée généralle sur tous 
les bourgeois, manans et habitans de la ville », et on les 
invitera « à contribuer gratieusement et sans crainte pour 
une sy juste et saincte cause ». Les quêtes seront faites par 
les curés, accompagnés de quatre bourgeois, ou bien par 
deux délégués des capitaines el bourgeois de chaque 
dizaine. Il est aisé de deviner à quel point les bons Pari- 
siens étaient libres de refuser leurs cotisations à des curés 
si escortés. La Ligue complélait ces procédés de perception 
gracieuse en recouvrant, dans toule l'étendue de l'élection 
de Paris, les tailles et subsides arriérés, sur le taux de 4576 
ou dans la proportion des deux tiers de l'impôt de l’année 
précédente, Toutes ces recettes devaient être centralisée 
Paris, entre les mains de l'échevin Roland *. 


























1. Sous le date du 5 janvier 4589, nous trouvons dans les Registres un 
mandement ainsi conçu : « Ou fic assavoir à lous pauvres, manouvriers, 
mercenaires el gens de peyne valides qui vouldront estre employez aur 
ateliers de ladite ville et du boys de Vincennes, qu'ils ayent à se Lrouver 
et présenter samedy, une heure de relevée, au parc des Tournelles, pour 
vtre receuz et enrollez ausditz astelliers, el estre eonduictz où il sera 
ordonné, esquelz astelliers ilz seront payez raisonnablement, en se gar- 
nissant de outilz propres à remuer et porter la terre. » Rec. H, 1188, fo 230. 

2. « 5 janvier 1589. 11 est ordonné que les deniers qui ont esté receu 
par les paroisses seront remis &s-mains de monsieur l'elleu Rolland, com- 
mis et député à faire la recepie et despence de l'armée qu'il convient 
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Avec de l'argent on fait la guerre, et le roi n'est pas si 
riche que la Ligue, mais il a contre Paris des olages pré- 
cieux, le prévôt des marchands et deux échevins. Pour les 
lui arracher, l'Hôtel de Ville n’a qu'une arme : la diplo- 
matie! Dès le 28 décembre 1588, la Ville écrit au roi une 
lettre très respectueuse pour demander la liberté de La 
Chapelle-Marteau et de ses deux collègues, et elle confie au 
président Le Maistre la mission de porter cette supplique à 
Blois’. Le pauvre homme avait peur et fit son testament 
avant de partir; mais « le Lyran », déjà rassasié de ven- 
gcance, ne songeait guère à prendre la vie de l’ambassa- 
deur des Parisiens. Sollicité par les députés du tiers état, 
dont nous avons dit plus haut les courageuses instances, 
bercé aussi de l'illusion d’apaiser Paris à force de man- 
suétude, Henri TT va lui rendre la duchesse de Nemours, 
mère de Guise l'assassiné, et les échevins Compans et Coste- 
blanche ; quant à Le Maistre, ilreviendra avec l’édit du 31 dé- 
cembre par lequel Henri III s'amnistiait et amnistiait ses 








ennemis. 
En attendant, les ligueurs parisiens ne perdaient pas une 
minute. A chacun sa tâche : le prêtre et le moine fulmi- 


mettre sus pour la deffence de le religion catholique, apostolique et ro- 
maine. » Rio. H, 178, fe 231. Un maudemeut du Bureau enjoignit aux 
curés de remettre à Roland l'argent recueilli par eux. S1Is tardent, Ils 
sont menacés. C'est ainsi qu’un mandement du Bureau, en date du 19 janvier, 
fait savoir au euré de Saint-Médéric que, s’il ne presse pes ses paroissens 
d'apporter leur obole à la Ligue, on s'en prendra à lui « par les voyes qui 
seront ». Kec. H, 1789, # 236. 1! ne faut pas s'étonner si, comme l'écrivait, 
le 8 janvier 159, le duc d'Aumale à un prêtre, « MM, du clergé ont Lrès 
sainctement consenty la vente d'une partie de leur temporel, affin d'en 
employer les deniers eux fraiz de la guerre contre les héréticques. » Id, 
f° 235. M. Binet, receveur des décimes de la généralité de Paris, centralsait 
ces pieuses offrandes, 

4. Rec. H, 1789, fo 216, Nous ue reproduisons pas le texte de cette leltre, 
que Félibien a déjà insérée au 1. V, Preuves, de son Hist. de la V. de Peris, 
p. 450. Tout en réclemant la mise en liberté des députés de Paris aux 
États généraux, l'Hôtel de Ville avait pris une précaution dans l'assemblée 
générale du 4 décembre 4588. Elle avait révoque lea pouvoirs des dépatés 
dont il s'agit et fait homologuer celte révocation par les trois cours sou- 
veraines. Féus., Pr, LV, p. 651. 
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nent dans les chaires, les Conseils et l'Hôtel de Ville réqui- 
sitionnent, encaissent, arment et font de la propagande. 
Il faut suivre tous ces acteurs; et d’abord les curés, les 
moines, les théologiens. 

Depuis Les Barricades et la fuite du roi, Paris est la proie 
du clergé révolutionnaire. Il s’installe dans la capitale 
comme en place conquise, occupe loutes les cures, s'ins- 
talle de force dans toutes les chaires, François Pigenat, 
un des plus fougueux élèves des Jésuites t, déposséda le 
euré de Saint-Nicolas des Champs, Legeay, qui passait 
pour royaliste. Guincestre, autre énergumène dont l'ati- 
tude scandalisait les ligueurs un peu civilisés, surtout 
lorsqu'il suivait les processions fout nud et vestu d'une 
simple guilbe de toile blanche *, se fit installer avec le 
mème sans-gène dans la cure de Saint-Gervais. Le curé 
titulaire, Pierre Chauveau, fut évincé, grâce à des procédés 
extrèmement ingénicux. À la date du 42 novembre 1588, 
Chauveau est mandé au Bureau de la Ville, et il apprend 
« qu'il se prépare quelque émotion au sujet de sa cure ». 
Le pauvre homme répond en vain qu’en à profité d’une 
absence qu'il avait dù faire, par suite de maladie, pour 
« le calomnier d’être hérétique »; il invoque saus plus de 
succès les « attestations de ses paroissiens pour justifier sa 
probité », los ligueurs du Bureau de la Ville ne veulent 
rien entendre et l'invitent à « se relirer de Paris jusqu'à ce 
que les choses soient plus calmes, luy faisant connoistre 
qu'on avait droiet de le luy enjoindre ? ». Il fallut obéir à 








1.1 ne faut pas le confondre avee son frère, Odon Pigenat, qui fut pro- 
vincial des Jésuites après le décès du Père Mathieu et fit partie du con- 
seil des Sexe. Voy. Le Ducuar, Remarques sur la Satyre Ménippée, t. Il, 
p. #2, et, sur l'installation de Pigenat dans la cure de Saint-Nicolas des 
Champs, v'Esroiur, t. Ill, pe 187. 

2. Journal des choses aduenues à Paris. M. Lawrre, dans les Prédivateurs 
de la Ligue, p. 43, donne bien quelques renseignements biographiques sur 
Guincesire, mais il ne raconte pas les mésaventures de Pierre Chauveau, 
son prédécesseur à Saint-Gervais. 

8, Reo. M, 4189, fe 206, et Féiu., te V, Preuves, pe 448. 


Roviquer, ÉE) 








Google MER 





498 PARIS ET LA LIGUE 

cette injonction. Mais ce n'était là que le premier acte de la 
comédie. Le 22 novembre, MM. Chauveau père et fils sont 
de nouveau mandés à l'Hôtel de Ville. Le père, qui était 
procureur au Parlement, comparaît seul, Il dit que Pierre, 
son fils, est empêché, et demande ce qu'on lui veut. La 
réponse fut « qu’on estoit averti que Chauveau fils, quoi- 
qu'il eût résigné sa cure », avait l'intention de se présenter 
dans sa paroisse aux fêtes de Noël et d'y faire l'office du 
curé. Or, il n’en avait pas le droit « étant prévenu et pour- 
suivi par-devant M. l'évêque de Paris pour avoir presché 
plusieurs propositions erronées ». Au surplus, le dessein 
du curé causerait forcément du désordre, car il était sou- 
tenu par une partie de ses paroissiens, et la Ville préten- 
dait s'opposer à ce conflit, Chauveau père répond à cela 
que son fils a renoncé à se présenter dans son église avant 
de s'être purgé devant l'évêque des accusations dirigées 
contre lui. Le même jour, à quatre heures, Pierre Chauveau 
comparaît à son tour au Bureau et fait des déclarations 
identiques à celles de son père. 11 prie la Ville de lauto- 
riser à rentrer dans sa cure quand il aura obtenu « sentence 
à son proffiet ». Il avoue « qu'il a eu mauvaise opinion des 
prinecs entholiques et do ceux de leur party, mais que, 
à présent, il avoyt changé d'advis et étoit d'opinion toute 
contraire ». Cette rétractation ne réussit pas à fléchir le 
Bureau. Il répliqua « qu'une sentence au proffict de Chau- 
veau serait suffisante pour l'entier recouvrement de son 
honneur, sans qu'il luy soit besoin de rentrer en ladite 
cure, parce qu'il n'en a poinct vsté chassé, ains s'en est 
desmis volontairement, et qu’il avoyt plus de commodité 
d'en tirer une honneste récompense, sy faire se pouvoit, 
que d’aflecier trop opiniastrement de rentrer en ladite 
eure ! ». 





4 Neo. H, 4789, fe 210241. L'extrait donné 
très incomplète du procès-verbal des regis 


Félibien est une analyse 
s de la Ville. Cf. L'ÉsTOLE, 
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C'est ainsi que Guincestre devint curé de Saint-Gervais. 
Il promena son éloquence dans toutes les paroisses de 
Paris ‘. Le 29 décembre 1588, il prèchait à Saint-Barthé- 
lemy; échauffé par les déclamations de ce fanatique, le 
peuple, en sortant de l’église, arracha Ics armoiries royales 
qui en décoraient le portail, les jeta dans le ruisseau et les 
foula aux pieds *, avec des cris insultants pour ce vilain 
Hérode ; « ainsi avoient les prédicateurs, dit l’Estoile, ana- 
grammatizé le nom de Henri de Valois ». Le 1° jan- 
vier 1589, autre fète. Guincestre prêchait encore à Saint- 
Barthélemy, et il termina son sermon en faisant lever la 
main à lous les assistants pour jurer « d'emploier jusques 





au dernier écu de leur bourse et jusques à la dernière 
goutte de leur sang » à venger les princes lorrains assas- 
inés. Et, comme en face de lui, au banc d'œuvre, se trou- 
vait le premier président de Harlay, il l'interpella à deux 
reprises : « Levez la main, monsieur le président, levez-la 
bien haut, encores plus haut, s'il vous plaist, afin que le 
peuple le voie *. » De Harlay jura et, s'il cût refusé, le 
peuple l'aurait sans doute assommé sur place. 

Ce Guincestre ne respectait mème pas la mort Le 
8. janvier, il commentait devant ses ouailles la mort de 
Catherine de Médicis, dont la nouvelle avait 616 apportée à 
Paris la veille : « Elle a fait, dit le curé de Saint-Gervais 





& HI, p. 187. Le chroniqueur dit que la cure de Saint-Gervais avait « estÿ 
risiguée par le petit curé Chauveau vivant à maistre Michel Du Buisson, 
qui, come vicaire d'icelle, l'avoit desservie vingt ans durant, soubs def- 
fanct Antoine Du Vivier, curé, au contentement de Lous les paroissiens », 
Cest ce Michel Du Buisson auquel les ligueurs auraient substitué Guin- 
cestre. L'Etoile ajoute ce détail que « le roy, ayant entendu ces beaux 
mesnages, di Lout haut qu'il voioil bien que les Parisiens estoient rois 
et papes, et que qui les voudroit croire, qu'ils disposeroient à la in de 
tout le temporel et spirituel de son royaume ». 

4. «Al est à remarquer, écrit Ch. Labilie, que pour mieux ainer la 
foule, sans doute, & varier les émouons, les curés préclaient rar:ment 
dans leurs paroisses, » Lex prédicateurs dé La Ligue, p. 43. 

2, L'Esrous, L III, D. 208. 

3. lu, p. 230, C2 Parm-Caver, Chrono, not. Chap. Er. 
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en parlant de la reine mère, beaucoup de bien et beaucoup 
de mal, et croi qu’elle en a encores plus fait du dernier 
que du premier. Je n’en doute point. Aujourd'hui, mes- 
sieurs, se présente une difficulté, sçavoir : si l'Église 
catholique doit prier Dieu pour elle, aiant vescu si mal 
qu’elle a veseu, avancé ct supporté souvent l’hérésie. Sur 
quoi, je vous dirai, messieurs, que si vous lui voulez 
donner à l'avanture, par charité, ung Pater et un Ave, 
vous le pouvez faire : il lui servira de ce qu'il pourra, sinon 
il n'y a pas grand intérest. Je le laisse à vostre liberté ‘. » 
C'est encore Guincestre qui acecusait Henri III d’avoir 
commerce avec les démons de l'enfer, et, à l'appui de son 
dire, exhibeit en chaire les figurines d'argent doré trouvées 
au château de Vincennes *. Des moyens aussi grossiers 
suffisaient auprès du peuple parisien, qui a toujours aimé 
faire- ou briser des idoles. Après un sermon de Guincestre 
{2 janvicr) n’alla-til pas à l'église Saint-Paul démolir le 
mausolée élevé par le roi à la mémoire de Saint-Mesgrin, 
de Quélus et de Maugiron? Ne s'amusa-t-il pas une autre 
fois à lacérer le tableau du couvent des Augustins qui 





4. L'Esrous, t. III, p. 233. 

2. La Satyre Ménippée fait allusion à ces stupides accusations : « No 
prescheurs et docteurs ont-ils pas presché que le feu ray esoit sorcier et 
adoroit le diable, au nom duquel il faisoit Loutes ses dévotions, et mesmes 
aucuns on eslé si impudens de montrer en chaire publiquement à leurs 
auditeurs des effigies fuites à plaiir, qu'ils juroient estre idole du diable 
quo le tyran adoroit, » T. 1, p. 185. Coo Agurines n'étaient pas, d'aillours, 
imaginées À plaisir. Elles venaient réellement de la résidence dn roi an 
bois de Vincennes el cousistaient dans « deux saiyres d'argent doré, de 
la hauteur de quatre poulces, Lenans chacun en la main gauche et s'ap- 
puyant dessus, une forte massue, et de la droite soustenans un vase en 
crystal pur et bien luisant; eelevez sur une base ronde, goderonnée et 
soustenue par quatre pieds d'eshl... ls estoient at-devant d'une croit 
d'or au milieu de lequelle ÿ avoit enchâssé du bois de la vraie croix d 
Notre Seigneur Jésus-Christ ». Voy. Les sorc#lleries de Henry de Valois dt 
Les oblations qu'il faiscit au diable dans le bois de Vincennes. Paris, 1588. 
Ancu. cure, t. XI, p. 488, 1re série. En admettant, comme l'auteur du fac- 
tum, qu'cuprès d'un morceau de la vraie eroix « deux anges ou simples 
chandeliers eussent esté plus décens que ces satyres », il ne faut voir 
dans cette trouvaille qu’ane preuve du sceplicisme de Henri III et non de 
ses intelligences avez le diable de ce tempsdà. 
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représentait Henri TX instituant l’ordre du Saint-Esprit ‘? 
Mais la partie honnête de la population ne se laissait pas 
encore séduire par la Ligue et se faisait scrupule d'entrer 
en rébellion ouverte contre le roi légitime *. Pour rassurer 
ces consciences délicates, les meneurs de la Ligue imagi- 
nèrent un expédient décisif. Le 7 janvier, ils firent pré- 
senter à la Faculté de théologie, sous le couvert du prévot 
des marchands et des échevins, un mémoire qui posait la 
question suivante : Les Français panvaient-ils se considérer 
comme dégagés du serment de fidélité qu'ils avaient prêté 
à Henri III? En second lieu, pouvaient-ils prendre les armes 
contre un roi qui avait violé la foi publique aux États 
généraux de Blois? Les docteurs de la Faculté, au nombro 





de soixante, s'assemblèrent, et, après avoir assisté à une 
messe du Saint-Esprit, ouvrirent la discussion. Jean le 
Fèvre, doyen de la Sorbonne, Robert Vauvarin, Denis 
Sorbin, docteurs estimés, soulinrent vainement que l'au- 
torité du roi était inviolable. Leur avis ne put prévaloir 
contre les déclamations de Guillaume Rose, de Jean 
Hamilton, du fenillant Bernard, du cordelier Feu-Ardent 
et du jésuite Commolet, Tous les prêcheurs, les Boucher, 
les Prévost, les Aubry, les Pigenat « qui avoient esté les 
principaux inventeurs de la question, en baillèrent eux- 
mesmes la conclusion le 7 janvier avec quelques jeunes 
docteurs * ». La Sorbonne déclarait le peuple dégagé du 
serment de fidélité envers Henri de Valois, rayait son nom 
des prières de l’Église, et permettait à tous de prendre les 
armes contre lui pour la défense de la religion. Ce décret ‘ 





1. Parwa-Caver. doc, cit. 
2: De Taou, t. X, p. 54. Pauma-Caver, Ibid, 

3. ParmsCarer, JU. De Tuou, Le X, pe Bt: Jnérod. aux Éconumiss royales, 
de série, L I, p. 109. L’Esre ME, p. 242. Voy. au t. III des Mém. de la 
Lique, p. 481, l'examen de la résolution de lu Faculté de théologie \par un 
protestanb. 

4. On en Lrouve le texte au Lt. XII, 4re série, p. 349, des Ancu. cum. Il 
porte le litre de Hesponstm facullatis theologice paritiensis; il m'est, en 
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fut envoyé au pape, imprimé et rendu public. Dans les 
dernières couches du peuple, l'impression fut assez vive, 
mais la haute bourgeoisie et le Parlement, ou du moins 
les plus marquants de ses membres ‘, restaient hostiles à le 


effet, que la réponse à la requête présentée par les « bons bourgeois, 
mamans el habilans de la ville de Paris à monseieur le duc d’Aumalle 
t à messiours les prévost des marchands et cschovins de la ville de Paris ». 

Une pièce curieuse, conservée par les Registres (II, 1189, fo 245), atteste 
ce fait important que plusieurs villes de l'Union dennèrent pouvoir aux 
envoyés parisiens, qu'on chargea de porter au pape le décret de la Sor- 
bonne, de parier en même temps au nom de ces municipalités provin- 
ciales. » À tous ceux qui ces présentes lectres verront, Muÿeur ct Esche 
vins de la ville d'Abbeville en Ponthieu, selut. Sravoir faisons romme nous 
avons sur les remuements faict union avec les villes cathol. de ce royaume 
pour la conservation et manutention de nostre saincte Religion calho- 
licque, apostolicque el romaine, repos et tranquilité publicque, après avoir 
entendu le désastre très pernicieux eurrenu à Bloys le XXIII décembre 1588, 
pour la Mort arrivée de Messeigaeurs les due et cardinal de Guise, qui 7 
ont esté misérablement massacrez, recongnoissans combien il est de be- 
soing et nécessaire que nostre Sainct Père en soit deuement adverty, en 
luy dounant advis de l'union qu'avons d'abondant jurée el promis tenir, 
sans nous en pouvoir départir, nous à ces fins et par ces présentes don. 
nons pouvoir à... dépuiez de Messieurs de Paris pour le regard vers Sa 
Saincteté de, pour at en nostre nom, faire telles remonstrances et doléances 
qu'ik aiviseront bon estre vers nosire Sainc Père pour le bien et conser- 
vation de nostre saincte Religion ; et, à ce faire, leur donnons tout pouvoyr 
et poissance, promeetans avoir agréable loul ce qui sera par eulx faict e! 
apporté, sans aucunement y confrerenir, mais en Lout et partout y satis- 
füire e! obéir, comme vraiz enfans de Y'Éplise catholique. En tesmoing 
de quoy, nous avons fet expédier les présentes et y fet apposer le grand 
scel de la Ville. Au grand cschevinage, le xu* jour de janvier 1#89. » 

Pour compléter ce qui concerne l'envoi au pape du décret de la Sor. 
bonne et les démarches failes par la Ligue en vue d'oigrir Sixte V contre 
Henri IN, il faut ajouter que Mayenne, dés le 8 janvier, envoya, de Dijon, 
le chevalier Jacques de Diun & Rome, avec missiou de prier le poutife de 
prendro sous sa protection les catholiques de France et do venger l’outrage 
à l'Église dans la personne d'un cardinal. D'autre part, la Ligue pari 
sienne fit partir pour Rome Lazare Coqueler, conseiller au Parlement, e: 
lui donna pour second Nicolas de Pilles, abbé d'Uriays, qui, accusé de 
faux près la cour pontifcale, avait été redevable de son acquillement à 
l'intervention du cardinal de Lorraine. Henri II, de son côté, avait envoyé 
à Rome. Claude d'Anrennes. évêque du Mans, et avait écrit au marquis de 
Pisani, son ambassadeur près le Saint-Siège. Voy. De Tuou, t. X, p. 535. 

1.Le Dialogue du Maleustre et du Manant di que le due d'Aumale, les 
Seize et Mayenne, qui rail donné des instructions aux chefs de la Ligue, 
ne demandaient l'arreshtien que de « die on douve des plus apparans de 
la Cour de Parlement, vrais partisans du roy Henri ». Sa. Ménippée, t. IL. 
Preuves, p. 41. Le Parlement se composait, à celte époque, de 80 membres 
euviron, dont 126 avaient juré sur le erucifix de ne passe séparer de 
Ligue. CE. Mémoires secrets d'un politique. Aren. eun., 4% série, & XU, 
p.249, note 1, p. AT. 
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Ligue. Aussi, les Conseils, de connivence avec le duc 
d’Aumale, prirent-ils la résolution de se débarrasser d'une 
opposition génante. 

Le lundi 16 janvier, Jean Le Clerc, ce procureur devenu 
capitaine de la Bastille par la grâce du duc de Guise, 
investit le palais avec « vingt-cinq on trente coquins, tous 
comme lui armés de leurs cuirasses, aiant la pistole en la 
main ‘ ». Dès le matin, de très bonne heure, la compagnie 
de Compans, qui s'assemblait d'ordinaire dans la cour du 
palais, était là, cernant toutes les issues. Néanmoins, les 
magistrats ne s'étaient pas inquiétés, A leur arrivée, on 
avait expliqué par différents prétextes un déploiement de 
forces inusité; mais, à huit heures, Bussy pénétra avec 
sa bande dans la Grand'chambre dorée et se mit en devoir 
de lire à haute voix la liste des magistrats qu'il avait 
charge d'arrêter, Elle « s’ouvrait par les noms du premier 
président, Achille de Harlay, et du président Augustin de 
Thou. Ce dernier interrompit Le Clerc * et dit qu'il n'était 
pas nécessaire de lire d'autres noms, car tous les mag 
trats étaient résolus à suivre leur chef. Les membres du 
Parlement qui assistaient à l'audience se levèrent, en effet, 
et sc laissèrent emmener par Le Clerc jusqu'à la Bastille 
« tout au travers des rucs, plaines de peuple, qui, cspandu 
par icelles, les armes au poing et les boutiques fermées 
pour les voir passer, les lardèrent de mille brcards et 








1. L'Esrous, Ibid, De Tuou donne les noms de quelques-uns des ligueurs 
4 eut Bussy Le Clerc. Cétaient Jean-Baptiste de Machault, 
Michel de Marillnc ct Baston 

2. D'AUmeN#, Hist. wniv., L. IL, col. 231, raconte très brièvement l'invasi 
du palais par les Liguenrs et ajoute : « Pour eschantillon ou chef-d'œuvre 
de quoi, un procureur nommé le Cler, qui ayant fait le coup que je vous 
conterai, se fit appeller quelques mois après Bussy. L'auteur des Remcrques 
sur La Satyre Ménippée, L. IN, p. 103, ajoute que ce qui donna à Le Clerc 
l'idée de se parer de ce nom de Bussy, ee fut le désir « de faire renaitre 
pour lui dans l'âme des Parisieus les mêmes égards de terreur e d'estime 
qu'ils avoient eus autrefois pour le brave Bussy d’Amboise, dont le nou 
valloit encore chez eux autari que celui de César». 
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vilanies ‘ ». Le bruit s'était répandu qu'on conduisait les 
magistrats à l'Hôtel de Ville, ct'une multitude de portefaix 
et de gens du port avaient pris possession de la place de 
Grève dans l'intention de massacrer les robes rouges et de 
provoquer un tumalte qui aurait permis de piller les de- 
meures des riches bourgeois; mais on réussit à faire 
prendre une autre route aux Parlementaires et à les sous- 
traire aux mains furieuses de cette foule en délire*. Le 
Clerc et ses complices, les Louchart, les Senault, les 
La Morlière, les Olivier ne se contentèrent pas de ce vaste 
coup de filet; ils allèrent arrêter à domicile de nombreux 
membres de la Cour des Aides, de la Chambre des Comptes 
et des antres grandes compagnies. Beanconp furent élar- 
gis, il est vrai, dans les jours qui suivirent, nullement par 
bonté d'âme, mais parce que Le Clerc trouvait dans ces 
marques de clémence une magnifique source de revenus. 
Is ne sortaient de prison, dit l'Estoile, en parlant des 
magistrats, « que quand il plaisoit à monseigneur de 
Bussi; auquel (outre Les trois, quatre et cinq escus que par 
jour il exigeoit de chaque teste pour leur journalière des- 
pense, encores qu’elle fust bien maigre), il fallait encores 
faire quelque présent de perles ou de chaisnes d'or à ma- 
dame, de vaisselle d'argent ou de deniers clairs et comp- 
tans à monsieur, ayant qu'en pouvoir sortir ». 

Le Parlement de Paris était brisé. Dès le lendemain, 
47 janvier, « on plaïda en la Grand'Chambre, à huis 
ouverts »; la peur avait ramené au palais la plupart des 
magistrals que l’émeute avait épargnés. L'audience était 
présidée par le président Brisson, jurisconsulte érudit, 
mais caractère flottant et indécis, qui essayait de conserver 
à la fois Les bonnes grâces de la Ligue et celles du 
Ce personnage singulier, qui devait payer cher la dupli 





1. L'Estoue, t. HT, p. 355: 
2 De Taot, L Xp DB. 
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de son altitude, exerça de fait les fonctions de premier 
président ‘. Comme le procureur général, M. de La Guesle, 
ct deux avocats généraux avaient quitté Paris, le Parle- 
ment nomma procureur général le conseiller Molé, sous la 
pression du populaire, qui criait Mo/é! Moté! et chargea de 
remplir les fonctions d'avocats généraux Jean le Maistre 
ct Louis d'Orléans, avocats. Ainsi reconstituée, la Cour 
souvcraine donna immédiatement la mesure de ses senti- 
ments. Le 19 janvier, elle rendit un arrèl portant qu'elle 
s'unissait avec le corps de Ville de Paris pour l'assister en 
toutes choses et contribuer même aux frais de la guerre ?. 
Un autre arrêt (du 20 janvier) autorisa les échevins Com- 
pans et Costeblanche, que le roi avait envoyés à Paris sur 
parole, et sous serment de revenir à Blois dans un délai 
de quinzaine, à ne poinet retourner d'où ils venaient; 





l'évêque de Paris et ses vicaires reçurent, en outre, injonc- 
tion de les délier de leur serment *. 

Enfin, pour compléter l’asservissement du Parlement, 
les ligueurs lui présentèrent le 30 janvier * une formule 
de serment par laquelle lous les magistrats s’engageaient 
devant Dieu à vivre et à mourir dans la religion catho- 
lique, à « employer leurs vies et biens pour la conserva- 
tion el accroissement d’icelle sans y rien espargner, jusques 
à la dernière goutte de leur sang..., à résister de toutes 





4. Barnabé Brisson, pour prendre ses sûretés contre les représailles 
éventuelles du roi, déposa, le 22 janvier, entre les mains d'un notaire, une 
décla dont lEstoile donne le texte (1. II, p. 239) et dans laquelle 
il « protesie devant Dieu que tout ce qu'il a fait et dit, proposè et délibéré 
en la Cour de Parlement et ce qu'il fera, dira, délibérera, jugera ou signera 
&y-après, a esté et sera contre son gré el volonté, et par la terreur des 
armes el lirence populeuse qui règne à présent en ceste ville... » 

2. Voir dans le même sens Képonse aur mémoires d'un politique. Ap. 
Anen. an, T. XII, 1e sèrie, p. 278 : « Or, depuis lesdits emprisonnemens 
et eslargissement de quelques-uns, le Parlement n'a pas délaissé de con- 
tinuer, et mesme, deux jours aprés, il authorisa Lout ce que la Ville dési- 








+ roiL de 1Uÿ, Etre » 





3. L'Esronk, LI, p. 248. 
f. C'est la date indiquée par de Thou. Palma-Cayet donne celle du 
26 janvier, 
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leurs puissances à l'effort et intention de ceux qui ont 
violé la foy publique, rompu l'édit de la réunion, franchises 
et libertez des Estats de ce royaume par le massacre et 
emprisonnement commis en la ville de Blois les 23 et 
24 décembre dernier, et en poursuivre la justice par toutes 
voyes, tant contre les auteurs, coupables et adhérans que 
contre ceux qui les assisteront et favoriseront cy-après ». 
Enfin les magistrats promettaient de « ne jamais s’aban- 
donner les uns les autres et n’entendre à aucun traicté, 
sinon d’un commun consentement de tous lesdits princes, 
prélats, villes et communautez unies ‘ ». Ce serment fut 
prêté le 30, par tous les présidents et conseillers, ct le 
lendemain, par tous les avocats et procureurs. Un de ces 
derniers, nommé Baston, qui avait naguère offert à 
Henri III d'assassiner Guise, et, sur le refus du roi, s'était 
jeté dans la Ligue, s’ouvrit la veine et signa l'acte avec 





son sang. 

Une autre scène à eflet fut préparée par la Ligue. A celte 
même date du 30 janvier, Catherine de Clèves, veuve du 
duc de Guise, vint, en grand deuil et suivie d'un cortège 
imposant, présenter requèle au Parlement pour obtenir 
qu’il fût informé contre les auteurs du crime de Blois. La 
cour commit les conseillers Pierre Michon et Jean Courtin 
pour procéder à cette information. Statuant. ensuite sur 
les conclusions d'une seconde requête tendant à faire 
opposition à l'instruction commencée à Blois contre les 
prétendus crimes du due de Guise ct du cardinal son 
frère, la Cour « fit inhibitions et défenses particulières 
aux commissaires el (ous autres de passer outre, ny en- 
treprendre aucune court, jurisdiction ou cognoissance du 
faict contenu en ladite requesté, circonstances el dépen- 
dances, sur peine de nullité de procédures * », 


4. Para-Caver, livre I, et Mém. de la Ligue, LIN, p. US. 
2. Arrests de la Cour souveraine des pairs de Frunce donnez contre les meur- 
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Le roi ne pouvait manquer de se montrer sensible à la 
défection des grands corps de l’État, ainsi qu'à la consti- 
tution, à Paris, d'un véritable gouvernement insurrec- 
tionnel. Il envoya le héraut Auvergne signifier au due 
d'Aumale « qui se disoit et se portait gouverneur de 
Paris » l'ordre de quitter la capitale, et au Parlement, à 
la Chambre des Comptes, à la Cour des Aides, au prévôt 
des marchands et à Lous les autres officiers royaux 
ou municipaux, interdiction d'exercer aucune juridiction 





(6 janvier). Mais on ne se donna mème pas la peine 
d'ouvrir le paquet de dépèches qu'apportait le pauvre Au- 
vergne. Il fut renvoyé « sans réponse, avec injure et con- 
tumélie 
animés contre leur roy : ». 





, tant estoient les Parisiens insolens, envenimés ct 


Ainsi, toutes les bornes sont franchies : on ne garde 
plus, vis-i-vis du roi, ecs apparences de soumission et de 
respect, si mensongères qu'elles pussent être, que le duc 
de Guise et la municipalité ligueuse s'étaient fait une 
règle de conserver dans leurs communications et leurs 
correspondances avec la cour, après le succès des Barri- 
cades. Henri IX n'est plus le roi; on l'appelle Henri de 
Valois, comme la Faculté de théologie l'a officiellement 
prescrit. On a effacé du canon de la messe Pro r'ege nostro 
Henrico. Le Parlement cesse également de rendre la 





Lriers el assessinateurs de messieurs Les eurdinal el due de Guyse. Imprimé 
chez Niculus Nyvelle, 1589, in-8, Ancu. cun., L XII, 4° série, p. 222. 
ou, L X, pe 518. Pauxa-Caver, Loc, ei, dit que « plusieurs ont tenu 
que cesle risqueste, quoy qu'elle ait esté imprimée, n'avoit jamais esté 
présentée, non plus que beaucoup d'autres choses qui ne furent pour lors 
imprimées à Paris que pour entretenir le peuple au party de l'Union. » 
L'informatios faiete par P. Michon et J. Courtin se trouve imprimée dans 
l'Histoire des cardinaux d'Aubery, t. V, et dans le t. XIT des Ancu. cun., 
p. 289. 

4. L'Esrous, & NI, p. 251. L'auteur de la Réponse aux mémoires d'un 
politique. eerit, de son côté : « que si la popuhce eust esté creue, il 
eust espousé la prison, car elle eroioit en publie qu'il ne falloit pas garder 
la fos à celuy qui leur avoit plus que barbarement violée. » ArGu, Gun, 
t XII, p. 280 















Google j 





508 PARIS ET LA LIGUE 3 
justice au nom du roi. Quant aux mandements de la Ville, 
ilssont précédés de la formule : « De par les princes catho- 
liques unis avec le clergé, la noblesse et le peuple pour 
la religion et le bien de l'État  », ou de cette autre : « De 
par monscigneur le duc d'Aumale, gouverneur de Paris 
etles prévost des marchands et eschevins de la Ville. » 
Il y a quelque intérêt à étudier les procédés et les 
allures de ce gouvernement mixte et un peu confus qui a 
précédé l'organisation de la lieutenance générale du duc 
de Mayenne. Le duc d’Aumale * a déjà la prétention de 
dicter des lois à la France, témoin son édit du 19 jan- 
vier 4589 par lequel il prescrivit à tous les receveurs et 
trésoriers de France de réduire d’un quart le principal 
de la taille, libéralité d'ailleurs inutile, puisque, le 3 dé- 
cembre précédent, le roi avait accordé aux États une 
réduction identique; mais c'était encore une facon de 
nier l'autorité royale *, Quelques jours après, le 4 févricr, 
le gouverneur et la municipalité présentèrent au Parle- 


1. Res. Il, 4189, fe 237, mandenent aux pionniers el manouvriers, daté 
du 1 janvier 1580. 

2 De Taov (1. X, p. 513) dit que le duc d'Aumale était un homme sans 
experience. Quant au chevalier Claude de Lorraine, son frère, on peut con- 
sulter, sur ses excès et ses débauches, le pamphlet intitulé : Conseil salu 
taire d'un bon Français aur Parisiens. Varis, 1589. Voy. aussi Ancu. cur., 
4 série, t. XII, p. 890. Mém. de la Ligue, L, III, p. 199, et Sat. Ménippée, 
t I, p. 958. M. Labitte, Prédie. de la Ligue, p. 30, proteste contre les 
assertions de Fontelte qui, dans ses additions à la Bièl. hist, da P. Lelong, 
appelle ce pamphlet « un mélange confus de citations et d'injures ».| 

3. Res. Il, 4189, fe 253. Cet édit porte l'intitulé suivant : « Les princes 
catholiques, villes et communantez, unies avec les 1r 
pour la conservation de la religion catholique et libertez du peuple. » 
Il expose que les lailles out été réduites par la Ligue au taux de 1576, 
mais que 1 r buables les mêmes impôls qu'en 
4588. Cost pourquoi « par l' ibération du Conseil général de la 
lle, il est fait défense aux trésoriers généraux de France et autres off 

de lever plus des trois quarts de la taille », et les contribuables sont 
invités à verser les fonds entre les mains « des receveurs de tailles el 
taillon de leurs eslections, résidans aux villes de l'Union cathollcque et, en 
leur absence, üs-mains des commis qui seront à ee faict dépatez et non 
aultres, sur peine de payer deuc fais », Ordre est enfin donné de saisir 
les sergents qui visadraient lever d'eutres laxcs que celles qui sont auto- 
ristes par l'Union, et de les emprisonner « comme exacteurs €L concus- 
Sionnaires publicqz v. 
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ment une requête qui fut suivie d'un arrêt conforme; cet 
arrèt défend «à tous les gentilshommes et autres per- 
sonnes, quelles qu'elles svient, de mettre obstacle aux 
progrès de la Sainte-Union, d'empêcher le transport des 
vivres dans la capitale, de s'opposer à la liberté du com- 
merce des villes de l'Union, ou de rien entreprendre à 
leur pre it arrêt ordonne « de faire de 
nouveau jurer l'observation de l'édit d'Union dans toutes 
les villes du royaume ! ». Ainsi les autorités parisiennes 
essayaient bien de se substituer au pouvoir royal et 
d'exercer sur toute l'étendue du pays le ponvair législatif 





udice ». Enfin, le 





La correspondance de la Ville de Paris avec les princi- 
pales cités du royaume atteste, d'ailleurs, mieux que tous 
les raisonnements et que tous les textes, la tendance de la 
municipalité ligueuse à s’attribuer toutes les prérogatives 
du pouvoir central. Nous avons déjà cité la cireulaire 
collective adressée par les échevins aux villes de France 
dans la nuit du 24 décembre 4588, ainsi que la lettre au 
duc de Lorraine pour lui aunoncer les événements de 
Blois, rédigée dès l'arrivée des deux courriers * qui appor- 
tèrent à Paris les terribles nouvelles. Depuis ces premières 
dépèches, l'ardeur épistolaire de la Ville ne s'était pas 
ralen I serait oi 





eux de reproduire, d'après les Ae- 


1. De Tuoë, L X, pe 520. 

2. Voir plus haut, p. 408. Féumex, t. V, P 
texte d'une autre circulaire, adressée par la Ville de Paris aux villes de 
l'Union, qui est extraite du Rene H, 1189, f 242, et porte la date du 
42 janvier 1589, IL est doue inutile de la reproduire de nouveau, C'est tou- 
jours le même commentaire indigné des événements de Blois. Nous n'en 

ons que la epnelusion : « Uuissons-uous donc plus estroitement que 

: fusnes onvques, puisque le sacrement de baptesune nous ÿ à 

at ubligez, et le serment d'un ai saint édit nous oste tout scru- 

ù humaine, Secourons ceux que nous voulons 6e- 

Gourir ét qui nous veulent secourir. Conlinnons nostre commerte el nous 

la y mutuelle, nous donnant sur ce, s'il vous plaist, rostre res- 

ponse el essurance, nous faisant sçavair souvent de vos nouvelles et nous 

aimant comme vos confrires et amis, qui veulent en si juste cause ne 8e 

départir autremeut d'aver vous, nous recommandons de très bon cœur à 

vois, eL prions le Créateur, messieurs, Vous conserrer en LOut bien et 
té. Du Bureau de la Ville de Paris, ce 42 janvier 1530, » 





uves, pe 458, reproduit Le 
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gistres, le texte de toutes ces lettres, qui présentent un 
fonds commun, puisqu'elles exploitent uniformément l'as- 
sassinat du duc de Guise et du cardinal son frère, en vue 
de provoquer une insurrection générale contre le roi. Habi- 
tellement, la municipalité parisienne, après les considé- 
rations de style sur la cruauté du meurtrier, demande à 
ses correspondants de province une assistance effective. 
S'il s’agit d'une ville pourvue d'un château ou citadelle, 
on lui demande de faire avec Paris « bonne union et 
amitié ! » et de s'opposer à l'entrée d’une garnison royale, 
ou bien de mettre « nombre de genz assurez dans ce 
chasteau pour le pouvoyr conserver contre tous * ». À la 
ville de Dreux, et à ses magistrats, on écrit : « C’est à 
vous à y songeret de croire que la ruyne de Paris est la 
vostre inévitable *. » A une autre cité, les officiers muni- 
cipaux de la capitale assurent que, « si l’on ne s'oppose 
vertueusement dès le commencement » à tous les attentats 
de Henri IL, « octte tirannyc prendra tel accroissement 
qu'il n'y aura personne qui puisse vivre en la saincte 
religion ny en seureté de sa personne et biens. » Et les 
échevins ajoutent : « Ces considérations, murement déba- 
tues en plusieurs conseilles tenuz en ceste ville entre 
plusieurs grans et graves personnages de toutes qualite 





et provinces qui y ont esté appelez et ouys, nous ont faiet 
résoudre de nous opposer par les armes à telle force et vio- 
lence *. » C'est une véritable déclaration de guerre au roi 
légitime, déclaration qui cst renouvelée d'ailleurs dans 
une autre lettre adressée à la ville d’Étampes, avec cette 
particularité que les Parisiens annoncent leur intention de 
se tenir « sur la deffensive jusque l'arrivée de monscigneur 


4. Letire à ame ville, du 98 décembre 1588, Reo. H, 1189, fo 915. Autre 
lettre, même date, id, fe 241. 

2. Lettre à une vilie, du 9 janvier 1389, fe 228. 

3. Neo. H, 1189, f 248. Lettre du 29 décembre 1588. 

4. Reo., ibid, f° 284, Lettre du 11 janvier 1589. 
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le due de Mayenne » qu'ils « espèrent recevoir dans le XVedo 
ce moys au plus tard, accompagné d’une belle et gaillarde 
armée, résolu d'assister les catholicques de sa vye et 
muyens ! ». Voilà un argument décisif qui va entrainer 
tous les hésitants! Aussi la Ville de Paris le replace-t-elle 
dans le sermon qu'elle adresse sous pli à un seigneur 
qu'elle ne nomme pas sans doute pour éviter de le com- 














promettre, « Le due du Maine s'avance avec l'armée qu'il 
a mise sus? » 
La Ligue parisienne étend sans difficulté l'effet des 





mesures militaires à Loutes les partics du territoire, et 
principalement à la région du centre, du nord et de 
l'onest. Après l'assassinat des Gnises, Orléans s'était sou- 
l'instigation de la congrégation du nom de Jésus et 
de Roissieux, écuyer du feu duc et maire de la ville. Le 
maréchal d'Aumant s'était enfermé dans la citadelle avec 
un corps de garles suisses et de gardes françaises, et 





levé, 














4 ue. IL. AT8N, fe 9H. Lettre du 6 janvier 1580 
Lettre du 8 janvier. Ibid, 232. Dans cette eurieuse épitre, la Ville, 
après avoir rapaele toutes les victoires du duc de Guise, Nétrit l'assas- 
siuat de son frère le curdinal.…. « 21 heures après sù détention, de sang= 
froide sans luÿ pernetire seulement le sacrement de pénitence, sans 
respect de l'ordre de prètrise et de la dignité d'archevesque, de premier 
pa ». Elle s'élève aussi contre « la détention du premier 
prince de same, monsgseneur le cardinal de Bourbon, de messeigneurs ks 
durs de Nemours et d'Ellupaf el du prince de Joinville, et aussy celle de 
plusieurs seigneurs el autres nulles personnages qui, en l'assemblée des 
Éslatz où ils ont esté convocquez sous la foÿ pullicque, travaillaus pour 
le service de Dieu et lu publie, contre tout droict divin et humain ct 
contre la franchise maturelle de telles assemblées, ont esté pris par le 
grand prévost, accompagné du bourreau... » La Ville proteste d'ailleurs 
contre l'exeusé alléguee en faveur du Roi, qu'il aurait été poussé à bont 
pur La sotmution que lui araient faile les États de jurer l'édit d'Union : 
4 Car ee lent estré forcé de bien faire, estant cest édici par les trois 
ordres des Estalz reeongnen d'une voix très utille, voire nécessaire et 
l'exécution d'icelluy requise, icelluy en assemblée généralle juré solennel- 
lement, mesme sue le sainct sacrement du précieux corps de Jésus-Christ, 
et non seulement une fois, mais plusieurs. C'est chose horrible, seul 
ment à penser, que des chrétiens veulent rendre une telle foy viollable et 
ne exécrable, que la saincle communion doibve servir de masque 
reprise de Lelles cruaultez, et que les corps ainsy inhumainement 
meurtriz doilvent estre escartellez et bruslez pour les priver de leur si- 
pullure. » 
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la population surexcitée le bloquait étroitement, tandis 
que Henri EIE, mal conseillé par le duc de Retz, hésitait à 
envoyer au maréchal les renforts qu'il demandait avec 
instance. C'est dans ces circonstances que la ville de Paris 
résolut d'expédier des secours aux Orléanais. Le cheva- 
lise d'Aumale, Claude de Lorraine, frère du gouverneur, 
s'offrit pour commander cette expédition : c'était d’ailleurs 
une excellente occasion de débarrasser la capitale de tous 
les brigands qui infestaient les faubourgs et la banlieue. 
Un ordre du gouverneur enjoignit « à tous maistres de 
camp, capitaines et chefz, conducteurs de gens de guerre, 
tant de cheval que de pied, estant levez pour la détfence 
de la saincte religion catholicque, de s’acheminer avec leurs 
trouppes et compagnies, en la plus grande diligence qui 
leur sera possible, vers Orléans, pour rejoindre à l’armée 
de monscigneur le duc de Mayenne, sans plus séjourner 
ès-environs de ceste ville de Paris, ny en aultre lieu, sur 
peine de la vye ‘ ». Chef de ces bandits, le chevalier 
d’Aumale commença la guerre sainte en pillant l'hôtel de 
Gondy au faubourg Saint-Germain où il se procura écono- 
miquement plusieurs chevaux de prix * Néanmoins, le 
petit corps parisien arriva sans obstacle jusqu’à Orléans et 
redoubla l’ardeur des habitants qui continuaient d'assiéger 
le château, sous la direction des sieurs de Trémont et 
de Roissieux. Une seconde colonne, partie après le cheva- 
lier d’Aumale, avec un convoi de poudre, fut moins heu- 
reuse que la première; elle rencontra en route un déta- 
chement royaliste, commandé par Philippe d'Augeunes et 
François de la Grange de Montigny, qui enlevèrent le 
convoi et mirent en déroute les ligueurs de l’escorte. La 
situation du maréchal d'Aumont n'en était pas moins des 
plus critiques. Il n’avait avec lui que quatre cents hommes 


4. REG. H, 4189, fo 276. 
3. De Tuot, t. X, p. 489. 
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en face d'une véritable armée, ct la citadelle, déja mal 
fortifiée, étail à moilié ruinée par le canon des ligueurs. En 
outre, Mayenne se dirigeait vers Orléans, à travers la 
Champagne, et toute ligne de retraïte serait bientôt coupée. 
Dans crtle extrémité, d'Anmont enleva ou détruisit ses 
canons et, abandonnant la place, se retira en bon ordre 
sur Beaugency avec ses quelques compagnies suisses el 
françaises (31 janvier). La nouvelle de la prise d'Orléans 
parvint à Paris dès le 4% février ‘, et le mème jour, à 
dix heures du soir, le duc de Nemours *, frère utérin du 
feu duc de Guise, « par subtil moien, eschappé du chas- 








teau de Blois où il estoit prisonnier, arriva à Paris, où il 
fust par les Parisiens veu et receu en grande joie, comme 
estimé, pur eux, l'un des princes les plus afectionnés à 
leur parti ». On eria : « Loué soit Dieu! Voilà encores 
un de nos hons priners, et des meilleurs, eschappé des 
griffes du tyran! ? » 

Cet aceucil enthousiaste fait à des princes qui, comme 








le due de Nemours, n'avaient jamais donné de grandes 






ée qui résulte d'une lutre écrite par les échevins parisiens à 
non desianèe el que les Heyivties nous ont conservée. Datée du 
elle porte que le siège d'orféans a été levé, que la cita. 
$ prise par le el ale ut que le due de Mayenne es 
entré à Orléans, Run. I, 1 De Tuoë dit, au contraire, que 
Mayentie a'entra dal que quelques jours après le départ du ma- 
réchel d'Aumont (L. X, che. l8 Registre, sous la même date 
du Le février, porte la m suus : « Depuis ceste leltre, nous 
avons en cest honneur de recevoir en ceste ville monseigneur le duc de 
Nemours, en trés bonne santé, grâces à Dieu eschappé de sa prison, » Il 
ble que ce pustserptun fat ajonté dans la soirée du 4 février, 
musque L'Esrone dit formellement que le duc arriva dans Paris « le pre 
mier février, sur les dix heures du soir ». 

2. Éhires-Emmannel 
de Jarques le Savoie, die 
d'E François dé Guise 
, LUE p. 245. De Tnor 
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emours (1567-1595), était Nils 
en 4566, avait épousé Anne 















attribue pas la fuite du due de 
taie tres pi car il suppase, ce qui ve de soi, qu'il 
quil trompn leur vigilance. Quant à Mine de 
avait été emmluite & Amboise avec les autres prison- 
partir, suit par compassion, soit par politique, 
Compas che, De Tuoe, ibid, pe 485. 
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preuves de capacité personnelle, altestait chez les Pari: 
le besoin instinetif d'un gouvernement quelconque et d'une 
direction suivie, en même temps qu'une réaction naturelle 
contre le désordre. Depuis la fuite du roi, l’état matériel 
et moral de la capitale avait laissé beaucoup à désirer. 





iens 


La municipalité ligucuse n'était ni moins tracassière ni 
moins inquisitoriale que la municipalité royaliste qu'elle 
avait remplacée révolutionnairement le 20 mai 1588. Elle 
soumit les hôteliers à une surveillance étroite et les obligea 
à venir chaque jour remettre à l'Hôtel de Ville « ung 
roole de tous ceulx qui arrivoient et logeoient en leurs 
maisons », on indiquant le jour de leur départ‘. Elle chargea 
les colonels de se livrer à une véritable chasse des vaga- 
bonds, de soldats isolés et « anllres personnes sans adven?». 
Le service des gardes de nuit fut énergiquement réorga- 
nisé et des amendes, dont la moilié revenait aux pauvres 
de l'Hôtel-Dieu, frappèrent les bourgeois qui ne répon- 
daient pas à la convocation des colonels et ne se faisaient 
pus remplacer ?, Ces mesures n'ayant pas encore paru suf- 
fisantes, le prévôt des marchands assembla, le 13 octobre 
1588, Les colonels et les capitaines de Ja milice municipale, 
dont les cadres avaient été, comme nous l'avons expliqué, 
renonvelés tumultuairement dans les premiers jours de 
juillet, et cœætle assemblée militaire élabora un nouveau 
règlement « touchant le faict des gardes de la nuict, pour 
le service duroyÿ etseurcté de la ville‘ ». On décida qu'outre 
les gardes de nuit ordinaires, il y aurait désormais trois 
rondes supplémentaires « ès trois grands quartiers de la 





4 Re. I, 1760, fo 479. Mandemont du Bureau en date du 46 juillet 4588. 

£. Mandements du 30 août et du fer septembre 1588. Rec. H, 1180, 
fo lot 

5. Mandements du ® septembre 1588, ibid., fo 193, et du 4) octobre, 
ibid, fo 496. 

4. Ibid, fo 499. 
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ville, assçavoir une au quartier des Halles, une aultre au 
quartier de Grève, et une aultre au quartier des pontz, 
cilté et Université », Le guet devrait donner le mot aux 
rondes de bourgeois lorsqu'il les rencontrerait; un roule- 
ment serait établi entre les colonels et les capitaines des 
différents quartiers pour surveiller l'exécution de ces 
mesures. C'élaient surtout les écoliers qui, paraît-il, se 
plaisaient à maintenir la tradition du tapage nocturne. Le 
29 octobre 1588, le procureur de la Ville vient déclarer au 











bureau que « plusieurs cscolliers et aultres personnes vont 
la nuiet par troupes avecq armes ct, le plus souvent, 








sans avoir lumière ou mot de guet par les rues de la ville. 


Sur ces observations, le Bureau prend aussitôt une délibé- 





ralion coutenant « défense d'aller à heure iudue, avec 
armes ou sans armes, en troupes de plus de trois ou quatre 
ensemble, parles rues de ceste dicte ville, sur peine d'amende 
arbitraire et pugnition corporelle, s'il y eschet ! », Il faut 
re attribuer au peu de confiance que les écoliers 
nt à la Ville l'ordre du 28 décembre de la mème 
aimée qui enjoignit « à tous les principaux des collèges 
d'envoyer au bureau de l'hostel de la ville, dans rois 
jours nums et surnoms des maitres, pédagogues, 
régens, enfans et serviteurs estans en leurs dictz collèges, 
soyt qu'il y aÿt exercice ou non, et ce à poine de cinq cens 











as d'amende, qui se payera sans déport * ». Cette suppo- 
sition est d'autant plus vraisemblable qu'un ordre du prévôt 
des marchands, on date dn 28 janvier 4589, défend aux 





principaux des collèges « de laisser sortir les écoliers hors 
S 3», 

nat des Guises, l'état de guerre s'ouvrait 
le roi et Paris. De là, pour la municipalité, une 





4 Ben, II, 1789, Po 204. 
2 bi. LAIT. 
3 Did, À 0, 
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double préoccupation : réunir des soldats pour soutenir la 
cause de la Ligue et réprimer les désordres et les excès de 
ces soldats improvisés. On ne donne. pas d'armes à n'im- 
porte qui, et les armuriers et quincailliers ne peuvent en 
vendre « sans l'exprès congé de monseigneur le duc d'Au- 
male ou du corps de ville! ». De nombreuses perquisitions, 
faites à la fin de décembre par les côlonels et capitaines de 
la milice, ainsi que par les quartiniers, cinquanteniers et 
dizainiers, permirent de s'assurer si les suspects ou les 
tièdes cachaient des armes dans leurs maisons. D'autre 
part, la Ligne tient à conserver sous sa main la fortune 
mobilière des royalistes : c’est un gage dont elle ne veut 
pas se dessaisir, Aussi un ordre du duc d'Aumale et de 
« messieurs les prévost des marchans et eschevins » fut-il 
publié pour défendre aux Parisiens « de faire transporter 
aulcuns biens, meubles et argent ou aultres choses quel- 
conques hors de la ville », sans l'autorisation du gouver- 
neur ou des Échevins. Les habitants qui ont quitté Paris 
sontsommés d'y rentrer « dedans huictaine pour tout délay. 
autrement sera mis garnison en leurs maisons el gens 
commis pour eulx et à leurs despens aux guetz et gardes, 
tant de jour que de nuict * ». Un ordre du Bureau prescrit 
de rouvrir les maisons fermées et abandonnées par leurs 
propriélaires et de faire inventaire des meubles qu'elles 
contiennent. Toutefois, on ne va pas jusqu'à les réquisi- 
lionner pour y installer de bons ligueurs. La Ville interdit 
même aux colonels de « loger aulcune personne ès-maisons 
et logis des quartiers, sous prétexte que les bourgeois, loca- 
laires ou propriétaires, sont absents hors de la ville  ». S'il 

1, Mandement du 28 décembre 4588. bit, fe 217, 

2. Kia. H, 1789, (° 233, Ordre du {8 janvier 4589. 

3. Hid., 2. Aux termes d'un ordre du Bureau du 28 janvier, les 
absents furent assimilés aux refusante, en ce qui touche « la eucillette dos 
niers ardounés pour la conservation de la Ville at destinés pour le 


faict de Ja guerre ». Hid., P 211. Le recouvrement des rôles avait lieu par 
les soins des curés et des capitaines de la milice. Quatre bourgeois, élus 
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faut s'en rapporter aux documents officiels, l'Hôtel de Ville 
et le duc d'Aumale n'avaient pas moins à surveiller leurs 
propres soldats que les agents royalistes. La discipline était 
déplorable parmi les troupes de l'Union. Dans un ordre 
du jour daté du 20 janvier 1589, le duc d’Aumale et les 
échevins constatent eux-mêmes que les gens qu'ils avaient 
envoyés au bois de Vincennes « se débandent et abandon- 
nent souvent leurs corps de garde pour aller fourrager bs- 
dits villages circonvoisins : ». En conséquence, on autorise 
les villageois à leur courir sus ct à les amener prisonniers 
à Paris. D'autres mandements, de la fin de janvier et des 
premiers jours de février, permellent à certains faubourgs 
et villages de la banlieue de construire des murs afin de 
repousser plus facilement les incursions des pillards. Cha- 
ronne, Vanves, Vaugirard, Clamart, Bagneux, Fontenay, 
Areucil, Gentilly, Montrouge obtinrent des autorisations 
de ce genre. Repoussés sur un point, les batteurs d'estrade 
se portaient sur d'autres, envahissant et pillant les villages 
non fortifiés. Issy, qui appartenait au cardinal de Bourbon, 
ne fut pas des moins visités par ces hôtes incommodes et 








obtint le 9 février la faveur de se clore *?. 

Malgré l'indiscipline de parcilles troupes, la Ligue pari- 
sienne se préparait aussi activement que possible à sou- 
tenir un siège. Le 11 janvier, elle faisait appel « à tous 
s et manouvriers qui volontairement vouldront 








pionni 





par les dizaines de chaque quartier, avaient charge de conserver les rôles 
pour lea représenter à l'Hôtel de Ville ». Le der février, Jehan Lechassier 
fut nommé « contrôleur des recettes et dépenses de tous les deniers levés 
sur les bourgeois de Paris pour le fuict de la guerre et conserration de la 
Ville ». Hi, fe 278. 

4. Rro. U, 1789, fe 960. Voy. aussi Férim, Preuves, t. V, p. 456. 

2. Le à février 1589, Charonre présente une requête au bureau de la 
Ville alin de clore ses avenues. Cette requête fut neeuvillie favorahlement, 
ainsi qu'une antre analmgue des bourgs Saint-Liénard el Saint-Jacques 
près Corbeil, Feu, Hit, p. 451. I faut remarquer que le terrain néces- 
saire À ln construction dex murailles fut acquis par les villages inléressés 
«en les payant au dire de gens » et aux frais de la collectivité. 
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s'employer au faict des tranchées el forteresses ‘ »; ces 
ouvriers devaient se réunir à l’Arsenal, près les Céleslins, 
et être payés directement par la Ville. D'autre part, Pierre 
Guillain, maitre des œuvres de maçonnerie de la Ville, 
reçut l’ordre de prendre chez les taillandiers, merciers et 
ferranniers, tous les outils néressaires aux travaux des 
tranchées et à les faire apporter à l'Hôtel de Ville. Les mar- 
chands furent payés sur la caisse municipale, au vu des 
bons que leur laissait Pierre Guillain. Le même mande- 
ment ordonnait « à tous officiers, scrgens ct commissaires 
des quais de la ville ou aultres qu'il appartiendra assister 
ledit Guillain, faire lesdictes saisies et transports d'ou- 
tilz * ». On chargea les colonels et les officiers de la milice 
de réquisitionner quatre cents chevaux « pour‘les affaires 
de la Ville * ». Des mesures spéciales furent prises pour 





Le Rec. Il, 1789, P 207. 
2. Voici le texte di mandement adressé à Pierre Guillain : « Il 2st 
enjoinet à Pierre Guillin, Me des œuvres de la maçonnerie de la d. ville, 
de soy transporter présentement, sur peyne de privation de sa charge, 
es-maisons des taillandiers, marchans merciers, férronniers et aultres où 
il gensera qu'il puisse y avoir des outils pour servir à la suille de l'armée, 
pour prendre et soy saisir de telle quantité d’outils qui lny a esté com- 
mandée, comme picqz, hoyaulx, pelles ferrées et non ferrées, congnées, 
tarritres, bisagues, ciseaulx, pinses et aultres ustancilles que besoing 281 
puur l'elfet que dessus, et iceulx faire apporter en l'hostel de ladicte ville, 
délaissant toutesfois mémoires à ceux à qui appartiendront lesdictz ou- 
Lil, signez de ee main, contonant le nombre et qualité d’icculx, en vertu 
desquelz sera faict péyement ausdictz marchans, ferronniers et aultres 
des sommes qu'il appartiendra... » En outre, le mandement prescrit « à 
tous ofliciers, sergents et commissaires des quais de la ville où aultres 
quil appartiendra, assister le d, Guillai 
portz d'outilr. » Rec. H, 4160, fe 235, 
3. IL semble, d'après la teneur du mendement, que la conscription des 
chevaux existait à Paris vers la fin du xvr siècle, el que chaque proprié- 
taire de chevaux était tenu d’en faire déclaration. En cas de réquisition, 
on ne remboursuit lu raleur des animaux réquisitionnés que s'ils venaient 
à péri. Voici, d'ailleurs, le texte du mandement : « Il est enjoinet à tous 
colonnelz, ceppitaines, quarteniers et autres ayans charge en ladite ville, 
de promptement faire bailler et délivrer au porteur du présent mande- 
ment la quantité de 400 chevaux pour estre employez et envoyez pour les 
affaires de la Ville, et, pour cest efTect, contraindre 1ous et ung chacun les 
pariculliers ayans chevaux, suivant les rooles qui en ont ext£ cy-devent 
Jaictz, leur déelarant qu'au eus où lexlictz ehevautr périssent, il: seront 
remboursés de la valleur d'iveulx, selon la taxe qui en sera faicte par les 
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mettre les ponts en état de défense ou en construire de 
nouveaux sur les rivières des environs de Paris et sur la 
Soine. A la date du 18 janvier 14589, le due d'Aumale et 
trois échevins mandent au sieur de Boulle, « garde-marteau 
de la forèt de Crécy », de marquer et faire abattre dans la 
forèt de Créey « cent pieds d'arbres chesnes, veuz bons, pro- 
pres à batir et édiffier pontz-levis et pieux * ». Au pont de 
Saint-Maur, fut placée une garde particulière, composée de 
six bourgeois de Paris el de quatorze personnes de Nogent- 
sur-Marne et Fontenay-sous-Bois *. De nombreuses dépé- 
ches prient différentes villes de disposer des étapes pour 
les forces catholiques qui vont à Paris ou qui en sortent, 
ou bien de faciliter la tâche des émissaires chargés de ras- 





sembler des munitions et des vivres pour les troupes de 
l'Union?. 

Au milieu de tous ces préparalifs, un sentiment dominait 
la population parisienne et les conseils de la Ligue. Ils 
attendaient et appelaient le duc de Mayenne, qui parais- 
sait beanceup plus capable que le duc d'Aumale d'imprimer 
aux forces catholiques une direction politique et militaire. 
C'est seulement après la mort du duc de Guise que Mayenne 
s'était déclaré ouvertement pour la Ligue. Une grande 
affection n'unissait pas les deux frères, ct l'on rapporte 
qu'à propos d'une femme, ils s'étaient même provoqués 


quértiers, suivant les précédentes ordonnances de la ville. Faict au burcau 
d'icelle le xue jour de janvier l'an 4340. » Rec. H, 180, fe 942. 

4. Rec. Il, 1789, fo 25, et Feu, Preaves, t. V, p. 456. Le mandement 
porte ce intitulé pompenx : « Les princes catholiques uniz avec les pré- 
Its et aultres ec-lésinstiques, seigneurs, gentilshommes, bonnes villes et 
communautez de France pour à delfence et protection de la religion ca- 
tholique, apostolique et rouine, et sulagement du peuple, haulL et 

tiennt prince Gharies de Lorraine, due d'Aumalle, gouverneur de Paris, 
eu les prévost des marchaus el échevins d'icelle, stipulans pour les dessus 
dits.» 



























2 Hide. te 
3, Tbid, P 240, Lettre du 12 janvier adressée par le duc d’Aumale à 
une ville: lettre du 46 et 47 janvier pour les #apes des troupes cathol 


ques, fe 219 et 2: 
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en duel et ne s'étaient réconciliés que sur le terrain, par 
une sorte de honte que motivait bien l’énormité de cette 
haine ‘, Il n'en était pas moins resté le chef de la faction 
Caroline, composée des princes lorrains et ainsi nommée 
parce que le duc de Nemours, frère de mère de Mayenne, 
ainsi que les dues d'Aumale ot d'Elbœuf, ses cousins, por- 
taient tous le nom de Charles. Mayenne, on s'en souvient, 
avait fait prévenir le roi par le colonel Ornano des ambi- 
tieuses visées de Guise * : le due et la duchesse d’Aumale 





ne s'étaient pas abstenus davantage de dénoncer à Henri II 


le chef de la Ligue; mais le drame de Blois, en faisant 
passer Mayenne du second plan au premier, changea brus- 
quement ses dispositions intimes, Sans doute, les excita- 
tions violentes de Mme de Montpensier, sa sœur, qui, 
à la première nouvelle de l'assassinat des Guises, s'était 


4, De Tuor, L. X, p. 443. Au surplus, presque tous les princes de la 
méison de Lorraine jaiousalent la puissance dû due de Guise, à commen- 
cer par le duc de Mercœur, frère de la reine el gouverneur de la Bre- 
tagac. 
3. Dane une déclaration royale, datée de février 1389, Henri III explique 
lukmême comment il à été averti par Mayenne de se garder du due de 
Guise : « Sans nous amuser aux particularités de la vie desdits feu due de 
Guise el de son frère, dont la mémoire est encore trop fraîche en ce 
roïaume, principalement entre œux qui les connoïssoient le mieux, pour 
ne perdre temps à l'écrire, il nous suffira seulement de dire que, peu de 
jours auparavant sa mort, icelni duc de Mayenne, enlrautres choses, 
nous manda par un chevalier d'honneur, qu’il nous envoia exprès, que ce 
n'était pas à son frère de porter des patenûtres au col, mais qu'il falloit 
avoir une âme et une conscience; que nous prissions bien garde à nous; 
qu'il falloil que lui-même duc de Mayenne où ledit chevalier vinssent 
pour nous avertir, et que le terme éboit si brief, et que, s’il ne se hâtoit, 
il étoit bien à craindre qu’il n'urriveroit pas assez à temps. » Déclaration 
du roi sur l'attentat, félonnie et rébellicn du duc de Mayenne, duc et che- 
valier d'Awnale et ceux qui les assisteront. Min. ne 14 Liur, LI, p. 203 
On lit, d'autre part, dans la harengue de d'Aubray (Sat. Ménippée, & 1, 
0. 433) :« Aueuns ont voulu dire que vous. M. le lieutenant, eslant jaloux. 
de la grandeur et haute fortune de Monsieur votre frère, advertistes le 
delfunet roy de l'entreprise qu'on faisoit de l'emmener et l'admonestiez de 
se baster d'y prèvenir, Si cela est vraÿ, je m'en rapporte à vous; mais 
c'est chose tout vulgaire que Madame d'Aumale, vostre cousine, fut à 
Blois exprez pour découvrir tout lé mystère au roy: où elle ne perdit pas 
ses peines, et dit-on que sun mary el elle cussent dès lors fait banqueroue 
à la Ligue, #i on luy eust voula donner le gouvernement de Picardie ct 
de Boulogne et payer sea dettes. » 
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rendue en poste auprès de Ini, purent contribuer à l'affermir 
dans ses projets de vengeance, mais l'intérêt, à défaut 
d'autre motif, l'eùt décidé à se ranger au parli ligueur. 
Aussi les Pari: 








ens le trouvèrent-ils parfaitement préparé, 
lorsqu'ils lui écrivirent, dès le premier janvier 1389, pour 
le féliciter d'avoir échappé lui-même aux machinations et 
le prier de venir à Paris prendre la direction de la guerre 
sainte !. 

Le duc rassemble immédiatement des troupes avec le 
concours de ses officiers, notamment de Chrétien de Savigny 
de Rosne, de Roger de Grammont, de Mauléon et d’Escla- 
voles de Chamoïs, puis il se mit en marche vers Orléans 
(qu'il ne fit que traverser, puisqu'il trouva la citadelle éva- 
cuée par d'Aumont), et entra à Chartres, le sept février. 
Malgré l'opposition sourde de l'évèque Nicolas de Thou, 
Mayenne fut aceucilli dans la capitale de la Beauce avec 
un grand enthousiasme, et Nicolas de Thou fut contraint 
par les chanoines et par le peuple de venir recevoir à la 
cathédrale le chef de la Ligue. Cependant les Parisiens 
avaient hâte de voir leur prince. Ils lui écrivaient lettres 
sur lettres pour presser sa marche triomphale à travers la 
France ?, 





1. Rev. I. 1789, fe 223. Cette lettre, d'ailleurs fort curieuse, étant repro- 
duite par Fumex, Preuves, L. V, p. #5, nous n'en citerons qu'un passage : 
« l'our ce que le péril n'est qu'au trop de remise et de langueur, nous 
vous aupplions 1rés humblement, monseigneur, faire eslat de cette Ville 
pour estre du lout à vostre dévotion, et, à ceste cause, ÿ venir en per- 
sonne, vous offrant nos vies et nos biens. » Puis vient une orgucilleuse 
affirmation du rôle prépondérant de la enpitale : à Cnsidérez que toutes 
les bonnes villes ayant l'ail sur celle-cy comme la capitale eL de laquelle 
la ruine alireroit celle de lout le reste du royaume, il est 
besoin surtout, ju À pourvoir à nostre eonserv ï 
à juger qu'icy Lumbera le grand ellort; remédiant auquel, aussi le reste 
se conservera aisément, » La Ville termine par une sorte de menace et 
par une allusion à l'opinion pablique que le duc ne peut mepriser : « Les 
aïfaires disposées conte elles sont, s'il se reconnoissoit quelque retarde- 
ment, pour quelque occasion que Ce Scit, nous ne pourrions retenir les 
jugements de tant de personnes qui n'ont mis de lougue main par vostre 
promesse leur espérance lant en personne qu'en vous. » 

2, Voie: uue de ces lettres, datée du 18 janvier 1589 : « Monseigneur, 



























Google VERS a 


322 PARIS ET LA LIGUE 


En attendant, la Sainte-Union entretenait le fanatisme 
du peuple par maints spectacles émouvants. Tanlôt, c'était 
une exhibition de tableaux à sensation. La municipalité 
plaçait sur l'arbre de la Saint-Jean « la représentation d’une 
grande furie qu'ils nommèrent Hérésie, dont elle fut toute 
bruslée" », Tantôt c'étaient des processions extraordinaires. 
« Sur la fin de janvier, dit l’Estoile, les petits enfans, fils 
et filles de la ville de Paris, commencèrent à faire proces- 
sions et prières publiques par la ville, allans d'église en 
autre, en grandes trouppes, marchans deux à deux, por- 
tans chandelles de cire ardantes en leurs mains, chantans 
lesletanies, les VII psaumes pénitentiaux et autres psalmes 
himnes, oraisons et prières, faites et dictées par les curés 
de leurs paroisses ?. » Tous les jours, ces processions se 
renouvelaient, et l'on s’habituait à voir passer ces étranges 
corlèges de femmes en chemise et portant des cierges 
allumés qu'elles éteignaient sur un mot d'ordre, en s’écriant : 
« Dieu, éteignez la race des Valois! » Le 44 février, jour 
du mardi gras, « se firent à Paris de belles et dévotes pro- 
cessions, au lieu des dissolutions et ordures de mascarades 





et quaresmeprenans qu'on y souloit faire Les années précé- 
dentes :* ». Une troupe de 600 écoliers, dont la plupart 


l'ardente affection qu'avez toujours montrée avoir à la manutention de 
nosire religion catholique, apostolique e: romaine et nosiro commune 
conservation, amitié el bonne intelligence, nous ont faiel prenére occasion 
de vous faire mot, oulre nos précédentes, par lequel nous vous prions 
affectionnément de vous acheminer de nostre coslé avec voz trouppes, le 
plus tost qu'il rous sera possible, où rous pouvez vous promettre que 
vous serez très bien receu et respecté. » Ren. H, 4789, fo 

4 L'Esro, L, IT, p. 165. 

2. Ibid, p. 243. 

3. lou, p.261. Plusieurs de ces pracessions eurent un caractère absolu 
ment officiel. C'est ainsi que le jendi 46 février 1589, second jour de ca- 
rème, les capitaines de Paris Brent une procession imposante. « Ils estoient 
huit vingt en nombre, dit l’Estoile, et autant de lieutenants, el encore au- 
tant de porte-enseignés, pource qu'aux ceise quartiers do Paris on compte 
huit vingt dinines. + T. Ill, p. 249. Précédés de congrégations nombreuses 
qui marchaïent pieds nus et chantaïent des psaumes, ils allérent de 
Saint-Martin-les-Champs à Suinle-Geneviève « deux à deux, tous en deuil, 
portans torches, flambeaux et cierges blancs, armoiriés des armoiries des 
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av 





ient dix ou douze ans, promena dans Paris ses cierges 
et ses litanies discordantes. Tout cela était si captivant 
que la nuit ne mettait pas fin à ce mardi-gras sacré. Les 
chroniqueurs les plus dignes de foi affirment même que 
l'intérêt du spectacle angmentait encore avec les ténèbres. 
L'Estoile rapporte que les ligucurs se levaiont souvent 
pour aller quérir le curé de leur paroisse et le forcer de 
prendre la direction d’une procession nocturne. La chose 








arriva au curé de Saint-Eustache, qui trouva le zèle de ses 
parvissiens bien intempérant; et puis cet ecclésiastique 
« avec deux où trois autres de Paris et non plus » consta- 
tait que dans ces promenades politico-religieuses « tout 
sstoit de quaresmeprenant et que bonne maquerelle pour 
beaucoup estoit umbre de dévotion. Car, en icelles, hommes 
ut femmes, filles et garsons, marchoicnt pesle mesle en- 





semble, lout nuds, et engendroient des fruits autres que 
ceux pour la fin desquels elles avoient eslé insituées ‘ ». 
La fille d'une honnetière du quartier de la Porte-Montmartre 
en sul quelque chose au bout de neuf mois, et « un curé de 
Paris qu'on avoit oui prescher, peu auparavant, qu’en ces 
processions les pieds blanes et douilletz des femmes estoient 
fort agréables à Dieu, en planta un autre (x fruit) qui 
st à malurité au bont du terme * ». Le chevalier d'An- 








male, qui n'était pas ennemi des p rs profanes, s'amu- 
sait à jeler aux dames, au moyen d'une sarbacane, des 
dragées musquées, et réchaufait les pénitentes transies « par 
les colations qu'il leur aprestoit, tantôt sur le pont au 
Change, autrefois sur le pont Nostre-Dame, en la rue Saint- 


dacques-a-Verrerie et partout ailleurs ? ». Ces scandales 











Meffunets due et cardinal de Guise avecq chapiteaux noirs semés de 
larmes.» Le due et le chevalier d'Aumale se trouvaient en tite du cortège. 


4. L'Esroink, LUI, p. 287. 











2. Tout, p. 218. 
1. Ibid, p. 258. Lo grave historien pe Tor confirme shsolumient le 
dire de l'Estoile, onjours si exact et de si bonne foi : « Il s’en trouvoit 
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contristaient bien quelques bonnes âmes, mais on fermait 
les yeux dans l'intérêt de la bonne cause. 

D'ailleurs, des distractions d'un caractère différent 
étaient, en même temps, offertes aux Parisiens. 

Le lundi 30 janvier 1589 *, eut lieu à Notre-Dame un 
service solennel pour le salut des âmes du due et du car- 
dinal de Guise. Tous les chroniqueurs du temps s'accor- 
dent à reconnaître qu’on ne déploya jamais pareille pompe 
pour les funérailles des rois. Aimar Hennequin, évêque de 
Rennes, oflicia, et Pigenat, le fameux curé de Saint-Nicolas 
des Champs, prononça l’oraison funèbre. La Ville de Paris, 
en corps, toutes les cours souveraines et le duc d'Aumale 
assistèrent à la cérémonie. C'est la municipalité qui sup- 
portales frais de la cire des cierges, et le chapitre métropo- 
litain prit à sa charge le reste de la dépense. 

Quelques jours plus tard, le 7 février, une autre 
solennité passionna les Parisiens. Peu de temps avant 
la mort de son mari, la duchesse de Guise ? avait quitté 
Blois pour venir faire ses couches à Paris. L'enfant vint 


même, dit-il, quelques-anes des plus jolies filles qui, pour rendre leur dé- 
voion plus agréable & ceux qui en étoient Lémoins, n'étoient couvertes 
que d'une seule toile de lin très fine, qui n’opposoit aucun obstacle aux 
regards curieux, ni souvent même aux caresses empressées des jeunes 
gens qui les conduisoient galamment par-dessous les bras. » His. univ. 
EX, p.529. — Conf. Conseil salutaire d'un bon Français aur Parisiens, après 
Sat. Ménippée, 1. U, p.268. 

4. C'est la date donnie par l'Estoile. Féuerex (L. II, p. 4179) dit que le 
30 était un jeudi, mais c'est évidemment une erreur. 

2. Getherine de Clèves, née en 1348 de François de Gièves, due de Nevers, 
et de sa première femme, Marguerite de Bourbon-Vendôme. Veuve en 1565 
d'Antoine de roy, prince de Portien, qu'elle avait épousé en octobre 1500 
et qui lui avait fail embrasser le calvinisme, elle abjura, sur les instances 
de Catherine de Médicis, et se remaria en 4510 avec Henri de Guise. Ses 
mœurs avaient été plus que légères. Comme sa sœur aînée, la duchesse de 
Nevers, elle portait dans ses heures les portraits de ses amants peints en 
crucifix. Le comte de Saint-Mégrin, que Mayenne ft tuer au sortir du 
Louvre, figurait sur celle liste. Voy. dans Tallemant des Réaux l’histoire 
du bouillon que le duc de Guise ft prendre à sa femme, (T.I, p. 80. Edition 
Monmerqué et Paulin Piris.) La duchesse ne devait mourir que le 11 mai 
4613, en odeur de sainleté, à cause de ses largesses aux jésuites (amore 
incensa socielatis Jesu). 
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au monde après l’assassinat de son père et cette déli- 
vrance de la duchesse souleva parmi la population pari- 
sienne un enthousiasme universel. Conformément à la 
demande qu'ils avaient faite, le prévôt des marchands et 
les échevins tinrent sur les fonts l'enfant du chef de la 
Ligue, à l'église Saint-Jean-en-Grève. La duchesse d'Au- 
male fut la marraine et l'on donna au posthume les noms 
de François-Alexandre, Paris de Lorraine !. Ce baptême 
se fit remarquer par un faste inaccoutumé et « de la 
imagnifique cérimonie, comme dit l'Estoile, ear la plus 
part des capitaines des dixaines de Paris marchoient 
deus à deux, portans flambeaux de cire blanche et 





ardante, et éstoient suivis des archers, harquebouziers et 





arbalestricrs de la Ville, vestus de leurs hoquetons, mar- 


chans en mème vrdr 





et portans semblables torches ou 
flambeaux ». Pour terminer la fête, une magnifique eul- 
lation fut offerte dans la maison commune aux princes et 
princesses de la Ligue et l'artillerie municipale retentit 
en signe d'allégresse. « Le peuple de Paris en grande 
affluence estoit espandu par les rues où passait la pompe, 








hénissant l'enfant et regrettant le père avecq douleur 
et gémissements très grands ? ». 


Malgré l'attrait de toutes ces cérémonies à effet, les 
meneurs de la Ligue comprenaient fort bien qu'elles ne 
suflisaient pas à occuper l'esprit du peuple et qu’un chef 
était plus que jamais nécessaire pour imprimer une direc- 
tion suivie aux forces de la faction. Enfin Mayenne fit son 
à Paris le 12 février 1589, au milieu d’un enthou- 











entr 








1.11 mourut en juin 1614, des suites d'un accident, e! fut gouverneur de 
Provence, LA mort des barons de Luz, père eL ils, Soul les deux aclions 
ont iludré Le filleul de Paris, et c'est une célébrité qui serait aujour- 
d'hui de la cumpéteure de la cou 

2, TU, pe 246. Couf, Patsa-Cayer, Caronol. nor, livre IL. 

3 avnitété précedé de la duchesse de Montpeusier arrivée le 9, de Ia 
duchesse de Mayenne arrivée le 10, de ln duchesse de Nenburs arrivée 
le 1. L'Esrerue, I, p. 246. 
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siasme indeseriptible, IL avait à ses côtés le due de 
Nemours et devant lui le due et le chevalier d'Aumale. 
Du premier coup d'œil, le nouveau maître de Paris vit 
qu'il fallait soustraire à la démagogie le gouvernement de 
la capitale et il profta, non sans habileté, des bonnes 
dispositions du peuple pour prendre des mesures déci- 
sives. Une assemblée générale fut convoquée à l'Hôtel de 
Ville le 16 février. Elle comprenait les dues de Mayenne, 
de Nemours, d'Aumale, le comte de Chaligny, les éche- 
vins, les conseillers de Ville, les députés des cours, 
et communautés ecclésiastiques, 








corps, collèges, chap 
les quartiniers el « quatre notables bourgcois des neuf élus 
pour le conseil de chacun quartier * ». Mayenne, qui pré- 
sidait, dit « qu'il estoit expédient d'establir un Conseil 
général de tons les ordres ès estats de la Ville pour pour- 
voir à toutes les affaires concemnantes ladite Ville et tout 
l'Estat, tant au fait de la guerre que finances et police du 
royaume, attendant la tenne des Estats généraux ». Il ne 
paraît pas y avoir eu de discussion sérieuse : la propo- 
ion du due fut renvoyée à ce « Conscil particulier de la 
Ville » dont nous avons dit plus haut la composition * et 
qui n’était qu'une sorte de réduction de ce qu'on appelait 
autrefois le Grand Bureau de la Ville. Cest là qu'on 





devait dresser « le rôle des personnes jugées capables » 
d'entrer dans le conseil général de l'Union. Il fut décidé 
que ce rôle serait ensuite soumis à tous les comités de 
quartier et que « seroit rapporté le lendemain au conseil 
qui seroit assemblé près lesdits scigneurs princes, pour 





1 Rec. H, 1580, fo 284. Ce passage met en relief l'existence des seize c0- 
milés de quartiers, composés chneun de neuf membres. Les Registres con- 
eordent parfaitement avec le passage du Dieloque du Maheustre et du Ma. 
nant qui parait appliquer celte dénomination énigmatique Les Seise à 
l'ensemble des seize comités. Nous avons déjà cilé plus haut, p. 493, ce 
texte qui se trouve au &, IL de la Satyre Ménipper, édit. de Ratisbonne, 
rar 
2. Voy. p. 492, note 4. 
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sur iceux arrester le rolle du Conseël général, sans autre 
plus grande assemblée ». Ainsi, en définitive, les princes 
devaient avoir le dernier mot. Le lendemain 47, ils se 
réunirent en conseil avec quelques membres des compa- 
gnies souveraines, quelques gentilshormes, les échevins 
ct « aucuns bourgeois notables de la Ville » pour exu- 
miner les rôles « baïllez tant par la cour de Parlement, 
chambre des comptes et généraux de la justice des aydes 
que par les députez des quartiers, suivant la délibération 
faicte leéjourd'hier, en l'assemblée générale des habitans 
d'icelle ville, contenant les noms de ceux qui sembloient 
propres jour assister au conseil général que l'on a désiré 
estre estably comme nécessaire pour pourvoir à l'entre- 
tenement de l'Union et conservation de la religion catho- 
lique, apostolique et romaine et de l'estat ! ». A la suite 
de celle conférence, Mayenne arrêta la composition du 
Conseil général de l'Union, C'est très improprement qu'on 
l'a appelé Le Conseil des quarante, car, ainsi que nous 
l'avons dit plus haut * il ne paraît pas avoir été constitué 
avee des cadres bien arrètés, lors de la nomination du 
due d'Aumale en quantité de gouverneur de Paris et de 
la reconstitution de la municipalité parisienne. Quant à 
Mayenne, il éleva le nombre des membres du conseil 
général de l'Union, le 47 février 1589, à cinquante-quatre 
membres, si l'on en croit le Dialogue du Maheustre et du 
Menant 3; el les personnages sur lesquels il porta son 
choix pour contrchalancer l'influence démagogique des 
élus du peuple # appartenaient tous aux plus hautes classes 














4. Ertrais des ordonnances. Fu. Pr. L UT, p.306. 
2. Voy. p. #1 











3. T. LIL de ln Sat. Ménippée, pe #72. 
à. Lus membres de consil élus par le peuple ou, pour être plus exac. 
par les comités de quartier, étaient, d'après le Déaloque du Maheustre et du 


Manant, les sicurs de Brézé, évêque de Meaux; Koze, évèque de Senlis; de 
Villars, évêque d'Agen; Prévost, curé de Saint-Séverin; Boucher, eurs de 
Saint-Benoist ; Aubry, euré de Saint-André; Pelletier, curé de Saint-Jacques ; 
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de la société. C'étaient l'évèque ‘de Rennes, Iennequin, 
l'abbé de Lenoncourt, les présidents Jeannin, du parle- 
ment de Dijon, et Vétus, du parlement de Rennes; le pré- 
sident le Maistre, du parlement de Paris; le conseiller 
d'Amours, les Villeroy père et fils, qui décidément pre- 
naient parti pour la Ligue; le sieur de la Bourdaizière, le 
sieur du Fay et les présidents d'Ormesson et Videvil 
mais Mayenne ne se borna certainement pas à l'addition 
de ces quatorze membres, car la liste définitive du conseil 
s l'original et qui est 





que collationna Pierre Scnault, d'aprè 
citée per Félibien, indique des noms qui ne figurent ni 
parmi les quarante membres de la fondation, ni parmi les 
quatorze de la seconde fournée. Nous citerons notamment 
L'Huillier, maître des comptes; de Sarmoise, de Dam- 
pierre, maîtres des requêtes; Lescaut, Gobelin, sieur de 
Saint-Germain. D'ailleurs l'ordonnance: du 7 février, qui 
porte établissement définitif du Conseil ‘, comprend cette 
disposition finale : « A esté arresté que messieurs les pré- 
sidens, advocats ct procureurs au parlement, estans à 








présent en exercice, y pourront assister quand bon leur 
semblera ef 7 auront voix délibérative. Parcillement, les 
autres évesques de l'Union y auront séance et vois par 
l'advis du conseil. Les prévost des marchans et eschevins 
etle procureur de la Ville qui sont de présent en charge, 








Pigenat, curé de Saint-Nicolas, et de Launoy, chanoine de Soissons, pour 
YEglise. — Les sieurs de Maineville, de Canillac, de Sant-Pol, de Kosne, 
de Montbereeuld, de Hautefort et du Saussay, pour la noblesse. Les sieurs 
de Masparault, de Neuilly (le préeot des marchands absent, Coqueles, 
Midorge, de Machault, Baston, Michel de Marillac (le futur garde des 
seuaux Sous Louis constillers au Parlement; Acarie, maitre des 
comptes; de Bray, intendant des finances lo Bean Clerc, de la Bruyère, 
lieutenant civil: Anroux, Foutunon, le jurisconsalts; Drouart, Crucé, de 
Bordeaux, Jlvequin, Soly, Bellanger, Poncher, Charpentier et Pierre 
Semult, commis au grelfe du Parlement et nommé s 
du Conseil. On peut romplèter on reel 
crdonnances que cite MEuutex, Pr., L Ill, p. 

1. Celle ordonnance est signés de Charles de Lorraine, Charles-Emma- 
nuel de Savoie, Henry de Lorraine, Roland, de Compans, Gosteblanche ct 
Desorez. Vos, Fiumes, Pr, LI, pe 507. 
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y auront séance et voix délibérative à tousjours, sans le 
tirer à conséquence pour-leurs successeurs et seoiront 
immédiatement après les présidens des cours et compa- 
gnies souveraines et maistres des requestes. Des députez 
des trois ordres des villes et provinces unies y auront 
aussi séance et voix. » Par conséquent, les cadres du 
conseil général de l'Union restaient élastiques, se resser- 
rant et s'élargissant suivant la volonté de son président. 
Le Dialogue accuse, du reste, les princes d'avoir fait 
entrer de nouveaux membres au conseil « sans les suf- 
frages du peuple », dans le seul dessein « d’emporter les 
voix des denommez par le peuple ». Ceux que le Manant 
appelle les supernuméraires, c'est-à-dire les magistrats et 
les officiers municipaux qui avaient droit d'entrée au 
conseil quand bon leur semblait, ou plutôt quand il sem- 
blait bon aux princes, devaient servir à noyer les suffrages 
des représentants des couches inférieures de la population !, 
car ils étaient plus nombreux que les membres primilifs 
du conseil, 
Ayant ainsi assuré la prépondérance de son autorité 
quasi souveraine, le duc de Mayenne décida que le conseil 
général se réunirait « à la maison du bailliage du Palais » 


1. Le Manant dit que Mayenne ajouta quatorze membres au couseil, dout 
it cite les n eux plusieurs autres de leur lagon et pratique, 
pair emporter Ina v dénommer par le peuple: lle sorte que, le plus 
souvent, ils estoient en coniraliction, tellement que, quand les grands vou- 
loieat frapper quelque coup au désavantage du parly des catholiques et 
favoriser les ennemis. ils faisoient venir les présidens de la cour et gens 
dù roy avec leurs adhèrans, comme le président le Sueur de Bragelogne, 
trésorier, Rolland, l'eschevin, el autres de semblable farine, qui avoient 
séince et voix déliéralive andit conseil, afin d’emporter ce qu'ils vou- 
loient par la pluralité des voix, d'antant que ces supernuméraires eurpas- 
soient le nombre de ceux nommez par le peuple ». P. 413, t II, édit, de 
Ratishonne,— Il est assez difficile de concilier ce passage avec les apprécia- 
tions des ESroiLE «LI, p 250), qui attribue à Senault « une merveilleuse auc- 
torite et plus d'audivitetde commandement lui seul que tous ceux du eon- 
suil ensemble ». D'après le chroniqueur, quand on faisait une proposition 
désagréable à Senault, il se levait et disait : « Messi ‘8, je l'empesche et 
my oppose pour 40,000 hommes », à laquelle voix ils baissoient tous là 
teste comme cannes et ne disoient plus mot ». 


RoBiQuET, 34 
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et que la liste de ses membres scrait enregistrée au Parle- 
ment. Cette formalité fut remplie le 20 février, à la requête 
du procureur général !. 

Le nouveau chef de la Ligue craignait si peu que la 
fraction démagogique du parti clérical püt être tentée de 
protester ?, qu'il partit à Rouen, le 21 février, avec le due 
de Nemours, le prédicateur Pigenat et un délégué spécial 
dé la Ville de Paris, le sieur de Saliot ?, Il s'agissait de 
briser la résistance du parlement de Rouen qui refusait de 
prèter serment à l’Union. Ce résultat fut obtenu sans diffi- 
culté. Tandis que Mayenne exécutait en Normandie cette 
espèce de coup d'État parlementaire, le conseil général de 
l'Union témoignait sa servilité envers le duc en lui confé- 
rant le titre de l'eutenant général de l'Estat royal et cou- 
ronne de France (4 mars 1589) #. Cétait là, il faut le 
reconnaître, un titre singulier et fort ambigu, car il était 
à la fois trop ambitieux et trop timide, puisqu'il impliquait 
l'existence d’une autorité supérieure, qui, selon le droit 
monarchique, ne pouvait être que celle du roi‘. Le prési- 


2. Feus., Pr. LIU, p. 807. 

2. Le Dialogue du Makeustre et du Manant atteste cependant que l'élément 
populaire du conseil vit avec colère lé fouraée de hauts fonctiounaires intro 
dute per Mayenne assurer la prépondérance de l'élément aristocratique : 
u Si le conseil général de V'nion s’est fourrayé, dit le Manant, çn esté par 
l'introduction des grands que l'on y a mis sans les suffrages du peuple. » 
P. 472, Sat. Menipper, L IL 

2. Le Reo. H, 1789, P 228, contient le texte de la procuration donnée par 
le srévôt des marchands et les échevins au sieur de Saliot « pour se trans- 
porter avee monsieur le due du Mayre à Nouen et partout ailleurs, et traiter 
au nom de la Ville Lout ce qui sera jugé utile pour ladite Union. Du 
20 février 1580 ». Voy. aussi Féue., Pr, L II, p. 439. 

3. Cest la date donnée par pe Tnou, t. X, p. 524. 

5. C'est ce qu'a parfaitement exprimé Pierre Pithou dans la harangue de 
d’Aubray : « Lieutenant de l'État et couronne est un titre inouy et 
estrange qui a trop longue queue, comme une chimère contre nature qui 
fait peur aux petits enfants. Quiconque est lieutenant est lieutenant d'un 
autre, duquel il tient le lieu, qui peut faire sa fonction, à cause de son 
absence où autre empeschement ; e! lieutenant esl lieuteuant d'un autre 
homme, mais de dire qu'un homme suit lieutenant d’une chose inanimée, 
comme l'Estat ou la couronne d'un roy, d'est chose absurde et qui ne se 
peut souffrir ». Sat. M, t. 1, p. 450. 
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dent Brisson, auquel de Thou attribue la paternité de 
cette qualification étrange, prétendait se faire un mérite 
d'avoir sauvé ainsi le symbole c: le principe de la royauté 
française. Les lettres de lieutenance furent scellées d'un 
nonvean sreau qui portait l'inscription suivante : Le Scel 
du royaume de France *. Mayenne, de retour à Paris, 
prêta serment devant « cette assemblée d'esclaves, cette 
canaïlle prostituée qu'ils apeloient le Parlement” », le lundi 
43 mars 1389. Per la formule que le président Brisson pro- 
nonça et que Mayenne répétait, le lieutenant général 
promit de combattre pour la religion catholique, de main- 
tenir l'autorité des parlements, les privilèges du clergé et 
de la noblesse et de diminuer les impôts ?. 

En aïtendant l'ère des dégrèvements, le conseil de 
l'Union avait une facon primitive, mais assez pratique de 
se procurer des ressources. Il confisquait les biens des 
royalistes et, comme le dit énergiquement la Safire Mé- 
mippée ,« eurait rudement les bourses ». Ayant appris que 
la maison de Pierre Molan, trésorier de l'épargne, recélait 
des meubles précieux et des sommes d'argent considé- 











rables, les ligueurs y envoyèrent Baptiste de Machault ct 
Bertrand Solv, conseillers au Parlement, pour mettre la 
main sur ce trésor, dont l'existence avait été révélée par 
les maçons qui avaient pratiqué les eachettes, L'Estoile, qui 








B ParsaCaver, p.108. L'Esrans, LOU, p. 258. Pour être lont à fait 
exact, il couvient de dire qu'il y eut deux sceaux, fabriqués sur l'ordre des 
Jigueurs, un grand pour le Conseil et un plus petit pour les parlements 
el les chareeileries. — Quant aux arrèts lu Parlement, ils furent doréna- 
vant précédés d'une mention ainsi cuuçue : « Les gens lemut le Parle- 
ment», eubatitnée à l'intitulé : Henry, par la grâce de Dieu, roy da France 
et de Pologne. Les letires de grâce, rémission, abolition, déivrées par le 
duc de Mayrane, porrent ce litre : Charles, due de Mayenne, pair el lieu 
tenant général de l'etat et couroune de France, Voy. PatmkC\ver. Ibid. 

2. L'Esronte, id. 

3: De nov, L X, pe 526. Les lettres Turent lues, publiées et registrées au 
Parlement le 19 févrixe. La Chambre des eumptes et la Cour des aides ne 
les récurent qu'en avril et en mu. 

4 llaraugue de L'Acbray. 
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reproduit le procès-verbal de la saisie, déplore le malheur 
des temps el la chance des « larrons de l'Union », tout en 
traitant aussi d'achi-larron le trésorier Molan, lequel 
«avoit si excessivement volé et dérobbé le roy et le peuple 
qu'il méritait bien d’estre pendu. » Quoi qu'il en fût, 
c'élait pour l'Union une bonne aubaine dont le total s’éle- 
vail à environ trois cent mille écus. « Affriandés aux inven- 
taires des Politiques », comme dit le chroniqueur, les 
ligueurs ne bornèrent pas là leurs exploits, et leurs limiers 
multiplièrent les perquisitions, On inventoria les meubles 
et les valeurs appartenant au sieur Amelot, prieur de Saint- 
Martin des Champs, el au président Amnelot son frère, Chez 
le président de Verdun, on saisit une somme de 40,000 écus 
qui passa dans la caisse du parti catholique *. Il faut 
d'ailleurs reconnaître que dans cette campagne financière 
la Ligue parisienne déploya le génie le plus inventif, Un 
grand nombre de magistrats royalistes avaient été mis à 
la Bastille, Bussy Le Clere se montra disposé à ouvrir la 
porte de la prison dont il était gouverneur à quelques-uns 
d'entre eux; c'est ainsi que furent mis en liberté les con- 








seillers Perrot, du Puis, Jourdain, Tournæbus, les prési- 
dents Forget et Amelot, le doyen Séguier, le secrétaire 
Mortier ct l'avocat Bonoy, « mais il y falust employer, 
comme on dit, le vert et le sec et le sang de la bourse? ». 
Quant aux autres, sans doute plus riches el dont le geôlier 
espérait lirer de fortes sommes, ils durent rester en prison; 
la duchesse de Guise, {& Sainte-Veuve, comme on l’appe- 
lait, s’amusait beaucoup « des demoiselles et femmes de 
bien qui alloient visiter leurs maris prisonniers, disant 
qu'elle preuvit un singulier plaisir à voir ces damoiselles 
crottées qui s'en alloient à la Bastille raccoustrer les hauts 
de chausses à leurs maris ». Cet aventurier de Bussy Le 


4, L'Esroius, t. HI, p. 257. 
2. Ibid. p. 25). 
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Clerc entendait, d’ailleurs, la tolérance à sa manière, et il 
se montra plein d'égards pour un de ses prisonniers, le 
ministre huguenot Damours, « disant le dit Bussi et jurant 
Dieu en catholique zélé qu'il étoit plus homme de bien, 
tout huguenot qu'il estoit, que tous ces beaux politiques de 
présidens et conseillers qu'on lui avoit baillés en garde, 
qui n’estoient que des hipocrites, et qu'il eust mieux aimé 
Jui faire plaisir qu'à eux, encores qu'il v'alloit point à la 
messe ! ». 

Tandis que ses alliés se donnaient ces distractions lu- 
cratives, Mayenne, avec une persévérance remarquable, 
s'oceupait de « nouër et estrairdre par un ordre et regle- 
ment toutes les villes qui s’estoient déjà mises du party de 
l'Union et celles qui s’y mettroient encor à l'advenir? ». 
C'est dans ce dessein qu'il publia, au commencement d'a: 
un règlement en vingt et un articles, pour régulariser 
l'action combinée des forces de l'Union et arrêter les aetes 
de pillage. Plusieurs articles défendent : de saisir « les 
biens meubles appartenans aux ennemis. n'est raisonnable 
de souffrir que les biens des particuliers soient exposez au 
pillage et appliquez au profit particulier d’aucuns, mais 
qu'ils doivent estre employez au secours des affires publi- 
ques »; ainsi la Ligue ne reud pas l'argeut, mais elle veut 





régler l'emploi des biens confisqués. Défense aussi 
d'arrêter les suspects sans ordonnance écrite des magis- 
trats; d'occuper les maisons des absents et de s'en appro- 
prier le contenu, comme le faisaient, paraît-il, certains 
« gentilshommes du party de l'Union ». D'autres articles 
convoquaient les États généraux à Paris pour le 45 juillet 
suivant et rétablissaient le Grand Conseil, « à la charge 
que les officiers d'iceluy feraient le serment de l'Union ? ». 





1. L'Esrour, LU, pe 260. 
2. Parxa-Gaver, p. 103, 11 doune le Lexte entier du réglement. 
Dès le mois de mars, le président d'Orsay réunit chez lui le trand 
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Le règlement indiquait eussi, avec minutie, de quelle 
manière et devant quelles autorités chaque catégorie de 
Français devait prèter ce fameux serment à défaut duquel 
on n'était pas « tenu et réputé du corps de l'Union ». 
Chaque cité catholique envoyait au Bureau de Ville de 
Paris des délégués pour présenter son adhésion « à l'acte de 
serment de l'Union * 
s'échangeaient entre la Ville de Paris ct certains grands 


». Des correspondances curieuses 


seigneurs, d’attitude hésitante. Le duc de Nevers était un 
de ceux-là. Aux instances de la Ville de Paris, qui le 
pressait d'entrer dans l'Union, il avait répondu de Tours, 
le 23 mars, qu'il désirait connaitre plus clairement « les 
intentions et desseings de Paris * ». Les ligueurs de 





Conseil et lui fi jurer lédit d'Union. 1 siégea depuis lors aux Blancs-Man- 
teaux. Martin Langlois fuL nommé procureur général et Ordineau grand 
prévôt. Voy. Fumex, t Il, p. 1446. 

4. Le Reise H, 4749, fo 283, porte, sous In date du 90 février 4389, que 
«les eschevins, gouverneur et syndic de la ville de Senlis viennent au 
Bureau de la Ville de Paris « présenter l'acte de serment de l'Union faict 
par lesdietz manans et habitans, dacté du 47e des présens mois el en », 

2. En méme Lemps qu'il écrivait aux magistrats municipaux de Paris 
cette lettre officielle du 23 mars, le due de Nevers rédigeait, sous le nom 
d'un bourgeois de Paris, un long advertisement que reproduisent les Mém. 
de Nevers, &. 1, p. 885. Dans ce document fort curieux, le due s'efforce de 
plaider les erconstances atténuantes en fareur du roi, meurtrier des 
Guises. 11 combat timidement l'aris de la Sorbonne qui & délié les sujets 
du roi de leur serment de fidélité et il invoque ce ‘ingulier motif qu'on 
n'aurait pas dû condamner le roi « sans informer et sans l'ouyr ». Le due 
reconnait cependant que « les meurtres des Guises sont exécrables et inhu- 
mains ». Néaamoins, il trouve « qu'il es contraint de dire que ce n’est 
pas chose nouvelle que pour afires d'Etat l'on ait fait Luer des cardi- 
maux ». Quant au due de Guise, c'était un grand et valeureux prince, « mais, 
pour dire vraÿ, chacun jugeait bien clairement qu'il 2stoit impossible que 
les rites qui à toutes heures survenoïent à Blois ertre le roy et nosdits 
nces n'amenassent quelque grand esclat x... Et puis, est-ce que Phi- 
je IL n'a pas fait tuer son fils « pour la jalousie de sa vie at de son Estat n? 
La reine d'Angleterre n’-telle pasfait exécuter par justice la reine d'Ecosse, 
sa eousine, ee, ? L'histoire est pleine de pareils exemples. Le due proteste 
contre le projet de tuer le roi ou de le chasser de son royaume, et il objecte 
surtout que le pape n'a pas excommunié Heuri IL e; n'& pas autorisé là 
prise d'armes contre lui. « 11 n'y a pas d'occasion apparente n'y pressée 
qui doive induire à élire un autre roy. » On ne peut « longuement demeurer 
en Pestablissement qui n esté fait de la personne de monseigneur le due 
de Mayenne pour lieutenant général de l'Estat et de la couronne de France ». 

s ne prend pas au sérieux le projet de donner la couronne à Mayenne, 
car ce n'est « qu'un puisné des paisnez de In maison de Lorraine ». Le due 

































Google DNERSN CE CALI 


PARIS RÉGICIDE 535 
l'Hôtel de Ville s’'empressèrent de donner au duc tous les 


éclaircissements qu'il réclamait, Ils déclarent, dans leur 





réplique, qu'ils ne peuvent tolérer que le gouvernement 
passe au roi de Navarre, qui est un hérétique. D'ailleurs 
le serment d'Union dont la formule est adressée au duc 
l'éclairera sur les intentions des princes catholiques. Quant 
à la croyance exprimée par Nevers que « le roy est fort 
enelin à extirper les hérésies du royaume et a pour agréable 
vir de ceulx qui le pourront assister en telle 
un », la Ville ne peut la partager ct elle fait cette 
objection que le due et le cardinal de Guise étaient de 














ie 








oce 





buns catholiques « ne tendans toutes leurs actions et leurs 
desseings qu'à la gloire de Dieu ». Et pourtant le roi les 


trouve plus aixé de « réduire le royaume en république », mais il ne pense 
pas qu'un pareil changement puisse avoir lieu « sans amener an très dan 
gereux el lyrannique événement ». Ce serait une véritable anarchie, Ni les 
fliciers de la couronne, ni les princes, ni l'Eglise ne pourraient conserver 
leurs privilèges et leur autorité. La soldatesque sc: Lout permi 
et pillerait villages et monastères. On s’emparerait par la force de la maison 
de son vuisin, si on la trouvaiLà sa bienséance, Partout se produiraient des 
massacres, comme eux de Toulouse. Enfin une désolation universelle 
Paris perdrait plus que tout: autre ville à la continuation de la guerre 
vie, « car ayant toujours esté la capillle de toutes les autres et où les 
rois. le Parlement, la Chambre des comptes, la Cour des aydes et le Grand 
Gonseil ont fait par si longtemps Icur résidence, ee qui ÿ & fait apporter 
de si grandes commoditez et richesses que justement l'on peut dire qu'elle 
estuit le goutfre des richesses de tout Je royaume ». L'absence de la cour 
etes grands corps de l'Etat ra la priver de toutes ces prospérités « el 
Fherbe croistra dans peu de Lemps sur nos Ponts au Change et de Xos 
Dame; et aprés que nous aurons consommé ce que nous ayons pillé aux mai- 
sons de nus Dourguis, pour d'estre de nostre Ligue, et que nous aurons 
expuisé nos hourses pour nostre dépense ordinaire et pour les frais de la 
guerre, nous maudirons nos folies et l'ambition d'autruy, qui nous aura 
réduits à une telle extrémité «Là une telle misère »! Les bons bourgeois, 
à rüdoyer par les sufranniers ét en danger d'estre pillez et tuez », laisse- 
rent la ville déserte; les artisans, ne gagnant plus leur vie, s’emporteront 
à tous les désordres; défi il y à plus d'autorité municipale, car le prévôt 
des maréhandk et les échevins sont annihilés par le conseil des Quarante, 

Les rend éuntemptibles par le peuple ». Ils craignent « de faire 

u vouloir des impudens et arroans, de peur d’estre eux- 
. En terminant, le pseuilo-bourgeois engage les 
‘unité et la paix à la France, el déclare que, sil voit les 
urs eudurcis à nl faire et hors d'espérance d'une bonne réconciliation, 
il se résuuilra d'essuyer sa plume, de reposer sa langue et d'abandonner 
Lout son pauvre petit mesnage pour se retirer avec Dieu hors de la 
pat 
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a traités comme on sait. Le duc de Nevers devrait bien 
savoir que le roi ne l'aime pas; que ce prince a violé 
les serments les plus sacrés. Comment s'endormir sur 
ses bons visages? Le bruit court que le duc de Nevers 
veut quitter la France; c’est done qu'il n’a pas confiance 
dans la sincérité du roi. La Ville de Paris termine enfin 
cetie épitre assez amère en mentionnant une calomnie 
qui accusait le due de Nevers de vouloir « s'enrichir des 
dépouilles de feu M. le duc de Guise et supplanter M. son 
fils, son neveu, auquel il debvoit servir de père, au gou- 
vernement de Champagne ! ». 

Pour que la Ville de Paris se permit un langage aussi 
audacieux à l'encontre d’un des plus grands seigneurs du 
royaume, comme le due de Nevers, il fallait que la Ligue 
eût une idée très haute de sa force. De fait, toutes los 





villes, tous les fonctionnaires, mème dévoués au roi, 
tremblaient devant cette nouvelle puissance qui s'était 
constituée dans la capitale. A Chartres, l'évêque, Nicolas 
de Thou, François d'Escoubleau de Sourdis, gouverneur 
de la place, et François d'Escoubleau, évêque de Maille- 
zais, frère du gouverneur, avaient voulu résister au torrent 
populaire déchainé par les agents des échevins de Paris. 
Les ligueurs coupèrent violement la parole à leur évêque, 
arrêtèrent le procureur général de la Guesle qui voulait 
aussi les harangucr au nom du roi et forcèrent toutes les 
autorités de la ville, à commencer par l'évèque et le gou- 
vemeur, à jurer les articles de l'Union‘, dans une assem- 
blée solennelle tenue le 13 février 1589, 

Une seule humiliation gâtait le triomphe des Parisiens. 
Le prévôt des marchands était toujours prisonnier à 


\ 
1. Res. H, 11789, fo 294. 
2, Jbid., f° 281, Il est vrai de dire que le duc de Mayenne avait passé à 
Chartres le 7 février et y était resté deux jours, avant de faire son entrée 
à Paris, qui eut lieu le 12 février. (Voy. plus haut p. 521.) 
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Amboise. Nous avons dit plus haut ‘ que le roi avait 
laissé partir la duchesse douairière de Nemours, ainsi 
que les échevins Compans et Costeblanche, soit qu'il ait 
voulu accorder quelque satisfaction aux réclamations des 
Etats généraux, soit qu'il ait nourri l'illusion d’apaiser 
la rage des ligueurs parisiens qui, par lettre du 28 décem- 
bre 1588, avaient mis le roi en demeure de leur rendre 
les trois magistrats municipaux intcarcérés. D'autre part, 
à la faveur de la panique qui avait suivi l'évacuation 
d'Orléans par le maréchal d’Aumont (34 janvier 4589), le 
duc de Nemours avait réussi à s'échapper de sa prison 
et à gagner Paris. Mais Henri III gardait soigneusement 
les autres otages, parmi lesquels se trouvait La Chapelle- 
Marteau. Trouvant mème que le château de Blois, « simple 
maison de plaisance 








», comme dit Paluu-Cuyet, n'était 
pas une prison assez sûre, le roi s'abaissa au métier de 
geôlier et s’embarqua sur la Loire avec ses prisonniers, 
qu'il écroua au château d'Amboise entre les mains du 
capitaine Du Guast, l'un des principaux figurants du drame 
de Blois. Telle était pourtant la triste destinée du roi que 
ses plus fidèles serviteurs songeaient successivement à le 
trahir. C'est ainsi que le fameux Loignac, l'un des maîtres 
de la garde-rube, le gouverneur d'Anjou et Touraine, 
qui avait plus que personne trempé les mains dans le 
sang des Guises, n'avait pu résister au dépit que lui cau- 
sait la perte de la faveur du prince et s'était, une belle 
nuit, échappé de Blois, roulant dans son esprit des projets 
de vengeance. Loignac alla trouver, sans désemparer, 
son ami Du Guast, gouverneur d'Amboise, et n'eut pas 
de pcine à lui faire comprendre que les prisonniers confiés 
à sa garde valaient un lrésor. Mais Du Guast, qui goûtait 
le conseil, voulut en garder pour lui les avantages éven- 
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tuels, et un jour que Loignac revenait au château d’Am- 
boise, après avoir cherché sans succès des pillards imagi- 
naires que l'ingénieux gouverneur lui avait signalés, il 
trouva la porte close et dut reprendre le chemin de son 
pays de Gascogne, où il était dlesliné à périr obscurément !, 
Quant à Du Guast, il ouyrait complaisamment l'oreille aux 
offres de La Chapelle-Marieau et traitait en roi le cardinal 
de. Bourbon. Henri II, informé de l'étrange attitude de Du 
Guast, qui venait d'envoyer son propre frère aux ligueurs 
parisiens pour leur servir d'otage *, mit tout en œuvre 
pour détourner le gouverneur d'Amboise de livrer ses 
prisonniers à la Ligue, Il y avait urgence, car déjà les 
émissaires de l’Union « approchoient en troupe, avec force 
de gens et d'argent, qui venoient, ainsi que l'on disoit, 
pour arrhes et avance de ce qu'ils avoient promis ? ». 
Enfin, par l'entremise d'un certain capitaine Gotz, Du Guas 
entra en composition et convint de rendre au roi, moyen- 
nant trente mille écus, le cardinal de Bourbon, le prince 
de Joinville et le duc d'Elbœuf. Quant à l'archevêque de 
Lyon, au prévôt des marchands et aux autres prisonniers, 
ils devaient rester entre les mains du gouverneur d'Am- 
boise, qui Loucherait leur rançon. Cette honteuse transac- 
tions fut religieusement exécutée; le roi lui-mème * vint 
prendre livraison du cardinal de Bourbon, du prince de 
Joinville et du duc d’Elbœuf ct les ramena à Blois sous 


4. Voy. Letires de Pasouien, t. Il, p. 383, el Patma-Caver, 1. 91. 

2. De Tuou, L X, p. 500. 

3. Pasquier, id. 

4. Pauaa-Caver. IL fhut sigraler la curieuse hypothèse de l'Estoile, qui 
prétend que Loignac trabissait non pas le roi, mais les Parisiens auxquels 
il voulait extorquer 209,000 écus, sous prétexte de lur rendre les prison- 
niers d'Auboise. Le chroniqueur ajoute qne les ligueurs de Paris le pri 
rent bien pour un traitre et emprisonnèrent son oncle le seigneur de Bour- 
bonne et le frère du enpitaine Du Guast qui élaient venus trailer cette 
affaire. « Les Parisiens, aians destouvert la fraude, les serrèrent tous deux 
prisonniers en la Bastille dont ile furent, quelque temps après, retirés et 
rendus en eschange du seigoeur de La Chapelle-Marteau, prévost des mar- 
ehans de Paris. » T. Il, p. 253. 
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bonne escorte, Libre de mettre à rançon La Chapelle-Mar- 
teau, le président de Neuilly et l'archevêque de Lyon, Du 
Guast ne fit pas avec la Ville de Paris un moins bon mar- 
ché qu'avec le roi. Dès le 23 février 1589, « le conseil général 
des catholiques estably à Paris, attendant l'assemblée des 
Estats du royaume !», avait prescrit à la municipalité de 
réunir une assemblée générale pour traiter la question de 
la délivrance et de la rançon des prisonniers d'Amboise. 
emblée eut lieu le 27 février. Il y « fut exposé 
L cunvenu à 200,000 livres pour la délivrance 





Cctte ass 








qu’on 
des princes, prévost des marchands, président de Neuilly 
el autres prisunniers d'Amboise, ladite somme payable 
par lermes, à quoi dix ou douze notables personnages 





offrent de s'obliger, qu'il est raisonnable d'indemniser ? ». 
Cette proposition fut adoptée, et l'assemblée, après avoir 
voté des remerciements aux notables qui garantissaient 
la rançon des prisonniers, autorisa la levée « d’une capi- 
tation sur tous les habitans sans exception » pour rem- 
aux capitalistes du parti le montant de leur 
avances. Dès que Du Guast eut touché la rançon convenue, 
il mit en liberté le prévôt La Chapelle-Marteau, le président 





De Neuilly et l'archevèque de Lyon. On peut aisément se 
faire une idée de l'atteinte profonde que tous ces marchan- 
dages portèrent à l'autorité royale, déjà si affaiblic. Il 
onelure sur ce point comme Palma-Cayet : « Les 
ours laides, quelque couleur qu’en 


faut 








choses laides sont ous 





leur donne ». 











., LV, pe 59. 
Li, asgrien para er quand il écrit que la convention passèu 
: I stipulait que ce dernier « prendroil des 
ueurs les dix unit excus qu'ils luy apportoient ». On peut supposer peut- 
que, outre ln part rontributive de Paris, les princes, villes et com- 

aussi fourni lours cotisations. En tout eus, il 











annulés de l'Union à 
he inrontestahle que le roi donna 30,00 écus comptant. Sans parier 
noistage de Pasquier, liv. XII, lettre X, pe Tuoc, X, p. 510, affirme 
3b,000 écus furent payés comptant par Pierre Molau, trésorier de 
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L'excès des humiliations eut cependant pour effet de 
rendre un peu d'énergie au roi. 11 exprima d'abord sa 
colère dans une série de manifestes ou déclarations ‘. La 
première déclaration enlevait au duc de Mayenne, au duc 
et au chevalier d'Aumale toutes leurs charges et dignités, 
en les qualifiant « d'infidelles, rebelles, atteints et con- 
vaincus des crimes de rébellion, félonnie et de lèze-majesté 
au premier chef ». La seconde, datée comme la première 
de février 1586 ct signée à Blois, vise spécialement les 
villes de l'Union. Elle porte que les « Villes de Paris, 
Orléans, Amiens et Abbevilles et toutes les autres, si au- 
cunes y en a qui les assistent, sont aussi déchues de tous 
les états, offices, honneurs, pouvoirs, gouvernements, 
charges, dignités, privilèges, prérogatives, dons, octrois 
et concessions quelconques ». Le roi les déclare coupables 
de félonie et de Ièse-majesté dans les mêmes termes que les 
princes de l’Union. IL accorde à Paris et aux autres cités 
rebelles jusqu'au 15 mars 4589 pour « reconnaître leur 
faute et se remettre en l'obéissance *. » En outre, et 
doutant lui-même de l'effet de ces excommunications 
laïques, Henri IL expédia des lettres patentes pour con- 
voquer la noblesse, le ban et l'arrière-ban et les com- 
pagnies de gendarmerie, Un édit de février, enregistré 
plus tard dans un lit de justice du 23 mars, transféra à 
Tours le Parlement et la Chambre des comptes *. Enfin, 
Henri III expédia en Suisse Nicolas Harlay de Saney, avec 
des pouvoirs illimités pour faire des levées, mais sans lui 
donner un éeu. Sancy dut prendre un déguisement pour 





1. Mém, de la Ligue, p. 203 et suivantes. 

2. Ibid., p. 213. Lettres patentes des 6 et 11 février 1589. 

3. Ibid, p. 224. L'édit ordonne à « tous les officiers de la cour de per- 
lement dé Paris, de quelque qmité quils soient, de se rendre dans le ville 
de Tours, dans le qui 1 prochain, hormis ceux 


qui sont détenus en pson pour s'être montrés fidèles à leur roi légitime 
et naturel» 
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traverser Lyon el arriva à Genève le 14 février. Sa mission 
t'au delà de toute espérance !. 

Encore une fois, le roi luttait pour la couronne et pour 
la vie. Soutenu par une partie de la noblesse et par quelques 
villes fidèles, à cause de l'énergie des gouverneurs royalistes, 
Henri IX ne paraissait pas en mesure de résister aux forces 
immenses et à l'audacieuse propagande de la Ligue. Il 
avait vu successivement passer à ses ennemis Rouen 
(9 février), le Mans (12), dont le gouverneur Philippe d'An- 
gennes du Fargis avait été blessé et envoyé à la Bastille 
de Paris; Melun, Senlis, Lyon (24 février), où Charles de 
Neuville d'Alincour, gendre de Mandelot, s'était mis à la 
tète de la révolte *; Bourges, dont Claude de la Chtre, 
gouverneur du Berry, provoqua et partagea la défection; 
presque toutes les villes picardes et celles de Provence, ÿ 
compris Marseille, Arles, Toulon et Aix, avec presque tout 
son Parlement! Si Ornano contenait le Dauphiné, si le 
maréchal d'Aumont, au début d'avril, réussit à mettre en 
fuite le comte de Brissae, qui avait donné à la ville d'Angers 
une seconde édition de Barricades; si le maréchal de Mati- 
gnon fil rentrer Bordeaux dans le devoir avec quelques 
volées de canon et grâce à l'expulsion des jésuites, convain- 
eus d'avoir fomenté l'insurrection, sur d'autres points la 
Ligue obtenait des avantages importants. Le duc de Mer- 
cœur (frère de la reine et auquel le roi avait donné le gou- 
vernement de la Bretagne après l'avoir enlevé au due de 
Montpensier el au prince de Dombes, son petit-fils) profitait 














Pauwa-Caver dit que le roi avait d'ébord chargé 
des levées en Suisee, mais que le mar$chal 
eur de Neury Le Barrois et amené à Orléans, 


4. De Tunu, L Xp. 5 
le mariehal de Retz de f 
fut fait prisvnnier par le 
p.97. 

2. Voy. inns les Min. de la Lique,t. WI, p. 24 la déclaration des consulr, 
échevins, manans et habitans de la ville de Lyon sur l'occasion de la prie 
d'armes pur eux faite le 44 février 1389. Elle passe pour avoir éLé rédigée 
par Cleude de Rubys, qui ful avocat et procureur général à Lyon pendant 
trente aunées. — De Tuov, L X, p. 855, dit qu'il était né pour son malheur 
et pour eclui de la ville de Lyon. 
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del’anarchie où se débattait la France pour seconder les me- 
nées de l’évèque de Rennes, Hennequin, membre du conseil 
général de l'Union, que le parti avait envoyé en Brtagne. 
Rennes chassa René de Montharot, son gouverneur roya- 
liste; Fougères, Dinan, Dol, suivirent la défection de Mer- 
cœur. Sa femme, l’ambitieuse Marie de Luxembourg, 
héritière de la maison de Penthièvre, souleva Nantes! 
{7 avril), tandis que Rennes rappelait le gouverneur royal 
(Bavril). L'Auvergne aussi se divisait en deux : Riom tenait 
pour la Ligue et Clermont pour le roi. 

Mais nulle part les désordres ne furent aussi graves qu'à 
Toulouse, et il est triste de constater que Paris approuva 
les assassinats qui se commirent de ce côté. Au lendernain 
dela mort des Guises, une fermentation menaçante s'était 
produite à Toulouse. Bicn qu'ennemi déclaré des protes- 
tants, le premier président du Parlement, Jean Duranti, 
avait essayé d'en imposer aux ligueurs et de faire respecter 
l'autorité du roi. Mais l'arrivée de l’évêque de Comminges, 
Urbain de Saint-Gelais, qui avait failli, à Blois, partager 
le sort du cardinal de Guise, redoubla l’audace des agita- 
teurs. Ils constituèrent une sorte de comité de Salnt public 
à l'Hôtel de Ville et firent nommer gouvemeur l’évèque de 
Comminges par le Parlement divisé et terrorisé. Bientôt, 
le Parlement fut mis en demeure de déclarer que la ville 
n’obéirait plus au roi. Des barricades s'élevèrent de toutes 
parts; le premier président se rendit au Palais, mais, au 
retour, son carrosse fut criblé de coups d'épée et lui-même 
fut obligé de se réfugier à l'Hôtel de Ville. En vain, le 
Parlement, pour le sauver, l'autorisa à se retirer à deux 
lieues de la ville, au château de Balma. La populace em- 
pêcha l'exécution de l'arrêt et l'enferma au couvent des 
dominicains. Daffis, l'avocat général au parlement de Tou- 








4. De Tuou, EX, p. B58. — Para-Caver, p. 408. 


Google j 


PARIS RÉGICIDE 543 
louse, avait écrit à son frère Guillaume Daffs, premier 
président au parlement de Bordeaux, et au maréchal de 
Matignon pour les prier de faire secourir Duranti, mis 
les ligueurs saisirent la lettre et arrêtèrent également 
Daflis. Le bruit que le premier président voulait livrer la 
ville au maréchal de Matignon acheva d’exaspérer les Tou- 
lousains. Ils se portèrent le 10 février, à quatre heures du 
soir, au couvent des dominicains, mirent le feu aux perles, 
mpartrent de Duranti et le massacrèrent. Puis, après 
avoir traîné son cadavre à lravers les rues, on le cloua au 
pilori, en fac tion : 








d'un portrait du roi, avec cette insa 
«Tu as tant aimé le roi; jouis présentement de sa vue à 
ton aiseet meurs avec lui. » Ce fut ensuite le tour de 
l'avocat général Daffis ; les ligueurs le tirèrent de la Con- 
dergerie el le tuèrent en sortant de la prison 

C'est à la suite de ces exploits que la Ville de Paris crut 
devoir adresser une lettre de félicitations aux capitouls de 
Toulouse. La lettre porte la date du 27 février 1589 *: 
«Me 


solation d'avoir appris par vos propres lettres les moyens 











Leurs, cé nous à csté un grand contentement et con- 


desquels vous avez usé pour vosire conservation et de la 
religion catholique; en quoy nous pensons avoir bonne 
part, par l'alliance el union que nous avons avec vous en 
celle si juste et sainte cause; c'est pour quoy nous nous 
en réjouissons ct en louons Dieu et vous en remercions 
de tant de résolutions et devoirs que y avez faits en cette 
nécessité... » Dans une seconde lettre, qui porte la même 
date, la Ville de Paris expose au parlement de Toulouse 
l'organisation générale du parti : « Il ne reste plus sinon 
d'establir un bon ordre aux affaires, à quoy nous travail- 








lens tant que nous pouvons par l’establissement dun conseil 


. De Tuor, 
Rec, M. — Féumex, t. V, p. 459, Pr, parait avoir fondu en- 
embie Les deux lettres relatives aux événements d2 Toulouse. 
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général de l'Union, composé d'un grand nombre de grandes 
et honnectes personnes des trois ordres, auquel conseil 
s'expédient et ordonnent toutes les affaires de nostre Union 
avec messieurs les princes catholiques , lesquels ont les 
premiers juré d'obéir audit conseil ‘ ». La Ville de Paris 
amonce ensuite aux capitouls de Toulouse que tontes les 
dépèches du conseil sont scellées « d'un seran nonveau anx 
armes de France, en la légende duquel sont oscrits ces 
mots : Sigillum regni Franciæ*; que le parlement de Paris 
a autorisé le conseil et son sceau, 
toutes les expéditions d'actes judi 


ui figure également sur 








ires. Elle ajoute que 
« toutes les capitales villes des provinces relliées ne laissent” 
pas d'avoir un conseil provincial pour Les affaires de la 
province, qui reconnoist et se réfère au conscil général 
de Paris et y a recours, quand on a besoin du sceau pour 
les affaires susdites ». Ces villes envoient au conseil général 
des délégués auxquels ou accurde voix délibérative. Telle 
est l’organisation qui fonctionne, en attendant la réunion 
des Etats généraux qui a été ordonnée par le Conseil et le 
Parlement. En terminant, la municipalité parisienne de- 
mande au parlement de Toulouse d'imiter l'exemple du 
parlement de Rouen et d'adhérer aux mesures prises par 
l'Union. 

Dans les premiers jours de mars, le roi s'était installé 
à Tours après avoir signé l'édit qui transférait dans celte 
ville Le Parlement et la Chambre des comptes *, Mais cette 
monarchie errante paraissait bien chétive en face de la 
Ligue et de la formidable Union des cités catholiques. 
Autour de lui, tout était en feu. IL était pris entre les 
forces ligueuses de la Beauce et l'insurrection bretonne, 
tandis que les huguenots devant lesquels l’armée du duc 








. H, 1789, fe 207. 
: plus héut p. 531 et note 1. 
er, pe 107 — De nou, L X, p.58. 
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de Nevers s'était, pour ainsi dire, fondue, occupaient en 
maîtres le Poilou, une partie du Berry et venaient jusqu'en 
Touraine montrer leurs enscignes aux derniers défenseurs 
du roi de France comme une espérance ou comme une 
menace. Le roi de Navarre, remis d’une maladie grave !, 
voyait tomber toutes les places devant la seule terreur de 
sén nom ou le prestige de sa politique de clémence. Après 
ort, il avait pris Saint-Maixent, Maillezais, Mirebeau, 
Vivonne, l'Ile-Bouchard, Argenton et Chatellerault *. C'est 
de cette ville qu’à la date du # mars 1589 il adressa un 
manifeste célébre aux trois états du royaume. Le Béarnais, 
tout en refusant d’abjurer 


ge 








religion « la dague sur Ja 
», affirme ses sentiments de tolérance à l'égard 





des catholiques, d'amour et de pitié pour le peuple que 
ruine une guerre fratricide, de fidélité an roi « son sei- 
gneur »; il somme les ligucurs de mettre fin à leurs 
entreprises et les menace, s'ils refusent, de rendre la 
paix au royaume, soit tout seul et « au hasard de dix 
nille vies », soit avec le concours du roi, s'il l'appelle 
auprès de lui 

Ainsi Henri de Bourbon préparait sa réconciliation 
avee Henri JL et mettait une délicatesse pleine de 
dignité à faciliter une alliance qu'une partie de la cour 








du Valois estimait nécessaire * 


. Mais, malgré toutes les 
ue, Henri II 


éprouvait une répugnance invincible à se jeter dans les 


hamiliations dont il était redevable à la 





bras du roi hngusnot. Fidèle à ses habitudes de duplicité, 


1. Le roi de Navarrs était tombé malade à Saiat-Père, le 9 janvier, en 
alnnt swcourir ln plues die la Banache, assiègée par le due de Nevers. Le 
LA Blois que Heuri de Bourbon était mort, et la Ganache capi- 

: Para-Caver, p. 99. 

ou, EX, pe 985, et D'AUMIGNÉ, Mise. univ. livre IL, Gap. xv. 
3. Mém. dia Ligue, LU, p. 290. — Pauma-Caver, pe 112. 

$. Louis d'Angennes de Maintenon pressait plus que personne Henri Il 
de <'arconder avee le roi de Navarre et de rappeler les forces royalistes 
qui se trouvaient en Poitou. De Tuou, L X, p. 588. 
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il essaya de négocier en même temps avec Mayenne par 
l'intermédiaire du légat Morosoni, et avec le roi de 
Navarre par l’entremise de la duchesse d'Angoulème. 
C'est seulement après le refus hautain de Mayenne que 
le roi se décida à traiter avec les huguenots, sous la 
forme singuli d'une trêve d’un an ‘ dont les conditions 
avaient élé arrèlées à Tours, dès le 3 avril, entre Henri HE 
et Philippe Duplessis-Mornay, mais dont la ratification 
avait été ajournée sur la demande du roi, qui voulait se 
ménager le temps de recevoir la réponse de la Ligne. Il 
était convenu que le roi de Navarre entretiendrait à ses 








frais un corps de douze cents chevaux et deux mille arque- 
busiers, ot qu'il rocevrail.une place sur la Loire pour le 
passage de ses troupes. Le Béarnais, dès le 18 avril *, 
publia un nouveau manifeste qui était une déclaration de 
guerre à la Ligue et la constatation éclatante de son 
alliance avec Henri IIL. Martin Ruzé de Beaulieu livra 
Saumur aux huguenots le 21 du mème mois, conformé- 
ment aux ordres de la cour. 

Que faisaient pendant ce temps les Parisiens et 
Mayenne, leur grand homme de guerre? La nouvelle de 
l'alliance conclue entre les deux rois produisit, à coup 
sèr, un grand effet dans la capitale: On fil un nouvel 
appel au fanatisme des prédicateurs pour relever le cou- 
rage des ligueurs, Dans cette campagne de calomnies et 
de diffamations, ceux qui se distinguèrent par-dessus les 
autres s’appelaient Guillaume Rose, évêque de Senlis, 
cet extravagant auquel la Ménippée a donné l'immortalité 
du ridicule *, Guincestre, Jean Hamilton, le père Bernard, 
de l’ordre des Feuillants, Christophe Aubry, Pi 
Christin, Guillaume Lucain, Mauclere, le père Jacques 








4. La déclaration de trêve fut enregistrée au parlement de Tours le 
29 avril 4588. Hide, p. 599. 
De Taov, p. 593. — Pazsa-Caver, p. 122, 
3: Sat. Mén., t. 1, p. 18 à 96. La herangue attribuée à Rose est de Rapin. 
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Commolet, jésuite, Jean Guarinus, Jacques Cueilly, 
Pigenal, Gilbert Gencbrard, professeur royal de la langue 
hébraïque, nommé archevèque d’Aix par Grégoire XIII, et 
le cardelior Français Feuardent !. Au-dessus de tous ces 





énergumènes se plaçaient, par l'ascendant naturel de leur 
rage implacable, Mathieu de Launay, le chanoine de 
issons dont nous avons déjà parlé plus haut, l'ancien 








calviniste apostat, le grand remueur des opinions de lu 
populave, selon l'expression de Pasquier, l'un des quatre 
piliers de la Ligue, ct pour tout dire un scélérat, comme 
l'appelle Le Duchal; el, en second lieu, le non moins 





3. De Tao, L X, p. 396. Guineestre et Feuardent étaient les principaux 
instigateurs du décret de la Faculté de théclogie qui déclera Henri Ill 
e. Nous avons déjà parlé du premier, le fameux curé de 
ä avait forcé le président De Ilarlay à jurer fidélité à la 
ue.— François Ferardent, né à Coutances en 1539, était un érudit fena- 
dique, auteur de la Thromachia calvinistica où Entremangerie des proles- 
tauts! Voy. sur lui Waomixe, Soript. ordinis mnorum (1650, imfol., p. 15). 
— Bill. de Devenu, vo François. — Bain, Sapientia toris pradicens 
part, II, p. #18, — IAYLE et Moëni, Lettres de Pasquier, L. Il, D. 456. — 
Cu. Lunrrre. De la dénocratie de la Ligue, p. 4. — Génébrard, né à Riom 
eu 1547, etait ua bénédictin de mœurs ausières, mais d'une excessive vio- 
lence ds plume. Éditeur d'Origine, traducteur de Josèphe, il n’a pas écri. 
muins de trente et un ouvrages. François de Sales fut son élève au Collège 
sal. Vos. Gouer, Mist, du Collège roval (1758, into, part. I, p. 102). — 
Mrs, Le XXI pe À à 48. — Teste, Eloge des suvunts (1713, 4042, p.301 
à 09. — Laure, p. @.— Le P. Bernard, fils de Bertrand Percin, seigneur 
de Montgaillurd. Né ea 1563, d'après Bayle, et âgé par conséquent de viugt- 
en #39, iL entra à seize ans dans l'ordre des Feuillants, fut dis- 
jar Jleuti HI, prècha au Louvre et acquit une grande réputation. 
On l'avait surnommé le Petit Feuillant. L'Estoïle affirme que les dames 
Laimaient fort el lui envoyaient souvent des confitures. 1 contribua, dit-on, 
à la conversion de Henri IV, el sut conserver son estime, bien que œr- 
lains auteurs l'arousent d'avoir trempé dans les conspirations contre lo roi 
Kay. notumment sur le Petit Feuillant, qui re mourut qu'en 4628, à son 
abbaye d'Onval, après mille pérégrinations, les Remarques sur la Sat. Menip., 
LL, pe a6 a 64). — Jean Hamilton, curé de Saint-Cosine, était Écos 
teur eu LiSG, il r'espagnolisa vite, comme dit Le Duchat (Hist. Cymn. Navarr. 
ap Laoeneit per. À NA, D. 1543 Cu. Lamirre, p. 74). — Voy. sur Christophe 
Aubry, enré de StintAndré des Ares, les Mém. de la Ligue, t. V, p. #84. 
— Jacques Gueilly, d'origine parisienue, Lenail la cure dé Suiut-Germein- 
Auxerre, apres avoir été recteur de l'Énivereité en 4514 (lu Boulay, Hist, 
univ. Parisiens. L. VI, p. 806). — Pierre Christin, de Nice, Jean Guarinus 
où Garin, cordelier saroyard, le franciscain Panigarolla, réprisentaien! le 
contingent des moi ngers, — Guillaume Lucain avait le titre de 
docte 
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célèbre Jean Boucher, qui, malgré ses alliances avec les 
meilleures familles de la capitale, notamment avec celle 
des de Thou, s'était furieusement jeté dans le parti de la 
Ligue, croyant y trouver des satisfactions sans limit 
pour sa dévorante ambition. Successivement professeur à 
Reims, régent de philosophie au collège de Bourgogne, 
prieur de Sorbonne, recteur de l'Université en 1580, à 
trente ans, il était en 4589 curé de Saint-Benoït et can- 
didat malheureux à tous les évèchés vacants ‘. Pour 
donner une issue au fiel qui l'étouffait, il composait alors 
un libelle de la dernière violence contre le roi. Cela était 
inlitulé : De justa Henrici abdicatione *. « Jamais, dit 
de Thou, dans ces lemps de licence el de désordre, il 
n’avail encore paru d'ouvrage aussi exécrable. » Tous ces 
prêtres fanatiques et ambitieux entretenaient les Parisiens 
dans un état permanent de fureur et d’exaltation et ne se 
faisaient pas faute de répandre les fausses nouvelles du 
haut de la chaire chrétienne. Elle ne retentissait plus que 
des exploits militaires de la Ligue, et Mme de Montpensier 
n'était pas satisfaite quand on se couchait sans apprendre 





une prise de ville vu une bataille gagnée ?, 

I faut néanmoins reconnaitre que les ligueurs fai- 
ient preuve d'une grande activité el n'étaient pas 
assez remplis d'illusions pour espérer vaincre les roya- 
listes avec des sermons et des libelles. Dès le 7 avril, 








Mayenne avait écrit au pape Sixie V et lui avait dépéché 
Pierre Frison, doyen de Reims, pour le supplier de ne 
pas accorder à Henri III l’absolution qu'il réclamait avec 
tant d'instances. Le lendemain, il sortait de Paris avec 





1. Voy. sur Boucher : Mém. de la Lique, 1. IV, p. 22. — Le Duchat, Notes 
sur la Menippée. — Brulé, Chranol. des curés de Saint-Benoît (AT, in-e, 
D. 39). — Cu. Lasrræe, p. 64. — De Ton, t. X, D. 595. 

F2. Get ouvrage parut avec le nom de l’auteur à Paris chez Nivelle et ne 
fat'achevé qu'un peu après la mort de Henri HI. La seconde édition fat 
donnée à Lyon en 4590, chez Pillehote. 

3. Voy. pe Taou, te X, pe 598, 
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une armée assez belle dont les trésors saisis chez Pierre 
Molan ! avaient singulièrement facilité la levée et l’équi- 
pement et s'était dirigé sur Châteaudun. Son avant-garde, 
commandée par M. de Rosné, s'empara de Vendôme que 
livra son gouverneur Jacques de Maillé, faillit faire pri- 
sonnier le comte de Soissons et garda comme otages tous 
les membres du Grand Conseil que le roi avait imprudem- 
ment laissés dans la ville; on arrèta même les gros plai- 
deurs afin d'en tirer rançon. Mayenne ayant rejoint la tête 
de ses colonnes poussa jusqu'à Châicaurcnault, à sept 
licues de Tours; puis, profitant d'un avis de l'archevéque 
de Lyon, fondit à l'improviste sur la cavalerie royaliste de 
Charles de Luxembourg, comie de Brienne, beau-frère du 
due d'Épernon, qui s'était logé à Saint-Ouen, tout près 
d'Amboise. Ce fut une déroute. Assiégé dans le château 
de Saint-Ouen, Brienne n'attendit pas les secours que lui 
amenait le roi de Navarre, à la prière de Henri II, et se 
rendit avec les gentilshommes de sa suite. Cette défaite, de 
mauvais augure pour la campagne décisive qui s’ouvrail, 
força le Valois à unir complètement sa fortune à celle 
du Béarnais. L'entrevue de Plessis-les-Tours * dissipa 
toutes les prévenlions qui avaient existé jusque-là entre 
les deux rois (30 avril). 

« La confédération et association des deux rois », bien 
que prévuc depuis quelque temps, ne manqua pas de pro- 
voquer à Paris une recrudescence de fureur. « Madame 

1. Voy. plus haut, p. 394, 

2. Voir pour les détails de celte entrevue Paua-Caver, p. 427, et pe Taov, 
618 et suivantes. C'est Duplessis-Mornay 2t François de Châtillon 
riout à décider Henri de Navarre à venir au rendez- 
1: Beaucoup de geutilshommes protestants prédisaient 
à leur maitre qu'il se rendait à la boucherie. Du reste, les gens du Béar- 
nais prirent quelques précautions contre une trahison possible, et 82 sai- 
sirent d'une des portes du châleau du Plessis-s-Tours. L'entrevue fut 
attendrissante. Les deux rois « s’estans joints, s'enirebrassèreut très amou- 
reusement, mésués avec larmes, principalement le roy de Navarre, des 


yeux duquel on les voiot lomber grosses comme poix, de grande joie qu'il 
avoit de voir le roy ». [L'Esrone, LIU, p. 277) 
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de Montpensier, par ses prédicateurs gagés et appointés à 
cet effect, y fist prescher partout que le masque estoit des- 
couvert, que le tiran avoit osté le voile de son hipocrisie, 
s’estant tout à fait déclaré fauteur et partisan de l'héréti- 
que *. » Il y eut un nouveau déchaïnement de sonnets 
satiriques et de libelles diffamatoires. L'Estoile dit en avoir 
ramassé plus de trois cents qu'il avait fait relier en quatre 
gros tomes, sans compter un gros infolio « plein de 
figures * ». Cette littérature sainte était « farcie de toutes 
les plus atroces injures qu'on se pouvoit aviser, jusques à 
en rechercher des mémoires sur les vieux ruffiens, maqne- 
elles, gares et harangères du Petit-Pont ». Los ligueurs 
mettaient à profit la rage anti-monarchique que les prédi- 
cateurs développaient dans l'esprit du peuple pour conti- 
nuer les levées d'hommes et fortifier la capitale, tandis que 
Mayenne guerroyait en Touraine contre les deux rois ?. 
Pour leur donner du cœur, on montra aux Parisiens le 
comte de Brienne, fait prisonnier par Mayenne, et l'on 
attacha aux voütes de Notre-Dame six enseignes à titre de 








trophées royalistes. Il est vrai que les ligueurs n'en 
avaient pris que trois au combat de Saint-Ouen, mais il 
ne fallait pas lésiner sur ces glorieuses étoffes, « y en aiant 
toujours de toutes prestes ct cousues à cest effect par la 
sage conduite et pourvoiance de Madame de Montpen- 
sier ‘ ». 


1. L'Esrou, t. Il, p. 98. à 

2. Ibid, p. 219. Voy. les échantillons que donne le chroniqueur. 

3. Voici un extrait des Registres qui prouve qu'on faisait surtout appel 
aux enrélements volontaires : « Les princes catholiques, unis avec les trois 
estats de France pour la prolection et deffense de la religion catholique, 
apostolique et romaine, libertez de la noblesse et descharge du peuple, 
et les prévost des, marchands et eschevins, représenlans toutes les autres 
villes et communautez de ladite Union, ete., commission au sieur de 
Crécy pour armer gens de compagnie de pied et de cheval des Hourge: 
qui le voudront volontairement suivre, pour charger les troupes des héré! 
ques et politiques qui ravngeront le plat paye des environs de Paris. Du 
24 avril. » (Rec. H, 118), fol. 289, et Féus., Preuves, t. V, p. 450.) 

4. L'Esrous, t I, p. 285. 
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Malgré tout, le peuple souffrait cruellement de la guerre. 

I y avait longtemps que les rentes sur l'Hôtel de Ville 
n'étaient plus payées; les loyers ne rentraient pas davan- 
tage et, par arrêt du 45 avril, le Parlement dut en 
remettre aux localaires qui ne s'étaient pas acquittés !, 
Ces souffrances, que la continuation de la guerre devait 
aggraver de plus en plus, se perdaient d’ailleurs dans 
l'agitation belliqueuse de la capitale et dans le déchaine- 
ment des haines religieuses. On pouvait se croire revenu 
4 temps de la Saint-Barthélemy : d'odieux spectacles 











étaient offerts au peuple, « Le samedi 6* may, écrit l'Es- 
tuile, fust, par sentence du prévost de Paris, confirmée 
par arrêt de la Cour, atlachée à un posteau et bruslée vive 
en Grève une pauvre femme huguenote qui ne se voulust 
jémais desdire el mourut ferme et constante en sa reli- 
gion. » Le brigandage politique était légalement autorisé 
par la municipalité ligueuse : un ordre du prévôt des mar- 
chands en date du 3 mai 4589 porte « qu'il est enjoint et 
permis au capitaine de la Vigne de prendre et saisir aux 
corps ceux qu'il reconnaistra hérétiques et fauteurs d'iceux, 
tenans le parti de Henry de Valois, demeurans à Brie- 
comte-Robert et environs seulement, ensemble se saisir 
de leurs biens * », d'en prélever une partie pour lui-même 
et de verser le reste « pour la cause de l'Union * ». 

Quant à la guerre proprement dite, elle se faisait avec 





des raflinements le cruauté incroyables. Après la prise du 


1. De Tror, L. X, p. 598. Cette mesure n'était pas applicable aux immeu- 
bles appartenant à la Ville et aux HOpitaux. 

2, Fu, Pr, À V, D. 460, 

3. Sans négliger res recettes extraordimires, la Ville pressait la rentrée 
des taxes de guerre que centraliaient les enrés. Un mandement municipal 
du 29 avril 4589 les prie d’exhorter leurs paroissiens « à porter ou en- 
vuyer;en In plus grande diligenec qu'il sera possible, ês mains du recepveur 
de leur quartier, lant les deniers jà levez par advance que aultres deniers 
de leurs Laxes pour emplayer au payement des gens de guerre levez pour 
la deflense de moxstre sai religion et ennservation de ladite Ville, 
assailie e: environnée de loutes partz de nos communs ennemys ». (Rec. H, 
1380, lol. 323.) 
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faubourg Saint-Symphorien à Tours par les troupes 
ligueuses, et l'échec subi par Henri IL en personne 
(8 mai), le chevalier d'Aumale làcha la bride à la solda- 
tesque, vola les vases sacrés, força la porte des églises où 
s'étaient réfugiées les femmes, avec leurs objets les plus 
précieux, et en laissa violer trente ou quarante au pied des 
autels. Pour sa part de butin, il eut « une fille de douze 
ans, des meilleures maisons de Tours, laquelle il força 
dans un grenier, lui tenant tousjours le poignard à la 
gorge ‘ ». Tels étaient les exploits des coutingents pari- 
siens et leur manière de combattre pour la sainte cause. 
Ils affirmaient que tout leur était permis et que le 
pape absoudrait leurs péchés, tandis quo los huguenots 
n'avaient pas les_mêmes protections auprès de Dieu ?. 
Mayenne, de son côté, s’acharnait sur les cadavres. Sainte- 
Maline, l'un des meurtriers du duc de Guise, avail élé 
tué au combat du faubourg Saint-Symphorien. Le général 
ligueur condamna le mort à être pendu par les pieds, après 
qu'on lui aurait coupé la tète et le poing. Un écriteau 
serait attaché au gibet, avec cette inscription : « Que pour 
la punition exemplaire de sa damnable exécution, la teste 
serait portée à Montfaucon, mise au lieu plus éminent, 
attendant qu'elle soit accompagnée de celle de Henri de 
Valois * ». 

Ainsi, du côté de l'ouest, les événements semblaient 
prendre une tournure assez favorable à la Ligue, et les Pa- 

1. L'Esroue, t. II, p. 288. 

2. De THOU, 1. X, p. 626. 

3. L'Esrons a pris cela dans une relation imprimée à Paris par Nicolss 
Nivelle et Rdin-Thierry, imprimeurs de l'Union. Elle avait pour titre : « Dis- 
cours ample et véritable de la desfaite obtenue aur feurbourgs de Tours sur 
les trouppes de Henri de Vabis, par Monseigneur le duc de Maienne, pair et 
Lieutenant général de l'Estat roial et couronne de France ». — De Thou cite 
également cette relation ligueus?, mais il ajoute qu’i a lui-même interrogé 
les habitants du faubourg Saint-Symphorien pour saroir ce que les troupes 
ligueuses avaient fait pendant h nuit du 8 au 8, et qu'il n'a pas entendu 


parler du trailement barbare auquel aurait été soumis le cadavre de Sainte- 
Maline. T. X, p- 621. 
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risiens purent chômer, le 12 mai, la fête des Barricades 
avec un enthousiasme sans mélange. La chasse de sainte 
Geneviève fut promenée en grande pompe. Mais cette 
allégresse n'allait pas tarder à être douloureusement trou- 
blée, grâce à l'impéritie des licutenants que Mayenne avai 
laissés 





derrière lui pour diriger son expédition contre 
Tours. C'était le duc d'Aumale qui commandait en chef 
dans la Picardie et l'Ile-de-France, et sa tâche paraissait 
aisée, puisque Melun s'était rendu et que le parti royaliste 
ne possédait plus dans les environs de Paris que le chà- 
teau de Vincennes. Chaque jour, un des seize quartiers 
envoyait mille ou douze cents hommes pour en continuer 
le siège, et la famine semblait devoir accélérer la capitula- 
tion de la forteresse ‘. Mais l'éloignement du duc de 
Mayenne et l'alliance des deux rois ranimèrent bien vite le 
courage des royalistes. MM. de Givry, de la Grange-le- 
Roy ot plusieurs autres gentilhommes entrèrent en cam- 
pagne du côté de la Brie. Senlis, à dix lieues de la capitale, 
fut occupé vers la fin d'avril par Guillaume Montmorency 
de Thoré *. Tous les gentilshommes royalistes des 
environs, MM. de Fontenay, de Moussy, le baron de 
Bondy ct une centaine d'autres, sc jotèrent aussitôt dans la 
place avec quatre cents hommes de pied. C'était une 
menace directe pour les ligueurs parisiens, et ils organi- 
sèrent immédiatement une grande expédition contre 
Senlis. Maineville, gouverneur de Paris pour l'Union, 
partit le premier, et le duc d'Aumale le rejoignit avec 
quatre mille hommes, y compris les cavaliers. D'autres 
contingents suivirent et la milice municipale fut mise à 
contribution. Il est à croire qu’elle ne témoignait pas de 
grandes dispositions pour s'éloigner de ses pacifiques 








4. Patua-Caver, p. 140. 
2. Sur l'affaire de Senlis, voy. le Discours qui s2 trouve au t. III des 
Mém. de la Ligue, p. 550. 
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foyers, car les chefs ligneurs avaient recours à de singu- 
licrs stratagèmes. Le 3 mai, Brigard, procureur de la Ville, 
se mit en route afñn de-conduire au camp du due d'Au- 
male deux canons, une coulevrine et un convoi de poudre; 
mais, arrivé au Bourget, il s'arrêta, ne se trouvant pas 
suffisamment escorté. Pour lui donner cette escorte, la 
Ville envoya l'ordre au colonel Aubry, dont c'était le tour 
d'aller relever les troupes qui assiégeaient le château de 
Vincennes, de sortir par la porte Saint-Martin au lieu de 
la porte Saint-Antoine et de rallier Brigard au Bourget. 
Aubry et les douze cents hommes de son quartier arrivè- 





rent le lendemain soir devant Senlis et saluèrent la Ville 
d'un coup de canon. Les assiégés parurent en bataille 
sur les murs et aux sommations de se rendre répondirent 
que, si les Perisiens s'engageaient à donner l'assaut, ils 
abattraient eux-mêmes une partie de leurs murailles 
pour les mieux recevoir. L'assaut n'eut pas lieu toutefois, 
et, dès le 7 mai, Gilles des Ursins d'Armentières réussit à 
forcer le blocus et à faire entrer dans la place une 
troupe de royalistes déterminés. Une sortie, vigoureuse- 
ment exécutée par cent cavaliers, permit aux assiégés 
d'expédier des messagers à Henri d'Orléans, duc de Lou- 
gueville, qui était alors à Compiègne, afin de presser 
l'arrivée des secours, annoncée par d’Armentières. 
D'autre part, le duc d'Aumale ne déployait pas moins 
d'activité, et il avait fait venir Jean de Balagny, gouver- 
neur de Cambrai, avec quatre mille hommes et sept 
pièces de canon, tirées de Péronne rt d'Amiens. Le 
17 mai, au matin, l'artillerie ligueuse commença à battre 
furieusement la place et pratiqua une brèche considérable. 
Avec un pou d'ordre et de sang-froïd, Senlis était em- 
porté, avant l’arrivée des renforts que les royalistes auten- 
daient; mais les troupes de l'Union montèrent à l'assaut 
avec une telle confusion qu'elles furent repoussées et per- 


Google j 


PARIS RÉGICIDE 555 


dirent beaucoup des leurs. Le manque de poudre et de 
balles empècha les royalistes de profiter de leur succès, et 
ils acceptèrent même une capitulation, aux termes de 
laquelle ils devaient rendre la place s'ils n'étaient pas 
secourus le jour même. Mais à midi la petite armée com- 
mandée par le brave La Noue et le duc de Longueville 
paruten vue des murailles. Elle ne se composait que de 
huit cents chevaux et de quinze cents arquebusiers; aussi, 
en présence du nombre des ligueurs, La Noue hésita-t-il un 
moment à engager le combat. Il céda cependant aux ins- 








tances de ses officiers, et les deux armées s’abordèrent. 
D'Aumale, peu renscigné par ses espions, croyait que les 
valistes n'avaient pas de canon et se flattait de les 





ainere avec sa seule cavalerie. Ce fut précisément l'artil- 
letie, bien commandée par M. de Sermoiïse, qui décida du 
sort de la journée. Lorsque le ligueur Balagny, avec la 
cavalerie de Cambrai, fut arrivé à deux cents pas des 
s royaux, ceux-ci ouvrirent leurs rangs, ettrois 
décharges consécutives mirent la confusion dans les 
bataillons catholiques. Une charge de la cavalerie royale 
acheva leur déroute. D'Aumale et Balagny, blessés tous 
deux, ne purent même établir un semblant d'ordre dans 
la retraite précipitée de l'armée parisienne. Dix canons, 
d'immenses approvisionnements et un camp rempli de 
marchandises de toute espèce furent le prix de la victoire. 
stés sur le champ 








arquebu 

















Plus de douze cents ligucurs * étaient 





de bataille, entre autres le gouverneur de Paris, Maine- 
ville, qui s'était baitu en désespéré. 

Le due d' 
essaya de fortifier, et Balagny alla remplacer Maineville à 


Paris dont il devint gouverneur, Pour calmer la colère du 





umale ne s'arrèta qu'à Saint-Denis, qu'il 


4.C'est le chiffre donné par ne Tuou, t. X, p: 610. — Paiwa-Cavrr parle de 
deux mille morts du eûlé de la Ligue. Le président d'Assi, dans sa lettre 
à Mayenne du 48 mai 1:89, indique aussi le chiflre de deux mill morts. 





Google SNERSN CE CALIF 


556 PARIS ET LA LIGUE 
peuple, il affirma qu'on n'avait perdu que cent hommes el 
quelques canons, en ajoulant que dans trois jours une 
nouvelle armée serait mise sur pied, et que les Parisiens 
setrouveraient en état de prendre leur revanche‘. En atien- 
dant, les ligueurs éprouvèrent un nouvel échec à Bonneval, 
localité du pays chartrain. Deux cenis lanciers et cin- 
quante arquebusiers, commandés par les sieurs de 
Saveuse ct de Forccville, venaient de Picardie rejoindre 
l'armée de Mayenne quand ils rencontrèrent un corps de 
trois cents chevau-légers et de quatre cents arquebu- 
siers à cheval que M. de Châtillon conduisait du côté 
de Chartres pour essayer de reprendre celte ville. Après 
une charge héroïque qui enfonça les premiers rangs des 
royalistes, les ligueurs succombèrent sous le nombre. 
Saveuse et Forceville moururent de leurs blessures, et le 
premier, transporté à Beaugency, refusa même de se 
laisser panser et de prendre aucune nourriture, Châtillon 
envoya au roi la cornetie du vaincu, qui portait la croix 
de Lorraine avec cetie devise espagnole : #orir o mas 
contento. Enfin, pour comble de mauvaise fortune, La 
Noue et le duc de Longueville ravitaillèrent le château de 
Vincennes dès le 19 mai ?, et M. de Givry, poussant jus- 
qu'à la Villette, salua Paris de plusieurs volées de canon. 
Cette audacieuse démonstration provoqua dans la capitale 
une émotion extraordinaire. Les boutiques se fermèrent el 
les bourgeois en armes se répandirent dans les rues. Un 
ordre de la Ville du 19 mai, « sur l'advis que les ennemis 
menacoient les fauxbourgs Saint-Honoré, Saint-Martin et 
Saint-Denis », prescrivit aux colonels de « faire garde à 
leur tour, par manière de provision, et d'assister les chefs 
en personne, pourveu qu'ils soient valides et au-dessous 
4. « I faisoit lors dangereux à Paris de rire, pour quelque cecasion que 
ce fust, car ceux qui portoient seulement le visage un peu guay estoient 


tenus pour politiques et roiaux. » (L'Esrone, 1. II, p. 290.) 
2. Patwa-Caver, pe 143. 
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de cinquante ans ! ». Chaque dizaine envoya dix hommes 
pour garder les portes et les avenues, afin de repousser 
une attaque possible. 

La Ligue n'avait encore affaire qu'aux coureurs de 
l'armée royale. Néanmoins le peu de sang-froid de la 
- population effrayait les chefs du parti catholique. Is 
crurent nécessaire d'adresser un mémoire aux prédica- 
teurs de Paris pour « avertir et exhorter le peuple conti- 
nuellement en leurs prédications et à toutes occasions, afin 
de le contenir en l'obéissance de leurs magistrais et supé- 
rieurs en cette Ville de Paris ?, L'Hôtel de Ville trouvo 
fort mauvais qu'à l'occasion de la défaite de Senlis « ee 
peuple, cstant surpris d'effroy et sc sentant incommodé 
de ces guerres et troubles, soit licentieusement 
avancé de discourir sur cet accident, et sans respect 
aucun, sinon du mal qui le presse, et ne jugeant les 
affaires que par les effets et succez, se soit émancipé de 
blasmer et calomnier les chefs conducteurs de l'armée et 
les autres magistrats de ladite Ville. » Voilà qui est pour 
les meneurs de la Ligue l’abomination de la désolation, et 
ils accusent les hérétiques de « susciter plusieurs espions 





et mauvais garnemens, qui se coulent finement parmi les 
troupes oiseuses du peuple assemblé devant l'Hostel de 
Ville et y sèment leurs calomuies, faux bruits el mauvaises 
nouvelles pour diviser le peuple d'avec les princes et les 
magistrats ». Seuls, Jes prédicateurs peuvent ramener au 
bien les esprits égarés et leur inspirer le remords des 
péchés qu'ils commettent. Aussi la Ville fait-elle un éner- 
gique appel au dévouement du clergé ?. Elle termine en 












des reg. — Féus., Pre À V, pe 161. 
Ertr. de registres, — Fauu, Pre Le Vs De 461 

3. En même lemps qu'elle révcillait le sèle des prédicateurs, la Ville de 
Paris écrivait aux autres villes de l'Union une sorte de lettre creulaire qui 
esl conservée duns les Rrérsrnes H, 1789, fol. 22. Elle aveit pour objet d'eu- 
saer les eilés catholiques à se mettre sur leurs gardes pour échapper au 
sort dle Senlis. « Faisins votre proffict du dommage d'autrui, à l'exemple 
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raillant le roi, qui avait prédit dès le mois de janvier que 

les Parisiens n’attendraient pas deux mois « pour se 

couper la gorge les uns aux autres ». 

De son côté, Mme de Montpensier, pour atténuer 
l'effet de la déroute de Senlis, avait recours à son procédé 
ordinaire. Elle se servait des prédicateurs pour répondre . 
de fausses. nouvelles, annonçait qu'Edmond de Hautefort 
avait tué quatre mille hommes à des Essarts de Saultour, 
qui, avec un parti royaliste, assiégeait le château de Méry. 
près de Troyes: et que Guillaume de Hautemer de Ferva- 
ques et Antoine du Prat, baron de Vitcaux, avaient mis 
en déroute un autre corps de royaux, du côté de Doule- 
vant, en Bourgogne. Et comme les Parisiens se plai- 
gnaient de ne pas voir les drapeaux conquis sur l'ennemi, 
Mme de Montpensier sortit de ses coffres quelques nou- 
velles pièces de taffetas et en fit fabriquer des drapeaux. 
Puis, après les avoir déchirés ot traînés dans la boue, 
on les suspendit aux voûtes de Notre-Dame comme autant 
de glorieux trophées conquis sur les politiques. Au fond, 
la duchesse se rendait parfaitement compte de la gravité 
de la situation, et elle écrivit de suite à Mayenne pour 
l'engager à revenir à Paris. Le sieur Bernardin, valet de 
chambre du feu duc de Guise, que la duchesse avait 
chargé de porter le message, devail, eu outre, dire à 
Mayenne ce que sa sœur pensait de la capacité et de la 
valeur du duc d’Aumale. Mais, arrivé à Chartres, Ber- 
nardin, qui venait d'apprendre la défaite de Saveuse, se 
découvrit aussitôt nne maladie grave, et, après avoir couché 
ses instructions par écrit, il les confia à un autre messager. 
Ce courrier suppléant eut la maladresse de se laisser 








d'icelluy, lequel voyant le feu en la maison de son prochain, se peine et 
travaille par telle occasion à conserver la sienne. » La lettre dont il s'agit 
fut envoyée notamment aux villes de Melan, Monthort, Dreux, Étampes, 
Montihéry, Chartres, Gorbeil, Moret, Nemours, Saint-Denis, Beauvais, Pon- 
Loise, Creil, Chaumont-en-Vexin. 
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prendre, et ses lettres furent portées au roi de Navarre. 
Le Béarnais y trouva la confirmation de la prise de Senlis 
et profita de la circonstance pour semer la discorde dans 
la maison de Lorraine. IL envoya un trompette à Paris, 
avec ordre de remettre au duc d'Aumale les petits papiers 
de Bernardin ct de Mme de Montpensier. Par manière 
de consolation, Henri ajoutait que si d'Aumale voulait 
liver raison de l'insulie qui lui était faite, il s’offrait en 
bon cousin pour lui servir de second *. 

Les Parisiens pouvaient craindre à bon droit que le ter- 
rible roi de Navarre ne suivit de près son trompette. 
Paris était décidément l'objectif de l’action combinée des 
deux Henri. Ils assemblaient une grosse armée sur la 
Loire, tandis que Sancy, qui était arrivé à Genève vers la 
fin de mars, réalisait ee tour de force d'obtenir des can- 
tons cent mille écus d'or et un contingent de douze mille 
Suisses, sous cette seule condition que la France entrerait 
en campagne contre le duc de Savoie, l'ennemi commun, 
Mais l'habile envoyé de Henri III se servit de l'argent 
des Bernois pour lever encore mille lansquenets, trois mille 
hommes d'infanterie française ct quelque cavalerie alle- 
mande; puis, après plusieurs escarmouches avec les 
roupes swvoyaries, il persuada aux troupes suisses d’en- 
ur en France, passa le Rlône le 20 mai, traversa la 
Franche Comté et fit sa jonction dans l'évêché de Langres 
avee le enme de Tavannes, que le roi avait envoyé au 
devant de lui *. Le duc de Longueville et La Noue rece- 
vaient en même lemps l'ordre de rassembler des troupes 
en Champagne et de les réunir à celles de Sancy. Malgré 
certaines défections, malgré l'hostilité du pape Sixte V, 
qui venait, après de longues hésitations, de rompre déf- 























nitivement avec le meurtrier des Guises, malgré les 


4 De Tuor, L X, pe 653. 
2. Ibid, pe 646 à GB, et Patma-C 





ver, pe 146 à 448. 
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menaces de l'Espagne, qui avait promis 600,000 éeus et 
tout son concours à la Ligue, la fortune semblait décidé- 
ment sourire à la cause, naguère désespérée, des Valois !. 
Mayenne, rappclé d’ailleurs par la duchesse de Montpen- 
sier, jugea qu'il était temps de ramener son armée dans 
l'Ile-de-France. Il quitta donc Alençon, qu’il venait de 
forcer à capituler (22 mai), et s'achemina rapidement du 
côté de la capitale. Les ligueurs parisiens n'avaient pas 
attendu le retour du lieutenant général de l'Union pour 
organiser la défense. Depuis le commencement de mai, de 
nombreuses mesures militaires avaient élé prises. On 
avait fortifié les faubourgs Saint-Ilonoré, Saint-Denis et 
Saint-Martin, et chaque jour deux compagnies de bour- 
gtois allaient monier la garde aux tranchées *. Tons les 
bateaux qui se trouvaient sur la Seine jusqu'à Corbeil 
avaient été amenés à Paris, et le prévüt de Corbeil, le sieur 
Berger, s'était vu destituer comme suspect *. À Montereau, 
le capitaine Clerc avait été envoyé avec unc petite gar- 
nison pour défendre ce point important contre les roya- 
listes (45 mai)‘. Une autre garnison occupait le pont de 
Charantoneau, depuis le £ mai; et un mandement, adressé 
aux coluuels de la milice, leur avait prescrit de « recouvrer 


4. Dans un consistoire du 5 mai, le pape lut un monitoire qui sommait 
Henri DT de rendre, dans les dix jours, la liberté an cardinal de Bourton 
et à l'archevêque de Lyon, faute de quoi il était déclaré excommunié ct 
scumis à tautes les censures de l’Église. Ce monitoire fut publié le % n 
et affiché aux porles des églises Saint-Pierre et Saint-Jean de Latran. Il 
fut également publié dans plusieurs villes de l'Union, notamment à Mean: 
le 23 je, et à Chartres, malgré l'opposition de l'évêque. (Ds THOU, t. 
p. 608. 

2. Res. M, 1789, fol. 493. 

3. lbid., fol. 327. 

4. Ibid. fol, 329, et Féus., Pr., 1. V, p. 461. Quelques mandements pren- 
nent un Lon fanfaron qui atteste une cerkine panique. C'est ainsi qu'à la 
date du 24 mai « il est ordonné que les habitans des villages de Vanves, 
Issy, Vaugirard, Montronge, Gentilly, Arcueil, Bagneux, Clamart, Châtillon 
et Meudon se mettron ea armes, pour meltre en pièces les compagnies des 
ennemis qui se présenteront »; et le mandement ajoute naïvement : « eux 
quels habltans nous donnons tout pouvoir de ce faire ». (Reo. H, 189, 
fol. 339.) 
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le plus de gens possible pour aller en Loute diligence 
secourir le pont de Gournay : ». 

Le 30 mai, Mayenne venait diner à Saint-Cloud et cou- 
chait à Saint-Denis. Il n'entra dans Paris que le lende- 
main, dans l'après-midi, assista. à une séance du conseil 
général de l'Union et revint coucher à Pantin *, C’est de 
là qu'il partit pour faire une pointe dans la Brie, où il 
s'empara du château de la Grange-le-Roi et de quelques 
autres points fortifiés. IL revint dans la capitale, après 
avoir repris aux royalistes Montereau-faut-Yonne, où le 
duc d'Epernon avait récemment jeté une petite garnison, 
sous le commandement de Jussac d'Ambleville , Grâce à 
l'activité de Mayenne, un ordre relatif put se maintenir 
dans Pris, malgré l'émotion que soulevait une attaque 





imminente. Des approvisionnements considérables furent 
réunis *, Les boulangers reçurent l'ordre de cuire du pain 
dans la proportion des besoins du peuple ct de le mettre 
en venle tous les jours. Enfin les pauvres, valides, furent 
mis en réquisition pour travailler aux fortifications. Un 
mandement municipal, en date du 5 juin, ordonna aux 
quartiniers de réunir les habitants des dizaines afin de 
leur annoncer « qu’il avoit esté trouvé expédient et néces- 
saire faire ouverture de quelques ateliers pour faire tra- 
vailler ung bon et grand nombre de pauvres vallides qui 
sont on cestc ville, afin que par ce moien trois choses, 
grandement utiles, fussent faictes et accomplyes, dont la 


1. Reu. H, 1789, fol. 324. 

2. L'Esroue, t. II, p. 295. 

3. Dr Tuou, L. X, p. 665. pli. 

4. Le 6 juin, la ville envoya un émissaire à Étampes « pour admenér la 
plus grande quantité de bledz et grains qu'il sera possible, et iceulx faire 
vanir en ladite ville de Paris », (Rec. M, 1789, fol, 346.) 

5. « De par Les prévost des marchans et eschevins de la ville de Paris, i est 
enjoinet à lous les boullangers, pâtissiers et aultres de cuire présentement 
du pain pour subvenir à la néc:ssité, lequel doresnavant, sans avoir esgard 
au mereredy ou samedy, ils pourron! vendre tous les jours indifféremment, 
tant aux places que partout où ilz verront bon estre, tant que la nécessité 
durera. Faict au bureau de la Ville, le 2i° jour de may 1589, » (Ibid, fol. 439.) 
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première est la charité, par la nourriture des pauvres; la 
seconde, la fortiffication et réparation de ceste ville et 
lieulx et endroictz nécessaires; et la troisième, l'empesche- 
ment de l’oysiveté, mère nourrice de tous maux entre les 
gens inutiles et vagabonds *. » Les principaux ateliers de 
travaux avaient été ouverts aux faubourgs Saint-Honoré, 
Saint-Denis el Saint-Martin *. Du côté des faubourgs Saint- 
Germain, Saint-Jacques, Saint-Marcel ct Saint-Victor, les 
tranchées se trouvaient déjà en bon état de défense et 
étaient gardées chaque jour par seize compagnies qu'en- 
voyaient Les seize quartiers de la ville; le service com- 
mençait à six heures du matin et finissait le lendemain à 
une heure de l'après-midi *, 

A mesure que l’armée des deux rois se rapprochait de 
Paris, le conscil général de l'Union et l'Hôtel de Ville 
multipliaient les mesures militaires, Chaque jour, arrivait 
une mauvaise nouvelle : après Gergeau-sur-Loire, dont le 
gouverneur Jallange et la garnison furent impitoyablement 
massacrés; après Pithiviers, dont les principaux défenseurs 
avaient élé pendus, l'armée royaliste avait pris Étampes 
({® juillet) et poussé ses coureurs jusqu’à Clamart, Meudon, 
Issy et Vaugirard. Les pauvres paysans de la banlieue 
affluèrent à Paris « en grande désolation, chassant devant 
eux bœufs, vaches, moutons, chevaux, asnes et tout ce 








qu'ils pouvoient sauver de leurs meubles, comme faisoient 
aussi les religieuses des monastères voisins! ». Pour 
calmer la panique qui régnait déja dans les faubourgs, on 
envoya tous les jours quinze cents ou deux mille bour- 
gévis aux tranchées, el les quartiniers furent invités à 


4. Re. H, 1789, fol. 344. Les deniers destinés au paiement des pauvres 
valides étaient recueillis dans chaque dizaine par un bourgeois que nom- 
maient les cinquauteuiers et dizainiers. id, fol, 335, 

2. Jbid., fol. 378, 

3. Jbid., fol. 351. 

4 L'Esroux, t M, p. 297. 
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provoquer de nouvelles collectes dans les dizai 
M. Picrre Guillain, maître des œuvres de maçonnerie de 
la ville, reçut le 6 juillet l’ordre « de mettre et employer 
gens ouvriers pour rompre l'une des travées du pont 
dormand de la porte Saint-Michel, mettre le bois et pavé 
en lieu de seureté et faire murer, de murde maçonnerie, la 
porte et entrée du boullevart de ladite porte Saint-Michel 
du costé des champs *.… » Le blocus était déjà presque 
réalisé, car, le 4° juillet, le chevalier du guet, Congi, qui 
avait voulu faire une reconnaissance ayec un homme du 
côté de Bourg-la-Reïne, avait été chargé par les royalistes 


& n'avait ramené dans Paris que cinq où six soldats de sa 
: 





compagni 

On se vengeait de ces échecs répétés en persécutant les 
suspects. Le 6 juillet, en vertu d'une délibération de « mes- 
sieurs du Conseil, le président de la Cour des comptes, 
Amelot, fut conduit à la Bastille par le capitaine Perrichon, 
et un autre capitaine reçut l'ordre de se saisir « de la 
personne de l'advocat Canaye et icelluy constituer prison- 
nier au chasteau de la Bastille, jusques à ce qu'il ayt 
fourni la somme de douze cens escus qu'il a promise pour 
unployer aux frais de la guerre de la Saincte-Union * ». 
Des archers furent mis chez certains bourgeois du quartier 








Saint-Lambert qui étaient aussi en retard pour le payement 
des taxes de guerre“. Quant aux moines, ils se consclaient 
des défaites de la Ligue en mutilant les statues ou les por- 
rails du roi qui so trouvaient dans leurs ‘couvents. Les 
cordeliers avaient au-dessus du maitre autel un tableau où 
Henri II « estoit peint à genoux, priant Dieu auprès de la 
oine sa femme ». Ils Ini enlevèrent la tête. Autre portrait 





Fèus., Pr, LV, D. 462. 
cn 





5. Ken. Lil, fol à 365. 
5. lb, fol. 366. 
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aux Jacobins : ces bons moines « barbouillèrent et cha- 
fourrèrent tout le visage » du prince ‘. Mais ces compen- 
sations étaient minces pour la Ligue. Mayenne, qui aurait 
peut-être réussi à retarder la marche de l'arméc royaliste, 
après son succès de Montereau, avait dû revenir en toute 
hâte dans la capitale, rappelé encore par Mme de Mont- 
pensier et l'effervescence de la capitale. Le duc de Longue- 
ville et La Noue en avaient profité pour faire leur jonction 
avec l’armée suisse de Sancy et pour passer la Seine à 
Poissy. Henri III, qui assiégeait Pontoise depuis quelques 
jours, passa en revue les contingents étrangers, qui s’éle- 
vaient à dix mille Suisses, deux mille lansquenets et quinze 
cents reîtres. 

Le lendemain de l’arrivée des Suisses (26 juillet) *, 
l'église de Pontoise, où les ligueurs avaient concentré la 
défense, fut emportée d'assaut par les assiégeants; et le roi 
ordonna à Pierre de Mornay de Buhy de raser cette cita- 
delle improvisée. Mayenne avait cependant envoyé quinze 
cents arquebusiers de renfort aux défenseurs de Pontoise 
et les officiers ligueurs s'étaient bravement battus ; mais la 
fortune du Béarnais entrainait tout. Plusieurs capitaines 
et soldats catholiques de la garnison vaincue se rendirent 
à lui, pour éviter la vengeance de Henri IL Le rüi 
huguenot n'eut garde de laisser échapper l’occasion de se 
rendre populaire parmi ses ennemis ; il reconduisit lui-même 
jusqu'aux portes de Paris les prisonniers catholiques. Le 


4. L'Esrous, Bid., p.298. Le mot chaffourer équivaut à salir, griffonuer. 

On lit dans Rabelais, t.1, p. 64 : « Chaffouroit le parchemin sans m'amuser 
& chafourer le papier. » On disait quelquefois chaforer ou chafourer. — Voy. 
La Cnne ne Sarwre-Parave, édit. Favre (1877). 
‘est la date donnée par L'Estouur, p. 301. 11 résulle de le relation de 
l'historien de Thou que Pontoise aurait cagitulé douze jours après la murl 
d'Edme de Hautefort, second de Charles de Neuville d'Alincourt, gouver- 
neur de la place pour la Ligue. Or Hautefort fut tué le 42 juillet, L. X, 
p- 664. D'autre part, l'anteur de la relation sur l'Assassinat de Henri IL 
insérée au £ III, p.559 des Mém. de la Ligue, dit que Pontoise capitula 
le 35 juillet. 
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prédicateur Boucher dit publiquement qu'il aimerait mieux 
traiter avec lui qu'avec « le tyran ‘ ». De leur côté, les pau- 
vres gens de la banlieue faisaient une comparaison tout à 





l'avantage des royalistes el s’indignaient contre les pillards 
de la Ligue qui commettaient force atrocités. C'est ainsi 
que le 7 juillet une bande, sortie de Paris, avait envahi 
Villeneuye-Saint-Gcorges, « où ils tuèrent, pillèrent, rava- 
gèrent, violèrent femmes et filles, faisans tous actes d'hos- 
» On 


se plaignit à Mayenne, qui répondit aux malheureux « de 





lité, pires qu’en pays d'ennemis et de conqueste* 








patienter et qu'il avoit affaire de Loules ses pièces pour 





er le tiran ». 
La situation des Parisiens devenait effectiven 


au 
ent bien 





critique. Tandis que l'armée des deux rois grossissait par 





d'arrivée des coulingents su 





sses, el que Luutes les places 
des environs capitulaient ou élaient enlevées de vive furce, 
la Ligue ne recevait, en guise de renforts, que des bandes 
de pillards dont le concours était plus dangereux qu'utile*. 
Les troupes lorraines et les auxiliaires allemands que 
Mayenne avait appelés m'avaient pas osé traverser les lignes 
de l'armée royale! et le duc de Nevers, qui assemblait des 








— D'AvmesE, Hist. univ. livre M, Chap. xxi, dit 
ne enpitulation honorable, « particulièrement 
harriotz et de Lrancarts, à quoi il falut 4,800 che- 


1 L'Esrone, L HI, p.30 
és obtinrent 

















vaux, qui voulurent estre conduits par les troupes du roi de Navarre, 
disans nasez li nent qu'ils ne trauvoyent foi que de ce côté-à. » 
2. lhid. 
L' exemple, que le 49 juillet « le sieur de la 
Castr ant quelques compagnies de geus de guerre. 





de pied et de cheval, qui furent Jogées à Gentilli, Arcueil et autres villages 
voisins et il firent des maux et meschancelés innumérables »./T. III, p. 330.) 

8. À lu dale du 25 juin, Charles de Lorraine, duc d'Aumale, écrivait de 
Meaux à lu Ville de Paris : « Messieurs, je m'achemine, suyrant la résolu 
Lou que nous avons prise icy, pour aller aux plus grandes journées qu'il 
me sera posible, recevoir noz éstranzers, qui sont prelz d'entrer dans le 
syaume pour, incontinent les avoir jointz, chercher lous les moiens qui 
rout possibles de combattre ceux dé noz ennemis, espérant, avec 
sde de Dieu, que, quand nostre armée sera toute ensemble, elle sera 
Ulle et sy forte que nous pourrons avoir la raison de nozdiclz ennemys. » 
Qu. H, 1789, Pol. 161) 
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forces dans le Lyonnais, ne paraissait pas en vue de la ca- 
pitale. Mème avant la prise de Pontoise par les royalistes, 
on était découragé dans les conseils de l'Union. Le 
40 juillet, la Ville de Paris chargeait le sieur Boursier de 
porter une lettre désolée à la ville d'Amiens : « Il y a de 
quoy espérer, dit la municipalité ligueuse, que Dieu n° 
nous abandonnera pas et qu'il fera bientôt paroistre 
quelque rayon de sa grâce !. » 

Paris n'avait plus qu’à compter sur lui-même, et délihé- 








rément il ferme son enceinte ; un mandement ordonne aux 
capitaines de visiter toutes les portes et poternes et de 
faire boucher toutes les issues *. Dès le 48 juillet, la Ville 
a prescrit à MM. de Compans, de Costcblanche, échevins, 
Pigneron, colonel du quartier Sainte-Geneviève, B. Le Clerc, 
capitaine de la Bastille, Delarne, dizainier au quartier 
Saint-Martin des Champs, de rapporter au Bureau les clefs 
des portes Saint-Jacques, Saint-Honoré, Montmartre, Saint- 
Martin, Saint-Antoine, Saint-Victor, Saint-Marcel, Saint- 
Michel, Saint-Germain, Bussy et de Nesle, «lesquelles clefz, 
dit le mandement, leur ont esté baïllées en garde, pour 
estre les dites clefz baillées et distribuées à chaeun de nous 
ct estre par nous gardées durant les troubles présens, sui- 
vant les antiens règlements et ordonnances de la Ville ? ». 
C'était Mayenne qui avait provoqué cette mesure. Il obli- 
gea les coloncls à venir chaque malin chercher les clefs à 
l'Hôtel de Ville et à les renvoyer chaque soir *. Maintenant 








ce ne sont plus les dizaines qui ont à fournir des hommes 
aux tranchées. Des sommations individuelles mettent les 
bourgcois riches et surtout les suspects en demeure « d'en- 


4, Rec. H, 1189, fo. 165. 

2 Ioïd., fol. #14. Plûs tard, on ordonna anx habitants de n'avoir qu'une 
porte ouvereen leurs maisons el de maçonner les autres. (Féuw., Pr., L Ill, 
D. 463.) 

3, Rec. H, 1789, fol. 376. 

4 Ibid, fol. S10-VTT. 
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voyer aux tranchées et fortifications de la ville, vers les 
faubourgs Saint-Honoré et Saint-Denis, chacun ung homme 
garny d'outilz propres pour y travailler durant ceste sep- 
maine seullement, affin que par cest ayde, provenant de leur 
franche et bonne volonté, ladite Ville soyt secourue el pré- 
servée du dommage que pouvaient faire les ennemys ‘ ». 
Les perquisitions, les visites domiciliaires se multipliaient. 
Tantôt elles avaient pour but de chercher du blé, tantôt 
de découvrir des dépôts d'armes *. Malgré les violences des 
prédicateurs et les bulletins mensongers des chefs de la 
Ligue, le mécontentement grandissait. Pour prévenir un 
mouvement possible des royalistes restés à Paris, le con- 
soil général fit emprisonner, à la fin de juillet, trois cents 








notables bourgecis, sous le simple soupçon « de favoriser 
le parti du roi en leur cœur », La capitale m'en était pas 
moins frémissante, et les plus compromis, édifiés par les 
esécutions de Gergeau et de Pithiviers, se demandaient 
déjà si leurs Lètes étaient bien fermes sur leurs épaules 
Si l'on en 








it une 





clation ligueuse attribuée à Charles 





4. Nec. H, 1789, fol. 381. Mundement du 25 juillet. 
2 Lo 2 ; la Ville preserit aux colonels de faire faire par les capi- 
lines et lisutenmnts, nasislés des dizainiers et de deux bourgeois par 
chaque dizaine, des perquisitions dans toutes les maisons, « et faire com- 
mandement aux hatltaus, chefs d'hostel d'icelles muisuns, sans aucune 
per, de leur dire et déclarer fulcllement la quantité de grains, lant de 
que avoyne, qu'ilz ont en leurs dietes maisons ou ailleurs, soÿt pour 
leur provision où ærtremeut, et combien chascun desdictz chets hostel 
a de bouehes à nourrir », (Rec. H, 1769.) Un procès-verbal devait être dressé 
chaque jour et eupie ea devrait être portée à M. Brisson, président ait 
Parlement, et au sieur Rolland, premier echevin. Une autre perquisition 
pour constater l'ap nnement de blé que possédait chique partieu- 
lier, fat faite le 9 août. (it, fol. 389.) 
2! Perquistion du 26 juillet. Ji, fol. 384. Les armes trouvées étaient 
Uunsportée- à l'Hôtel de Ville 
dis ue se trompaient pas, car Henri I, au dire de tous les historiens, 
était déculé à faire des exemples. Le 27 juillet, il avait euvoyé un gentil: 
homme à 4e Montpensier pour lui dire « qu'il estoit bien advert 
que ai soutenoit et entretenoit le peuple de Paris on sa ré- 
bellion; mais que s'il ÿ pouvoit jamais entrer, comme :l l'espéroit de faire 
et bientest, qu'il la feroil rusler Loute vive. À quoi, sans autrement +'es- 
tonner, fist response que le feu estoit pour les sodomites comme lui el 
non pour elle ». (L'Esroue, Le Ill, p. 802.) 
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Pinselet, chefcier de Saint-Germain-l'Auxerrois ‘, « il n'y 
avoit maison qui ne fust jà donnée au pillage ct en proye : 
les rues et les quartiers estoient marques, tous les hommes 
au fil de l'espée ; les plus catholiques, les uns pendus, les 
autres noyez, austres bruslez et austres escartelez, et 
toutes lelles autres cruautez estoient jà arrestées par le 
tyran et par ses satellistes.. » Les politiques osaient . 
« lever le nez, braver, se moquer et dire à haule voix 
qu'avant trois jours passez, il y auroit tant de pendus qu'il 
ne se trouveroit pas assez de bois dans Pa: ». Telles 
étaient les conséquences de l'approche des forces roya- 
listes. 

Après la prise de Pontoise, l'armée des deux rois avait 
reçu la soumission de l’Isle-Adam, Beaumont cet Creil. 





Allait-on entreprendre le siège de Paris avec une trentaine 
de mille hommes ? C'était unc bien périlleuse entreprise. 
Seul, Givry la conseillait, en alléguant qu'après la victoire 
de Senlis il avait bravé la capitale avec 400 hommes; les 
vieux officiers résistaient, insistant sur Loutes les difficultés 
du siège. Mais le roi de Navarre « donna l'esperon à tout », 
suivant la pittoresque expression de d’Aubigné, et ajouta 
« qu'il y alloit du royaume à bon escient d’estre venu 
baiser celte belle ville et ne lui mettre pas la main au 
sein * », Le 30 juillet, vers le soir, les royalistes, déjà mai- 
Lres des passages de l'Oise, s'emparèrent du pont de Saint- 
Cloud; quatre canons suffirent à forcer à la retraite les 
soldats de la Ligue qui s'étaient retranchés sur quelques 
arches du pont. Henri II prit ses quartiers à Saint-Cloud 
dans la belle maison de Jérôme de Gondy*, tandis que le 








4. Voy. Ancn. cum. l*e série, L. XII, p. 398. Voici le titre du libelle : Le 
martyre de jrève Jacques Clément, de Fardre de Sainet-Dominique, contenant 
au vray toutes Les particularitez plus remarquables de la saincte résolution 
et très heureuse entreprise à l'encontre de Henry de Vallois :Paris, 1589, 
in-8), chez Fiselier. 

2. Hist. univ, livre IL, chap. xxt 

3, Gondy, l'évêque de Paris, éuit resté fidèle au roi, Henri IL se trouvait 
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rvi de Navarre, soutenu par un régiment de Suisses, oteu- 
pait la rive de la Scine jusqu'à Vaugirard. Le 4° août, au 
matin, le Béarnais, « n'ayant que 800 chevaux, se vint 
meltre en bataille à la veue de la ville, aux carrières de 
Vaugirard ! ». Rien ne bougea dans la place. Quant aux 
huguenots, ils « estoient ravis de joie d'ouyr siffler les 
balles de Paris ». C'était à qui ferait le coup de pistolet 
avec les ligueurs, et l’une des vedettes du roi de Navarre 
sauta même par-dessus le fossé du Pré-aux-Clercs pour 
aller combattre un cavalier parisien qui l'avait défiée, et 
elle l'amena prisonnier au prince de Conti. Qn s'amusait, 
au camp huguenot, de ces beaux coups d'épée qui rappe- 
laient Bayard et la chevalerie du vieux temps, lorsque 
Roquelaure « éteignit les 'gayctés » en annonçant à ses 
compagnons qu'un moine venait de blesser le roi de 
France 





L'attentat n'était qu'une conséquence de la situation 
spéréc de la Ligue et la conclusion logique des doc- 
trines des théologiens du parti. Il serait puéril de contester 
que ces doctrines autorisassent le régicide. Sans parler du 
et de la Sorbonne, rendu en janvier 4589, qui per- 
tait au peuple de s'armer contre le roi, lous les prédi- 














ù 
cateurs excilaient depuis plusieurs mois la fureur homicide 
des fanatiques. Guincestre notamment n'éprouvait pas la 
moindre hésitation. Au mois d'avril, le vendredi saint, il 
avait dil à un des principaux personnages de l'Union « qui 


bien là pour « voir lout à son aise sa ville de Paris qu’il disait estre le 
dur de la Ligue et que, pour la faire mourir, il lai faloit donner le coup 
dit au eu iL'Esrois, LIN, p. 302) 

4. D'armuxé, Be cit. 











2: On en trouve le texte en latin dans Cimsën et Daxzou, 1e série, t. XII, 
pe 4, «. Popalus hujus regni solutus est et liberatus à sacramento 
tidebtatis eLobedientiæ prefato Henrico regi Deinde idem populus 





lité el Luta conscientia potest armari, uniri el pecunius culligere el con- 
tibuers ad jonem et conservalionem religionis catholicæ, sposto- 
line et romance aûversus nefarix consilin el conatus prædieli regi 
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faisoit scrupule de faire ses Pasques pour la vengeance 
qu'il avoit empreinte dans le cœur contre Henry de Valais, 
qu'il s’arrestoit en beau chemin et qu'il faisoit conscience 
de rien, attendu qu'eux tous, et luy-mème le premier qui 
consacroit chacun jour en la messe le corps de Nostre- 
Seigneur, n'eust fait scrupule de le tuer, ores qu'il eust esté 
à l'autel, tenant en main le précieux corps de Dieu ‘ ». 
Était-ce une exaspération isolée, le mot d’un maniaque 
sanguinaire ? Non, c'était la conviction sérieuse de tous les 
moines, ec la conduite du pape après le meurtre démontre 
qu'aucune voix ne s'élevait dans l'Église pour interdire de 
tuer un tyran. Avec une naïveté féroce, les pamphlets 
ligueurs ont développé eux-mêmes la thèse, Puisque le roi 
‘est un homme distrait et séparé de l'Église, qui boufoit 
de tyrannies exécrables et qui se déterminoit d'estre le 





fléau perpétuel et sans retour de la France, celuy qui le 
mettroit à mort, comme fil jadis Judith un Holoferne 
feroit chose sainite et très reconmandable * ». Enfin les 
ligueurs répandaient le bruil que, de concert avec le 
Béarnais, Henri de Valois allait suivre l'exemple d’Elisa- 
beth d'Angleterre ct abolir dans ses États tous les ordres 
religieux. Un moine devait nécessairement se charger de 
faire disparaitre le prince qui nourrissait de tels desseins. 
Ce moine s'appela Jacques Clément. 








1. L'Esroue, t. III, p. 340. Var. de l'écit. 621, in-8, p. 253. Dans sou 
iraité De justa abdicatione Ueurici tertii, qui était déjà à moitié imprimé 
lors do l'assassinat de Henri 111, Boucher, lc fameux eur de Saint-Benoll, 
le théoricien et le théologien de la Ligue, développe cette doctrine, lardie 
pour le temps, que c'est le peuple qui fai les rois; que le droit d'élection 
étant supérieur au droit d'héredité, la république, après avoir nommé un 
roi, garde son pouvoir et à sur lui droit de vie et de mort. D'autre part, 
Boucher reconnait à l'Église le même droit de déposer les rois. — Voy: 
Qu. Laurrre jles Préd. de la Ligue, p. 92). 

2. Diseours téritable de l'estrange et subite mort de Henry de Valois. Min. 
me LA LIGUE, L. IV, p. 5, et Ancu, cun., {re série, t. XII, p. 385. Il n'y & pas 
à taxer de partialité or Tnou et d'autres historiens qui ont cité la con- 
sultation donnée à J. Clément par le père Bourgoing, prieur de l'ordre, 
puisque DE Tuov, 1. X, p. 668, n'a fait que reproduire les aveux des rela- 
tions ligueuses el notamment celle du Décours vérituble, 











Google NT 


PARIS RÉGICIDE 51 


au village de Sorbonne, près de Sens, il avait été 
élevé au couvent des domiui 





Ne 





ns de celle ville. D'esprit 
grossier, de mœurs plus que douteuses, ayant peut-être 
commis « quelques crimes énormes auxquels les cloîtres 
sont sujets ‘ », cet homme était admirablement préparé à 
servir d'instrument aux doctrines du Gesu sur le tyran- 
nieide *. On exalta son cerveau camme on avait exalté celni 
de Balthasar Gérard, et à vingt-deux ans il était mûr 
pour l'assassinat. Telle était déjà la furie de son langage 
et l'intempéranee militaire de ses allures que ses cama- 
rades de couvent lui avaient donné un surnom ; ils l'appe- 
laient le capitaine Clément. Enfin, obsédé par les visions, 
ce bourreau mystique ne peut plus attendre. Le père 
Bourgoing, son prieur, lui promet que, s'il succombe 
après avoir accompli l'œuvre sainte, il ira druil au ciel *. 
Alors, toute hésitation disparaît. Jacques, pendant plu- 
sieurs jours, jeûne, fait abétinence, puis « se eonfosse, se 








fait communier ct recevoir le précieux corps de nostre 
sauveur Jésus-Christ, se disposant comme un homme qui 
va rendre son âme à Dieu # ». Mais comment parvenir jns- 











qu'au roi? D'après les relations ligueuses*, Jacques Clément 
se serait adressé «à un honneste personnage, bourgcois de 
Paris », qui trouva moyen de lui donner accès auprès du 
frère du due d'Epernen et qui était 





comte de Brienne, beau 





et de Reims d'où étaient sorties les conspirations d'Anglelerre 
en 159, et l'assassinat du prince d'Urange en mars 1581. 
L Le procureur Jacques de La Guesle, dit que le maine paraisseit 
de Vingt-supt à vingt-huit ans. Voy. sa lettre après L'Esrowr, t. II, p. 516. 
L'Esroiux lui donne de vingt-trois à vingt-quatre ans. 















4. Le Tuot, L X, p. 668, et Discunrs véritable, ete, 
5. Ibid, L XII, pe 396. 
0ÿ Discours aus Français, aves l'histoire véritable sur 


L'almirable aveident de La mort de Henry de Valois, naguères roy de France, 
atrenue au bourg de Sainet-Cloud-lés-Paris, le 4 août 1588. Celle pièce, 
imprimée à Paris en 1589 et qui est rare, à té reproduite par Cimuen el 
Daxsou, LA, p.362. — Vo: Le Mariyre de J, Clement (I0HL., p. 397). 
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alors prisonnier au Louvre. Ce dernier, plein de confiance 
dans les déclarations royalistes du moine, lui donna un 
passeport et des lettres pour le roi. De là, Clément se 
rendit au faubourg Saint-Martin, où il eut une conférence 
Saint-Lazare, où il s'entre- 





avee La Chapelle-Marteau, et à 
ünt avec Mayenne en personne‘. Le duc promit à l'as- 
sassin que la vie des nombreux politiques arrêtés dans les 
jours précédents répondait de la sienne. Mme de Mont- 
pensier employa peutêtre des arguments plus décisifs 
encore *. Quoi qu'il en soit, le moine se met en route 
(31 juillet) et tombe, au sortir de Paris, entre les mains de 
deux soldats du régiment de Comblanc qui se mettaient en 
devoir de le conduire à leur quartier, quand le procureur 
général de La Guesle et sa suite, qui se rendaient également 
à Saint-Cloud. rencontrent ces trois voyageurs. La Guesle 
s'informe, apprend que le moine porte au roi des lettres ot 
des nouvelles et, croyant être agréable au prince dont il 
<onnaissait les prédilections pour le froc, prend Jacques 
Clément sous sa protection, en fait son hôte et va prévenir 
le roi, qui promet une audience pour le lendemain malin, 
entre six et sept heures. L’assassin dina joyeusement chez 
le procureur général et « tailla ses morceaux du funeste 
<outeau ». Il dormit si paisiblement qu'il fallut le réveiller 
pour le conduire au roi. Du Halde introduisit La Guesle et 
le dominicain ; Henri II venait de se lever (il était environ 
huit heures), ct il se trouvait « sur sa chaise, tout 
débraillé * ». Le procureur général avait pris les lettres du 











4. De Taot donne c2s deux faits comme constants. D'Aubray, dans la Sal. 
An, pe 143, affirme également que Mayenne vil el eucouragea J. Clément. 

2. IL est juste de reconnaître que ve Tuov est sur ce point moins affir- 
matif et ne fait que rapporter les allégations de « ceux dont les recher- 
ches ont été plus malignes ». Il ajoute même, avec sa bonne foi ordineire, 
qu'il ne peut croire & l'abnegation suprème de Mme de Montpensier. — nf. 
Sar. Méw., loc. citato... D'Aubray fait allusion à l'influence des jésuites sur 
l'assassin. 

3. Nous suivens ici la relation de La Guesle, témoin oculaire du meurtre. 
Elle à été reproduite dans L'Esroicr, t, Ill, p. 316, el par Cimstr et DaïOc, 
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comte de Brienne et une lettre fausse du premier président 
dont le moine était porteur, et il les remit au roi. Henri 
fit signe à Jacques Clément d'approcher afin d'exposer ce 
qu'il avait à dire. Sur l'insistance du misérable, qui préten- 
dait ne vouloir parler qu'au prince lui-même sans témoin, 
La Guesle et le grand écuyer Bellegarde durent se reculer 
et faire place à Jacques Clément. Tandis que le roi lendait 
l'oreille et relisait le billet du comte de Brienne, le domi- 
nicain tira un couteau, dissimulé dans sa manche, et 
frappa vigoureusement Henri III dans le ventre, au-dessous 
du nombril. « Ah! malheureux, que L'avais-je fait pour 
m'assassincr ainsi? » s'écria le Valois, en arrachant le cou- 
teau pour en frapper l'assassin au front. Eperdu, La Guesle 
tira son épée et, « lui baillant des gardes dans l'estomac », 
poussa le moine dans la ruelle. 11 fut aussitôt achevé par 
les ordinaires, « nonobstant que La Guesle leur criast par 
plusieurs fois qu'ils n'eussent à le tuer; mais leur juste 





colère ne put permettre que son advertissement servit d’au- 
eune chose ! ». (1* août.) 

Le premier moment de stupeur passé, on mit le roi sur 
sen lit, et les chirurgiens qui le pansèrent ne crurent pas la 
are mortelle : des nouvelles rassurantes furent en- 





bless 





voyées aux princes étrangers et aux gouverneurs des pro- 


de série, L XII, p. 376. En voici le litre exact : Leitre d'un des premiers 
cfficiers de le cour de Parlement, escrite dun de ses amis, sur le subject de 
Je mort de roy. 
stdu mninsla version de La Guesle.— D'AuiGté, Hist. univ., liv.2, 
ï, raconte, au contraire, qu'après avoir frappé le roi, J. Clément. 
s deux bras contre une murallle contrefaisant le crucifix; que 
là le proeurens genéral, troublé de despaisir pour se voir l'instrument 
d'une chuse tant à contre-cæur, donna de son espée à travers le corps du 
jreobiu et le La de co coup seul ». De Taou dit que le moine fut Lué par 
pesat de Loynuc et Jean de Levis, baron de Mirepoix, peu maîtres de 
premier mouvement, et cel concorde bien avec le récit du procureur 
ul, de L'Esroiue et de Pauma-Caver. D'après l'auteur du Déscuurs aux 
Français, Açn. cu. t. XIL, p. 366, c'est Henri III lui-même qui aurait 
ordonné de tuer J. Climent, et l'ordre aurait été exécuté par Montferrier, 
l'un des assassins du due de Guise. Edme Bourgoing, dans son récit de 
la mort de Henri de Valois, dit que Jacques Clément « fut, à l'instant, tué 
de divers coups par les gardes. » (Ibid, p. 381.) 
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vinces . Il ne parait pas que le roi de Navarre se soit 
rendu immédiatement auprès de Henri III blessé, Peut- 
être appréhendait-il les défaillances morales ordinaires aux 
mourants et voulait-il l'éviter d'entendre des déclarations 
contraires à ses droits ou simplement ambiguës. Peut- 
ètre aussi crut-il nécessaire, comme l'insinuent certains 
historiens, de prendre des précautions militaires contre 
une sortie probable des ligueurs parisiens *. Mais cette 
sortie n'eut pas lieu : le conseil général de l'Union s'occupa 











toute la matinée de remplir les prisons du grand ot du 
petit Châtelet et y fit écrouer tous ceux qui avaient des 
parents dans l'armée royale. D'autres furent dirigés sur le 
Louvre et la Bastille. Le roi passa la journée avec son cha- 
pelain, Louis de Parade, et les eourtisaus préférés, d'Éper- 
ron, Bellegarde, d'O, Châtcauvieux, de Clermont, d'Antra- 
gues, de Beaulicu-Ruzé et Charles d'Orléans, comte d’Au- 
vergne, duc d'Angoulême, fils de Charles IX et de Marie 
Touchet. C’est seulement vers le soir, alors que l'état du 
blessé était déjà beaucoup plus grave, qu'il reçut le Béar- 
nais et ordonna à tous ses officiers de le reconnaitre pour 
son successeur *. Quant aux discours que Palma-Cayet et 
de Thou prêtent au Valois moribond, ils sont trop arrangés 
pour mériter qu’on s'y arrête *, Henri II mourut dans cette 


4. Voy. le texte de cette dépêche dans PaLMA-C4vET, p. 449, et au t. UI, 
D. 563 des Mém. de la Ligue. Lettre au comte de Montbéliard. 

2. Pauua-Caver, p. 430. « Il fut avisé par le roy de Navarre eL par les 
princes et seigneurs qui avoient charge en l'armée que l'on devil sû Lei 
en armes el press, de peur d’une surprise du costé de Paris, ce qu'ils 
firent tous. Leur raison estoit que l'assassinateur en estant sorty, il n'y 
avoit point de doute que c’estoit un fait prémédité dans ceste Ville, et que 
les chefs de guerre qui y estoien!, estans advertis de la blessure du roy, 
présumeroient qu’il adviendroit du trouble en larmée, sous la faveur 
duquel, on attaquant quelque quartier, ils pourroient faire quelque effort 
notable. » 

3. 1bid., p. 150. La version de PatwxCayer s'accorde avec la relation 
ligueuse, Diveours au» Français, ete. Il est à noter que pe Tuou ne 
même pas mention de l’entrevue de Henri III mourant avec le roi de 
Navarre. L'EsroiLe imite ce silence, ei il en est de même du certificat des 
seigneurs qui assistèrent le roi. 

4. L'auteuranonyme du Discours aux Français prétend même que Henri II 
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nuit du 2 au 3 août, sur les trois heures. Il avait trente- 
huit ans et dix mois, et avait régné quinze ans et deux 
mois sur le royaume de France. 


Ainsi, le Paris de Jacques Clément et de la Saint-Barthé- 
lemy avait couronné son œuvre de vengeance el de haine. 
Quelle suite de péripéties terribles, depuis les Barricades 
jusqu'au drame de Saint-Cloud, en passant par celui de 
Blois et l'assassinat du grand Guise! Tout ce foyer de 
crimes, il est à Paris et rayonne au loin. Sous la main 
meurtrière de l'Eglise, qui bénit les régicides el brise les 
couronnes, tous les fanatismes se fondent et se sanlèvent 





dans un bouillonnement colossal. A l'apothéose de l’assas 
la cupitale de la France, répondent la joie funèbre 
ppe I et la tranquille apologie du € 
ge. Entre l'explosion d'enthousiasme des 
parisiens et le discours pontifical de Sixto-Quint au con 









sistoire du 11 septembre, il n'existe qu'une différence de 
milieu. Au fond, c'est l'Église qui tient le couteau sanglant 
et elle commet celte horrible impiété de vouloir rendre 
Dieu complice. Le pape, dans un discours étudié à loisir, 
compare l'action du moine à l'incarnation du Verbe et au 
mystère de la résurrection du Sauveur : il place le régicide 
au-dessus de Judith et d'Eléazar, et conclut qu'un dessein 
si glorieux n'a pu être exécuté sans la volonté et le secours 





de la Providence !. 


w'eut pas le temps « dk couunilre et de penser à son salut, dont il 
n'a poil en de soirg, n'ayant reren ses sucrements ny parlé à aucun 
prestre, à la manière de Henry huictièsme, premier Lyran des catholiques 
anglors » 

4 D Tnov, L X, p. 679, après avoir donné une exacie analyse de ce 
discours du 41 septembre, sjoute qu'il eût été de Vintért de Sixte V el du 
Saint-Siège de supprimer un pareil écrit, au lieu de le publier. Conf. lEs- 
prit de la Ligue par le chanoine Angueri, t. II, p. 98. — Le libelle intitulé 
le Mate de frère Jacques Clauent, reproduit la thèse du pape : « Dieu 
s'est vou sercir du plus simple et plus humble el iafirme, suivant 
l'apparence humaine, de tous les religieux, pour terrasser l'orgueil et 
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Paris, depuis les princesses jusqu'aux portefaix, ne témoi- 
gna ni moins de cynisme, ni moins d'hypocrisie mystique, 
en apprenant la mort de Henri III. Le conseil de l'Union 
adressa aux prédicateurs une circulaire officielle qui les 
invitait à développer en chaire ces trois points : « 4° Jac- 
ques Clément est un héros et un martyr; 2 Le Béarnais 
ne peut succéder à Henri Ill; 3° Ceux qui soutiendront 
son parti seront excommuniés !, Guincestre fit l'apothéose 
de Jacques Clément et toutes les chaires rctentirent des 
mêmes hyperboles. De nombreux libelles chantèrent les 
louanges « du saint martyr de J.-C., du bienheureux enfant 
de Saint-Dominique * ». On gravait des portraits du meur- 
trier avec des vers en son honneur *. Des cicrges furent 
allumés dans les églises autour de sa statue, et l'on fit 
venir sa mère, du village de Sorbonne, pour montrer au 
peuple celle qui avait mis au monde le libérateur de Paris. 
Mme de Montpensier * logea dans son hôlel de la rue 
de Tournon la mère du martyr, et cette femme, comblée 





l'audace de Henry de Valois, etc. » (Ance. cun., t. XIT, p. 399.) —Quant à 
oies, il s’indigne de voir que « l’homme d’Église, qui doit servir au peuple 
de ptrou et d'exemplaire d'obéissance envers les supérieurs, soil si sou- 
dainetent changé el métamorphosé en un meurtrier sanguinaire de son 
prince, sigres certains de l'absence de l'esprit de Dieu... » (T. II, p. 408.) 
Ailleurs, il fétrit la « jurisprudence des moines et prescheurs de ce temps. 
auxquels les parricides el les assassinats plus exécrables esoient censés 
des miracles et des œuvres de Dieu. » (T. V, p. 4.) — Voy. aussi dans la Sat. 
Menippée le discours de d'Aubray (p. 146), qui s'élève contre leséloges accor- 
dés à J. Clément par les prédicateurs et la joie des Parisiens, 

1. Grevie, ist, de l'Univ., L VI, p. 414. — Hist. ecclés, de FLEURY, t XXXVI, 
p. 273. — Ca. Lasrrrs, De la démocratie chez les prédicateurs de la Lique, 

19. 

F2. Mézenar, Hit. de Fr., 1689, in-fe, 2 IL, p.660. —De Taov, t. X, p. 619. 
Ancu. cun., L XII, p. 397. — Le Martyre de frère Jacques Clément, — Fêu., Hist. 
de la V. de Paris, L. 1, p. 4188. — Sainr-Foix, Essais sur Paris, 1. II, p. 63. 

3. Voy. dans L'Ésrone, edit. Halphen, t. IV, p. 403 eL suiventes, les placards 
mis au bas des portraits de Jacques Clément. 

4. Mme de Montpensier, si l'on en croit L'ÉSTOLE, sauts au cou de 
celui qui lui apporta la première nouvelle de la mort de Henri Il : « Ha! 
mon ami, soie le bien venu! Mais est-il vrai au moins? Ce meschant, ce 
perfide, ce tiran est-il mort? Dieu que vous me faites aise! Je ne suis 
merrie que d’une chose : c'est qu'il n'a pas sceu, devant que de mourir, 
que c'estoit moi qui l'avois fait faire. » (T. V, p. 4.) 
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de présents, s'en retouma chez elle, accompagnée par 
quarante moines jusqu'à une lieuo de Paris. Quant à la 
duchesse de Nemours, mère de Madame de Montpensier 
et qui avoit, comme elle, distribué des écharpes vertes à 
tout Paris, en criant la bonne nouvelle de la mort du 
tyran, elle se rendit aux Cordeliers et monta sur les degrés 
du grand autel pour lancer les dernières injures contre 
«le chien Henri de Valois ». Enfin, il se trouva des fana- 
tiques qui allèrent, un peu plus tard, chercher à Saint- 
Cloud la terre arrosée du sang de l'assassin! ct la char- 
gèrent sur un bateau pour conduire ces reliques à Paris. 
Malheureusement le vent s’éleva et les reliques coulèrent 
à fond avec ceux qui les rapportaient *. 


Ainsi Paris délire; il purte le deuil vert, la livrée des 
fous, dit l'Estoile, et il répète avec les duchesses : « Le 
Iyran est mort. Il n'y a plus de Valois en France ». Qui va 
venir? Mayenne, Philippe IL, le due de Savoie, le cardinal 
de Bourbon? On ne sait. Au fond, la capitale n’a de haine 
que contre le roi de Navarre, le prince hérétique. Et quand 
le parti est pris, lorsque Mayenne, reconnaissant la diff- 





culté de poser la couromne sur sa têle, a fait proclamer, 
nom de Charles X, le vieux cardinal de Bourbon, 
el s'est fait décerner à lui-même le titre de lieutenant 
général au gouvernement de l'Estat et couronne de France, 
la Ville de Pari 
e4 loute sa politique : « De ville opulente de 





sous 








écrit au pape, le 7 août, et elle expose en 


quelques li 





1. Le corps de Jacques Clément avait été tiré à quatre chevaux, mis en 
quartiers, puis brûlé, le 2'avût, sur la place de l'Eglise de Saint-Cloud. Voy. 
30, et Discours aur Français, Anca. cun., t XII, p. 36). 
wur, p. 679. — L'Estone, LV, p. 6. 

3. C'est le titre indiqué dans la leUre de la Ville un Pape. (Eutr. des 
Registres, Fi & Vs p. 463.) — Dans son édit et déclaration du 9 août 
Gém. de le Ligue, À. IN, p. 29). Mayenne s'intitule « Charles de Lorraine, 
duc de Mayenne, pair et’ lieutemnt générel de l'État royal et couronne de 
France ». 


Roniquer. 37 
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toutes sortes de richesses qu'estoit eelle-ey, pour subvenir 
à une guerre si juste et dont elle a jusqu'ici supporté tout 
le faix, elle s'est rendue pauvre el son estat déplorable, 
résolue néanmoins de souffrir encore le feu et la famine 
rlustost que la domination hérétique ». Paris subordonne 
tout à la question religieuse; la Ligue identifie la cause 
de la religion catholique et celle de l'État. Elle a fait tuer 
Henri III, non pas parce qu'il avait dilapidé la fortune 
publique et pressuré sa capitale, non pas parce qu'elle 
voyait en lui un mauvais prince, mais uniquement « parce 
qu'il a négligé la commination du Saint-Père ! ». On ne 
saurait dire plus clairement que Paris reconnaît la supré- 
matie temporelle du pontife de Rome et, comme le reproche 
d'Aubray à Mayenne dans la Ménippée, « qu'il a renoncé à 
sa nation pour servir aux idoles de Lorraine et aux dé- 
mons méridionaux * ». C’est avec raison que certains his- 
toriens * ont qualifié la Ligue de « république municipale, 
lou entière dévouée au catholicisme »; mais il convient 
d'ajouter que ce prétendu gouvernement des municipalités 
était singulièrement oligarchique dans sa direction suprême, 
puisque les princes lorrains annihilaient à Paris l'Hôtel de 
Ville. Mayenne est, au fond, très hostile aux revendications 
tumultueuses des masses populaires, et il n'a pas sur elles 
l'action extraordinaire du grand Guise, Mais, d’autre part, 
il subit, quoi qu’il en ait, l'irrésistible influence des con- 
grégations, et celle de l'Espagne, qui apporte dans les 
conseils de la Ligue l'esprit sombre de l’Inquisition. 


1. Letire de la Ville au pape. — L'Édit du 5 aoû « pour réunir tous vrais 
chrétiens françois à la défense et conservation de l’Église catholique, apos- 
Lolique et romaine et manutention de l'État roial », emploie des expressions 
presque identiques : préeent qu'il a plu à Dieu, par sa seule bonté, 
singulière providence et justice, nous délivrer de celui qui, avec l'autho- 
rilé roïale, s'étoit armé, joint et uni avec les hérétiques contre les saintes 
admonitions qui lui ont esté faites par notre Très Saint Père le Pape... » 

2. Sat. Mén., t. 1, p. 168. 

3. Nolamment Carærcue, La Ligue et Henri IV, 3e édil., 1843. Paris, 
Bolin-Priour, p. 16. 
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L'intervention de la municipalité parisienne dans les 
événements dont nous venons de suivre la marche drama- 
tique, doit être réduite à sa juste valeur. L'Hétel de Ville 
a servi d'instrument aux Guises pour faire les Barricades 
et, plus lard, pour organiser la guerre civile et venger les 
victimes de Blois; mais il n'a joué, au fond, qu’un rôle 
subalterne. C'est à tort qu'on a comparé la révolution de 
1588 tantôt à la révolution de 1789, tantôt au grand mou- 
vement démocratique et municipal de 1358 ‘. La Chapelle- 
Marteau n'a nullement l'étoffe et les hautes aspirations 
d'Etienne Marcel : comme les autres députés de Paris, il 
ne fut, aux Etais généraux de Blois, que l’humble et mé- 
diocre agent du duc de Guise. Toute l’organisation du 
mouvement remonte à l'alliance des ordres monastiques, 
inspirés par Rome et l'Espagne, avec la faction aristocra- 
tique qui rédigea les actes de Péronne en 1576. Depuis que 
le chancelier l'Hospital avait demandé au clergé un état 
de ses biens, et que le tiers, aux États de Pontoise (1551), 
avait réclamé la vente du lempurel détenu par les gens 
d'Église, tout le clergé se sentait frappé et il en appola dès 
lors au Pape et à l'Espagne. De là l'orientation donnée à 
pays et l'ouragan des guerres riviles 
déchainé sur la France! La paix de Monsieur (1576), l’appa- 








l'histoire de ne 


rent triomphe des protestants après l'invasion allemande 
de Jean Casimir, la vente parüelle des biens du clergé en 
1576, jointe à la saisie des rentes sur l'Hôtel de Ville de 
Pari 
pari 
stilutif de la Ligue, rédigé au nom de la Très Sainte Tri- 
nité ?, pour reconnaitre que le développement des institu- 


, jetèrent dans une commune révolte la démocratie 
enne ct l’armée cléricale. Mais il suffit de lire l'acte con- 





4 Gammes, Dit, p 2 et 45, 





« Cette ligue, dit Paraa-Caver, en reproduisant le texte du document 
fut fait onu l'an 1576, par aucuns princes, seigneurs el gentilshommes 
catholiques, faschez de ce que le roy Henry IL avait pacifié les troublesipour 





la religion en son royaume, etc. » (/ntrod. à La Chronol. nonenaire, p, 43.) 
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tions municipales, et spécialement celui des franchises 
locales de Paris, n’entra pour rien dans les préoccupations 
des promoteurs de la Ligue. La découverte du mémoire 
de l'avocat David prouva mème que les Guises poursui- 
vaient surtout un but politique, visaient à la couronne de 
France et à l'abolition des libertés de l’Église gallicane. Il 
est difficile de discerner dans le pacte de Joinville, signé le 
16 janvier 1585 entre les princes lorrains et l'Espagne, autre 
chose qu'une déclaration de guerre aux idées de tolé- 
rance, dont les comités parisiens furent assurément compli- 
ces, mais qui ne profitait qu’au Saint-Siège et à l'Espagne. 
Le second manifeste de Péronne (31 mars 1585) est animé 
du mème esprit; tout au plus y peut-on lire quelques vagues 
protestations contre l'énormité des impôts qui accablent le 
peuple, mais c'est toujours la noblesse qui plaide pour sa 
propre cause, unie à celle du clergé, et réclame le maintien 
des privilèges les plus aristocratiques. Bien plus, lors 
qu'après la mort de Marie Stuart (18 fév. 1587) la fermen- 
tation des masses parisiennes menaça de transformer le 
caractère de la Ligue, Mayenne quitta Paris et le duc de 
Guise manifesta une vive irritation. C’est malgré lui que 
les comités parisiens élaborèrent et expédièrent aux villes 
de province les trois mémoires qui contiennent une sorte 
de plan de fédération municipale, sous la direction des 
princes catholiques et le patronage de l'Hôtel 'de Ville de 
Paris. 

Dans la déclaration datée de Nancy (janvier 1588), les 
princes répudiènt implicitement les tendances démocra- 
liques de leurs complices parisiens, car ils ne réclament 
du roi que la publication du concile de Trente et l'établis- 
sement en France de l'Inquisition. Par conséquent, la 
direction supérieure du parti continue à prendre sun mot 
d'ordre à Rome et reste purement aristocratique et cléri- 
cale. La journée des Barricades n’est que le triomphe de 


Google j 


PARIS RÉGICIDE 581 
Guise; au point de vue municipal, elle a pour conséquences 
l'arrestation du prévôt des marchands, Hector de Pereuse, 
et l'élection irrégulière d'une municipalité imposée. Le 
Chapelle-Marteau n'est que l'humble serviteur des princes, 
à Paris comme à Blois. Quand l'excès du désespoir a décidé 
Henri IL à se débarrasser de son orgueilleux rival et à 
mettre sous les verrous les députés parisiens, les mouve- 
ments furieux qui se produisent dans la capitale revêtent, il 








est vrai, un caractère Lout populaire ; mais qui les dirige el 
les inspire? Toujours les moines et les curés ligueurs. Les 
Louchart, les Bussy-Leclere, les Senault ne sont que des 





cumparses qu'on utilise. Les véritables têtes du parti se 
hâtent d'appeler Mayenne pour discipliner la foule on- 
doyante et terrible, et, dès qu'il arrive, le Conseil général 
de la Ligue, organe de la démocratie parisienne, est adroi- 


tement rempli d'évèques et de parlementaires. Un des pre- 
mivrs soins du nouveau chef de la Ligue, c'est d'assure 
le pape que le Conseil général de Paris n'agira que d'après 
les ordres du Saint-Siège, ct, au lendemain de l'assassinat 
du roi, c'est l'Hôtel de Ville lui-même qui, dans sa lettre 
du T août, se met aux pieds du pontife de Rome. 

En résumé, si l'on voulait raractériser la lutte de Paris 





contre le roi Henri III et définir l'esprit de la Ligue, on 
pourrait dire que c'est une insurrection, née en partie des 
fautes politiques, en partie des exactions financières du 
roi; un mouvement qui eut le Saint-Siège, l'Espagne et le 
clergé pour inspirateurs, les Guises pour chefs, et la partie 
la moins éclairée de la population parisienne pour instru- 
ment. Cette formidable coalition se brisera contre le génie 
militaire et la diplomatie infatigable du roi de Navarre. 
Mais si l'unité nationale et la puissance française doivent 
beaucoup au fondateur de la dynastie bourbonienne, il à 
‘fait porter aux franchises municipales de Paris la peine 
du fanatisme des Seize et installé à l'Hôtel de Ville la can- 
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didature officielle. Son règne, si brillant à certains égards, 
écrasera sous le niveau de la centralisation monarchique et 
du pouvoir absolu Ja liberté des communes : il marquera, 
en mème temps que l'expansion de la politique française 
au dehors et le rétablissement de l’ordre matériel sur toute 
la surface du pays, l'abolition des immunités populaires, 
l'abaissement des parlements et de la bourgeoisie au 
profit des gentilshommes. À Paris, l'Hôtel de Ville va ren- 
trer dans le néant, et ses Registres, naguère si vivants et si 
dramatiques, ne présenteront plus à l'histoire que la mo- 
notone relation des cérémonies officielles! 
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Depuis la Convention de Nemours jusqu'aux Articles de Nency. 
G juillet 1585 — févier 1388) 


Situation des pertis après la convention de Nemours. — Excommunica- 
Lion du roi de Navarre (9 sepl. 1585). — Son elle à Paris. — Violences 
des prédicateurs. — Altitude de Sixtæ-Qnint à l'égard de Henri IL. 
— Énergique réponse du roi de Navarre à la Bulle. — Hostilité du par- 
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— Le roi demande à la Ville un subside de 600,000 écus pour les frais de 
la guerre. — Assemblée du Bureau (28 janvier. — Remortrances muni- 
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Coutras (20 octobre 1587. — Son corps esl envoyé à Paris : élégies des 
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L'invasion des protestants d'Allemagne. — Habila tactique du due de 
Guise. — Henri Ill insulé par les prédicateurs parisiens, — Affaire de 
Saiat-Séreria (2 sept.). — La maison du notaire Hatle. — Le rui capitule 
derant ses défenseurs. — Il se décide à quitter Paris. — Prières publi- 
ques à la Sainte-Chapelle. — Le roi prend congé au Louvre du prévôt 
des merehands (14 sept.). — Règlement du 42 « pour la conservation de 
la Ville et repos des bourgeis d'icelle ». — Complots des ligaeurs pour 
s'emparer de la Ville en l'absence du roi. — Poulain et Villequier. — 
Bataille de Vimori (28 ocL.). — Les conseil de Louchart au duc de Guise. 
— Henri HI achète la soumission des Suisses protestants. — Victoire du 
duc de Guise à Auncau (24 nov.). — D'Epernon détache les Suisses de 
l'armée allemande (8 nov.). — Sentiments des Parisiens sur l'issue de 
la guerre. — Te Deum du 2 nov. à Notre-Dame. — Convention pour la 
retraite des Allemands. — Version officielle des Registres de la Ville sur 
les triomphes de S. M. — Kentrée du roi à Paris (24 déc). — Te Deum 
du même jour. — Le eorps de Ville va recevoir Henri 11 à Bourg-la- 
Reine. — Discours du prévôt des marchands. — Louanges ironiques. 
— La Sorbonne autorise le peuple à détrôner le roi (6 déc.). — Le Par- 
lement ct la Faculté de théologie mandés au Louvre (90 déc. 1587). — 
— Menaces du roi. — Boucher, curé de Saint-Benoit, pris à partie. — 
On lui interdit la chaire. — Le due de Guise félicité par le pape el le 
due de Parme. — Le duc d'Épernon comblé d'honneurs par le roi. — 
Conférences de Nancy tenues par les chefs ligueurs (janv-fév. 4588). — 
Les articles de Nancy udreseés au roi. — Faiblesse de Henri I. — Fas- 
tueuses funérailles du duc de Joyeuse. — Cérémonial (8 et 9 mars). — 
Impopularité du due d'Épernon. — Pierre d'Espinac, archevèque de 
Lyon, insulté par lui, passe à la Liguc. — Guerre de plume. — Paris 
apprendla mort du prince de Condé (9 mar+). — Allégresse des ligueurs. 
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— Summations adressées par Philippe Il au due de Guise. — Il se décide 
À agir. — Oncaxsanox ne 14 LiGue. — Les conjurés de la première 
heure. — Direction du parti. — Le conseil des Dix et le conseil des 
Six. — Propagande à Paris et en province. — Les seize quactiers par- 
toKés en cinq circonseriptions mililires per le duc de Guise. — Revue 
secrète des forces de la Ligue. — Derniers préparatifs. 224 




















CHAPITRE 1V 


LES BARRICADES 


Depuis les Articles dn Nancy jusqu'à Ja faits da Roi. 
(Février 1588 — 43 mai 158.) 


Projets d'atteutals contre le roi Rôle de Nicolas Poulain. — 11 déjoue le 
complot d'avril 1388, — Le due de Guise quitie les environs de Paris et 
retourne à Soissons, Angoisses des ligueurs, — Irrésolution de Henri IIL. 
— Gomplut do Madame «le Montpensier pour enlever le roi. — Poulain 
prévieut ce nouvel attentat, — Députation des ligueurs parisiens auprès 
dn due de Guise pour le prier d'agir. — L'avocai Brigard. — Henri Il 
envoie Pompone de Bellievre zu duc pour lui défendre de venir à Paris. 
— Réponse évasive du due. — Suconde mission de Bellièvre. — Rôle 
équivoque de la reine mère, — Le duc de Guise se met en route; son 
arrivée à Paris (9 mai). — IL se rend à l'hôtel dé Catherine. — Conseil 
secret dans Le cabinet du roi. — Catherine mène le duc chez le roi. — 
Enthousiasme des Parisiens. — Aspect menaçant du Louvre, — L'en- 
revue; Guise échappe à la mort. — Dernier rapport de Nicolas Poulain 
au roi & faire poignarder le dac de Guise, le 10 mai. 
— Deux entrerues du roi el du due (40 et 11 mai. Les soldats 
entrent isolément dans Paris. — RÔLE DE LA MUNICIPALITÉ PARISIENNE, — 
Mandements du Bureau en dule du 9 mai. — Dispositions des membres 
da corps de Ville, — Le prévôt des marchands lec.or de Pereuse; les 
écherins Le Comte, Lugoly, Saint-Yon. — Esprit de la milice et de ses 
ofticiers, — ludiseipline des archers de la Ville. — Le prévôt des mar- 
chanis et un échevin menacés de mort. — Ordres du Bureau pour les 
perquisitions et la garde aux portes (10 et 11 mai. — Conférence à 
lldtel de Ville avee M. d'O; résistance de l'échevin Saint-Yon; vio- 
lente attitude de M. d'O. — Aspect menaçant de Paris le 41 au soir, — 

ustin de Thou chargé d'oceuper le cimetière des Innacents. — 

chez le quartinier Canaye entre d'O et les échevins Le Comte et 



























Lguly. — Ils vont ouvrir à quatre heures du malin la porte Saint- 
Honer isees et au régiment des Gardes. — Positions occupées 








par lex troupes royalistes 
Sité ameute à quatre heures du matin par Crucé. — Occupation de la 
place Maubert par les écoliers. — Premières barricades, plice Maubert. 
— L'iéiel de Ville, quartier général des royalistes. — Rôle du prévèt 
des marchands, Heclor de Pereuse. — Émotion du peuple: fermeture 
des boutiques. — Consternation du Parlement. — Hésitations du duc 
de tuise. — L'archevéque de Lyon d'Espinac intimidé par le roi. — 
Préparatifs À ln Bastille, à l'Arscnal, à l'Hôtel de Ville pour écraser le 
ke. — Provoeations de Crillon aux bourgeois. — Injures adressées 
aux femmes. — Alleralion au cimetière des Inrocents. — Forfnterie 
de M. d'U. — Un valet du bourreau à l'Hôtel de Ville. — Le plece de 
Grève bloquée par les barricades. — Tentatives de la reine mère pour 
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négocier vec Guise. — Les agents du duc de Guise dirigent à cons- 
n des barricades. — Siluation périlleuse des forces royalistes. 
— Les premiers coups de fen. — Effroi des Suisses du Marché-Neuf; ils 
évaeuent le pont Saint-Michel. — Les trois barricades de l'Université. — 
Impuissance de la municipalité et des gentilshommes délégués par le 
roi pour apaiser les quartiers. — Le prévôt des marchands accusé par 
les deux pariis. — Il se cache, ainsi que les échevins Le Comte et Lugols. 
— Efferrescence eroissente du peuple. — Mot d'ordre menaçant aux 
barricades de la Cité. — Les capilaines du quartier de l'Université 
envoient une députation à l'Hôtel de Ville pour exiger le rappel des 
troupes étrangères. — Coup de feu tiré par les Suisses contre la bar- 
ricade du carrefour Saint-Séverin. — Décherge générale des ligueurs. 
Fuite des Suisses vers le pelit Châtelet. — Déhandade et désespoir des 
Suisses. — On leur fait grâce. — Échaulfourée du pont Notre-Dame. — 
Les Suisses, fusillés de nouveau et rofoulés sur le Marché-Neuf. — 
Brissac apaise les ligueurs. — Situation critique des détachements roya- 
listes du cimetière des Innocents et de la place de Grève. — Le roi fait 
prier le due de Guise par Biron de les délivrer. — Promenade triom- 
phale du due de Guise dans Paris. — Il apaise ls peuple. — Fière atti- 
inde du comte de Staflord, ambassadeur d'Angleterre. — La vrir nr 
12 av 13 mat. — Paris reste sur le pied de guerre. — Péri du roi au 
Louvre. — Jourxée ou 12. — Guise appelle des forces du dehors. — Vaine 
tentative du roi pour se saisir de plusieurs portes de Paris. — Brissac 
au cloître Saint-Séverin, — Six heures du matin : le roi mande au 
Louvre les officiers municipaux. — L'échevin Siint-Yon et ses conseils. 
— Huit teurss : arrivée de la reine mère au Louvre. — Le Parlement 
demande le renroi des troupes étrengères. — Instances du prévôt des 
marchands. — Le roi fait partir les Suisses par la porte Saint-Honoré. 
— Henri HT bloqué dans le Louvre. — Les deux reines traversent les 
barricades. — Guise laisse prévenir le roi des projets des ligueurs. 
Catherine de Médicis va trouver Le duc de Guise, qui refuse d'intervenir. 
— Elle envoie Pinart au Louvre. — Fuite de Henri HI. — Son étrange 
escorte. — Pinart envoyé par le roi & l'hôtel de Guise. — Impressions 
probables du duc de Guise, — Hexnt HIL À Cintres (14 mai). — Les 
Suisses sur le point de déserter. — Guise, marne ve Pas. — Détorgani- 
sation du corps de Villa. — Canaorènn ne LA RÉVORUTION PARISIEN! 

Opinion du duc de Parme el du pape Site V sur la conduite du due de 
Guise et sur celle de Henri IIL..... nesessee 30% 









































CHAPITRE V 


GUISE ET PARIS APRÈS LES BARRICADES 
(Depuis le #3 mai jusqu'au 197 septembre 1538.) 


Le due de Guise après la victoire. — Son attitude à l'égard de la reine 
mère el du Parlement: réponse du premier président Achille de Haray. 
— Le Parlement envoie une députation au roi. — Guise fait oecuper la 
Bastille. — Lâcheté du chevalier du guet, Laurent Têtu. — La Ligue se 
saisit du château de Vincennes, — Guise fait sceller les cofres contenant 
la caisse municipale et promet d'assurer le payement de deux quartiers 
de rente. — Le prévot des marchande, Hector d> Percuée, cat conduit à 
la Bastille (15 mai 4589). — Catherine prolest; réponse du due de 
Guise. — Convocation d'une grande AssEwaLée À L'HÔTEL DE VILLE, LE 
18 mar. — Sa composition irrégulière, — Rôle du duc de Guise. — Vote 
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à haute voix; violation des règles traditionnelles pour les élections 
municipales. — M. de Marchaumont est nommé prévôt des marchands. 
— Nicolas Holland. Jehan de Compans, François Costeblanche el Robert 














Pesprès sut élus échevins; François Brigard, procureur du roi près 
IHôtel de Ville. - Marchaumont refuse accepter les fonctions de 
prévat des marchant. — AssewnL£E NOUVELLE LE 20 Mar. — Le due de 
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e ÿ assiste. — Déclaration au nom du cardinal de Bourbon. — La 

Mantat, eue Prévôr DYS MancitasDS por acclamation. — Seru- 
pules des dehev recoit les serments des nouveaux élus et 
remet les secaux de la Ville à La Chapelle-Marteau. — Destitution des 
colnels et eapitines de lu milice nommés en 158 par le rol. — La 
Surhunne et l'Université épurées par la Ligue. — Corresrondance entre 
le due de Guise et le roi, — Lettres du duc à ses amis. — Letire adressée 
par la municipalité parisienne au rof le 22 mal. — Autre lettre du 23. 
— Lettre de THôtel de Ville de Paris nox villes eatholiques. — Cireu- 
aire du 28 mai. — Lettre du 30 mai aux muniripalités de Reims, Ché- 
lons, Montdidier, Amiens. — Prétention de la Ville de Paris de diriger 




























toute là France. — Devise de la Ligue parisienne. — Attitude de 
Henri IL. — Sa cireulaire du 17 mai aux gouverneurs des provinces, — 


La 21 mai, le roi répond à la requête des princes ligués et de la muni 
ci . — Annonce de la convocation des Élats généraux 
pour le 15 août suivant, — Demi-engagement d'abandonner d’Épernon 
et la Valette. — Fier langage de d'Épernon : sa Remontrance au roi. — 
Lecrellent et libre discours sur l'état présent de la France, par Michel 
Huranlt du Fay. — Guerre de plume contre les princes Jorrains. — 
Tonte-puis du due de Guise à Paris. — La procession de frère 
Auge se rend de Paris à Chartres, — Rôle du président de Neuilly. — 
Députatin du Parlement envoyés à Chartres par Guise et Catherine 
{6 mai. — Discours des délégués, réponse du roi.— Menaces aux Pari- 
siens. — Ordonnance de convocation des États genéraux à Blois pour 
le 15 septembre cl mail, — Autres dépntations reçnes par Henri TI; sa 
sortie contre le présilent de Neuilly. — Disgrice de d'Épernon; envoi 
de commissaires royaux dans les provinces. — Hévocation de trente- 
sept édite hursang 7 mail. — Acné pe LA Licve. — Son rayonne- 
ment dans les provinces, — Guise laisse à Paris le cardinal de Bourbon 
et ae rend à Menux et à Chêteau-Thierry. — Melun résiste aux ligueurs. 
— Évacation de Corbeil. — Le cardinal de Guise se rend maitre de 
Troyes 11 juin). — Organisation de la Ligue dans la capitale par les 
princes et ln munici parisienne. — Mandement du Bureau de la 
Ville en date du 177 r visiter lout ee qui sort de Paris, — Actes 
de vintence, désoritres à Paris, — L'ancien prévôt des marchands, Hector 
de en liberté par le due de Guise, est ramené par le peuple 
à la Bastille (4 juin). — Ls étrangers menacés par la soldetesque de la 
Ligue. — Les lilles de Jacques Foucaud brâlées en place de Grève pour 
hérésie (28 juin). — Le sieur Guitel brûlé pour mêmes causes et dans les 
mêmes fürmies (16 julien. — Recrudescence des passions religieuses. — 
Désordres dans la bauliane. — Mandement de l'Hôtel de Ville en date 
du 27 juin. — Mandement du Bureau en date du 20 juin. — Réonsan- 
ATION DE LA MILIGE FAUIMIENNE, — Remplacement des anciens officiers par 
des ligueurs avérés. — Upérations électorales ; candidatures ofâcielles; 
la cammission d'épuration à l'Hôtel de Ville. — Assemblée de Ville du 
25 juin. — Exclusion des gens de robe; leur remplacement par « les 
prtits mercudans ». — Résistance des bourgooïs sur plusieurs points. — 
ucident de la porte Saint-Germain (3 juillet). — Intervention du due 
de Guise. — Ordonnance municipale du 28 juillet eur les nouveaux 
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officiers. — Élections de nouveaux quartiniers. — Comédie jouée par 
la nouvelle municipalité liguouse le 45 juillet 4588. — Catherine con- 
firme l'élection et reçoit le serment des ligueurs de l'Hôtel de Ville. — 
ls envoient une députation au roi (8 juillet}. — Catharine insisto pour 
que le ro revienne à Paris. — Refus catégorique de Hénri IL, — ReL- 
HONE DE LA MUSICIPALITÉ PARISIENKE AVEC LES VILLES DE province. — Le con- 
seil d'État du due de Guise. — Lettre du 9 juin au maire d'Orléans, — 
Lettre au maire de Dijon. — Définition de l'Union. — Leltres à Man- 
delot, gouverneur de Lyon, el au maire de cette ville (23 juial. — Lettres 
du 40 et du % juin au maire de Bourges. — Lettre du 40 juin au maire 
royaliste de Melun. — Lettre du 15 juin au maire de Corbeil. — Corres- 
pondance entre la municipalité de Paris et celle d'Angoulème, à propos 
du duc d'Épernon, — Lächeté du roi. — Conspiration pour perdre le 
due. — Énergie et activité de d'Épernon. — Il triomphe de l'émeute et 
adresse une plainte au roi, — Réponse misérable de Henri [II. — Lettre 
du 48 juin. — Envoi de M. de Saint-Lue à Angoulême. — Connesron- 
Dance DE L'Hôrez ve ViLLE De PARIS AVEC LES PRINGES LOU. — Lettres 
du 47 juin au dne de Nevers, des 44 et % juin à M. de Villars, gouver- 
neur du Havre. — Lettre du 10 juin au due de Mayenne. — Lettre au 
eardinal de Guise pour le féliciter d'avoir pris Troyes. — Farnissae n0 
nor. — Ses agents négocient avec Guise. — La Requéle des princes catho 
liques (45 juin). — L'Hôtel de Ville s’y associe. — Articles supplémen- 
taires présentés par la Ville de Paris (5 juillet). — Réponse pu aot (5 juillet). 
— Sa espitulation devant la Ligue. — L'Éor m'Umox (2 juillet). — 
Amnistie générale donnée aux ligueurs, — Les articles secrets. — Con- 
ventions relatives à la Ville de Paris. — Conürmation des pouvoirs de 
la municipalité ligueuse et des officiers. — La Bastille rendue au roi. — 
Abattement de Henri TI. — Les Te Deun du % juillet à Paris el à 
Rouen. — Froideur du peuple parisien. — Témoignages contradictoires 
des historiens. — La municipalité parisienne, puis les prices se ren- 
dent à Chartres pour chercher Henri III (30 juillet 4588. — Le roi 
maintient son refus. — Lettres patentes du 4 août conférant au due de 
Guise le commandement général des armées. — Faveurs accordées aux 
autres chefs de la Ligue. — Philippe II blâme l'Édit d'Union et avertit 
Guise d'être sur ses gardes. — Le désastre de l'Armada (aoit- 
septembre 4588). Il rapproche l'Espagne et les Guises. — Audace crois. 
sante des ligueurs parisiens. — Journée du 30 avût. — Envahissement 
du Parlement, — La requête des catholiques uns contre le comte de 
Soissons. — Faiblesse du Parlement. — La municipalité parisienne 
refuse de rendre le Bastille au roi. — Henri IX saisit les deniers des- 
linés au payement des rentes sur la Ville. — Lettres du 5 août. — Lettre 
du 6 août pour héter le recouvrement des taxes et cotisations levées 
sur les Parisiens. — Insistance de l'Hôlel de Ville pour obtenir du roi 
qu'il revienne à Paris. — Lotiro à la roino mère. — Leltre au roi 
(12 août). — Jean-Baptiste de Champion envové à la cour comme agent 
secret de la Ville. — Brevet du 11 août pour débarrasser la banlieue de 
Paris des gens de guerre. — Lettres royales du 11 août confirmant les 
pouvoirs de M. de Villequier, gouverneur de Paris. — La Ville n’en ent 
&ucun compte. — Mesures de police prises par le Bureau de la Ville. — 
Mandement du 9 septembre. — Amendes inligées aux miliciens en 
faute. — Démission du concierge de la Ville Nicolas Quetin. — Propa- 
gande des ligueurs parisiens. — Lettres adressées par eux à pl 
villes et gouverneurs. — Émissaires envoyés au maréchal de Montmo- 
rency et en Suisse. — Lettre du duc de Nevers au roi contre le due de 
“Guise. — Hésitations de Henri UI. — Intervention de Catherine. — Le 
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roi quitte Chartres et arrive à Blois, où il a convoqué les Étals généraux 
fer septembre 4588. 359 











CHAPITRE VI 
PARIS À BLOIS 


Les érare cénénaux 
#5 javier 1590) 





Cepuis le 19° ep. 158 jusqu 





Assemblées du 13 août 1588 pour nommer les députés de la prévôté de 
Paris aux États généraux de Blois. — Fosmes pes éLecrioxs. — Conflits 
entre le prévêt de Paris et le prévêt des marchands. — Composition du 
corps électoral parisien. — Mode de dépôt des doléances. — Rédaction 
du cahier general. — Opérations électorales da 3 septembre. — Assem- 
blée générale du 38 septembre tenue à l'Hôtel de Ville pour la lectore 
des cahiers de doléances. — Requêle de la ville de Paris contre le comte 











1e Soisso: Nomenclature des députés de la Ville, prévôté ct vicomté 
de Paris, paur les {rois orûres. — Anmy£e Des DÉPutés De PAS À BLOIS 
il& sept). Première réunion du tiers élat. — Le prévôt des marchands, 





La Chapelle-Martean, la préside. - Jean de Compans, échevin de Paris, 
ëde son rang de deuxième député de la Ville de Paris au président de 
Neuilly, ancien prévôt des marchands, — Retrds auscités par la cour 
pour là nomination du burena du tiers. — Protestation des dépulés 
parisiens, à l'orcasion de l'arrivée du comte de Soissons, — Reponse 
ironique du roi. — Henri IL se décide à autoriser la nomination du 
Bureau, — Résclution du 21 septembre contre un édit royal créant de 
noureaux impôts et de nouveaux builliages. — Députation du 30. — Sa 
uction forcée. — Colère du roi. — Constitation du bureau du tiers, 
octobre. — LA CIHAPELLE-MARTEAL ÉLC PRÉSIDENT. — Son discours. — 
Querelle de présance entre l'échevin Jean Compans, dépnté de Pari, 
+ BU. de Masparaull, délégué spécial de la Ville. — Vérification des pou: 
voirs. — Gritique des privilèges de la Ville de Paris par Rubert Han- 
nivel, dépulé de Rouen. — Contestation pour la préséance entre les 
députés de Bourgogne et ceux de l'Ile-de-France. — La question de la 
gabelle. — La Ghapelle-Marteau et Compans demandent an roi d'auto- 
riser la Ville de Paris à prendre à son compte la ferme du sel. — 
Lettre des députés parisiens lue à l'Hôtel de Ville de Paris le 19 oclo= 
bre 158%, — Nicolas Auroux, deputé de Paris, vient prendre l'avis de la 
municipalité. — Opposition des Etats à l'edjudication de la gabelle, — 
Irritation du roi, invité à jurer de nouveau P'Édit d'Union. — Ouverrone 
sOLENELLE es États Géxäsaux (16 octobre). — Henri III et le duc de 







































Guise, — Energie du discours royal. — Discours prouoncés au nom des 
trois ordre Hanasur De LA Cuapeiue-ManTEau, au nom du tiers 
état, — Humiliation imposée au roi. — Il jure de nouveau l'Édit 








d'Union (18 octobre). — Sa lettre à la Ville d? Paris pour ordonner un 
Te Deum. — Mission de Pierre Senaull. — Réponse de la Ville de P4 
au roi (23 octobre). — Rédaction des doléances des États généraux. — 
Ouverture du cahier de Paris. — Le tiers rave l'article de ce cahier 
ontre le comte de Soissons. — Le président de Neuilly signale au roi 
les lacunes de Ia comptabilité publique. — Requête du 33 novembre sur 
la reduction des tailles. — La reine mère mande La Chapelle-Marteau et 
le président de Neuilly. — Les trois ordres & rendent au château, — 
Discours de l'archevêque de Bourges. — Discours de La Chapelle-Mar- 
teau. — Le roi négocie avec La Chapelle-Marteu et Neuilly (25 nov.). — 


HOIQUET. 33 
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Concessions apparentes. — Refus de diminuer les tailles. — Interven- 
tion du duc de Guise. — Souper du 28 novembre chez le prévôt des 
marchands. — Résistance des députés. — Prédiction de La Chapelle. 
Marteau, — Détresse du roi. — Remontrances du 2 décembre. — Gas- 
connade de Henri Ill. — Sermon vidlent du théologal de Senlis : ses 
conséquences. — Séance du 5 décembre : dures paroles de M. de Neuilly 
aux trécoriers de France. — Audience reyale du 9; lo roi promet de 
prendre pour modèle la constitution démocratique de Venise. — Atten- 
drissement de Neuilly. — La Chapelle-Marteau propose d'offrir au rol 
420,000 écus, avancés par les dépulés. — Le tiers vote cetle proposition 
elle n'a pas de suite. — Le prévôt des marchands réclame l'épuration 
du conseil du roi et la constitution d’une chambre de justice. — Henri III 
acculé ; son élat pathologique. — La duchesse de Montpensier et la 
duchesse de Guise rewurnent à Paris. — Le duc de Muyenne prévient 
le roi de se défier du duc de Guise, — Avis analogue de la duchesse 
d’Aumale. — Intervention du maréchal d'Aumont. — Entrevue du 
29 décembre entre le roi eL le due de — Conseils secrels du 18 et 
du 49. — La mort du due est décidée. — Quiétude des États. — La 
journée du 23 décembre. — Assassitar nt puc pe Guise. — Le séance du 
Liers état. — Envahissement de la Chambre du tivrs. — Arrestation par 
le grand prévôt, Richelieu, des députés parisiens. — Consternalion du 
tiers. — Les députés parisiens conduits au château. — Les Quarante- 
cinq et la cour. — Atlitude de La Chapelle-Marieau. — Pérégrinations 
des prisonniers. — Menaccs de mort, — L'échevin Costcblanche vient 
les rejoindre. — Ils apprennent le meurtre du cardinal de Guise. — La 
Chapélle-Marteau, séparé de ses collègues. — Émotions des députés du 
tiers restés libres. — Défense leur est faile de quiter Blois. — Séance 
du 24 décembre. — Le roi ordonne de déposer les cahiers avant le 
8 janvier. — Vaines tentatives pour oblenir la délivrance des députés 
parisiens. — Le tiers refuse d'inserer au cahier général des articles sur 
le crime de lèse-majesté el de traiter avec le Conseil du roi « sur le fait 
des finences ». — Il réclame de nouveau le mise en liberté des captifs. — 
Présentation du cahier général ($ janvier 4589). — Discours des trois 
ordres. — Pâle harangue de Brissac. — Évergique allccution de Bernard, 
au nom du liers. — Appel à la clémence du roi. — Réponse embarrassée 
de Henri HI. — Lit de Justice du 15 janvier. — Gloture des États géné- 
raux. — Dernière réunion du tiers (11 janvier). — Délégation nommée 
pour demander la liberté des prisonniers et requérir la taxe des 
députés. — Réponse évasive du roi. — Les adioux. — Mort de Catherine 
(5 Janvier). — Jugement d'ensemble. — L'armée du due de Nevers se 
dissout. — Le roi de Blois el ses plages. — Il renvole à Paris les éche- 
vins Compans et Costeblanche, … ms 26 






































CHAPITRE VII 
PARIS RÉGICDE 


Depuis r'asrassinas des Guikes jusqu'a 1° 
C3 décembre 1588 — 2 wû 


seassiat du ré, 





1589. 


Paris apprend l'assassinat du duc de Guise (24 déc. 1588). — Organisation 
de la révolle. — Inertie des politiques. — La municipalité ligueuse 
adresse une circulaire aux villes de l'Union, — Leltre au duc de Lorraine 
(2£ décembre, minuit}. — Journée du 25 décembre. — Déclamations des 
prédicateurs. — Séance à l'Hôtel de Ville. — Le premier président de 
Harlay et le président Augustin de Thou en péril de mort. — Discours de 
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l'échevin Jean Relland. — Le due d'Aumale est nommé gouverneur de 
Paris. — Drouart, Crucé, de Bordeaux, désignés par une assemblée 
générale, le 5 janvier 4580, pour tenir la place du prévôt des marchands 
La Chapelle-Martzau et des échevins Compans et Costeblanche, prison- 
nivrs du roi. — Fusion de l'Hôtel de Ville et des aurorités insurrcction- 
nelles. — La tour de Babel. — Coysei. GÉNÉRAL DE L'UNION DES CATIOLT- 
. — Il envois au due do Mayonno le titro de lieutenant général de 
L et couronne de France. — Adjonction de quatre ou six conseillers 
Ville, chaque semaine, au bureau des échevins, — Constitution d'un 
comité de neuf membres dans chacun des seize quertiers. — Résumé 

l'organisation de la Ligue à Paris. — La auenne Aux aocnses. — Négo- 

















blanche, — Édit d'amnistie rapporté par Le Maisire. — Activité de la 
Ligue. — Le cuma névourrionxame; les prédicateurs Pigenat, Gui 
cestre ;allaire de la cure de Saint-Gervais, — Sermon du 29 décembre; 











ses effets, — Sernon du {er janvier 4580. — Le serment du président de 
Harlay, — Catherine de Médicis jugée per Guincest Henri LUI 
accusé ile sorcellerie, — Décret de la Sorbonne du 7 janvier 4589. — 


Paris envoie une députation au pape pour lui porter le décret de la 
Sorbonne. — Envahissement du palais par Bussy Le Clere (16 janvier). — 
Le Parlement conduit à la Bastille, — Le président Brisson. — Recon- 
stitation du Parlement par ln Ligue. — Arrêt d'Union du 19 janvier. — 
Les écevins Compaus et Costeblanche autorisés par arrêt du 20 janvier 
à ne point retourner à Blois. — Serment prêté, le 30 janvier, par les ma- 
gistrats et les avocats. — Catherine de Clèves, duchesse de Guise, vient 
demander aa Parlement d'informer contre les nssassins de Blois. — 
Rupture ouverte avee le roi (26 jauvier). — Édit du due d'Aumale 
{49 janvier) portant réduction d’un quart de la taille. — Arrêt du Parle- 
ment en date du 4 février ordonnant à Loutes les villes de jurer le ser- 
ment d'Union. — Connrsmxnaxcs De LA Vizue de Paris avec les autres 
municipulités. — Secours envoyés aux Orléanais. — Expédition du che- 
valier d'Aumale, — Prise d'Orléans par les ligueurs. — SIruarON nATÉ- 
RIRILE FT MORALE DE Paris. — Lettre de la Ville de Paris au due de 
Mayenne pour l'eppeler dans la capitale. — Les processions d'enfants. 
— Procession des capitaines de la milice (46 fév. 4589). — Galanteries 
mystiques. — Le chevalier d'Aumale. — Service solennel à Notre 
Dame pour les Buises (30 janvier). — Baplême du fils posthme du 
duc de Guise. — Exrnée 8 Mavexse à Pas, le 42 février 1589. — 
Assemblée générale du #5, — Reconstitution du Conseil général de 
ar Mayenne. — Ordonnance du 41 février porient établisse- 
ment définitif du Conseil. — Les supernuméraires. — Mayenne se rend 
à Rouen avec uu délégué de Paris (1 fév.. — Le Conseil général de 
l'Union le nome lieutenant général de l'Etat royal el couronne de 
Franer (4 mars 589). — Serment de Mayenne devant le Parlement, — 
Distractions de la Sainte-Veuve, — Règlement pour diriger les villes de 




















































l'Union (avril). — Convocation des États généraux pour lé 45 juille.. — 
Rétblissement du Grand Conseil. — CORRESPONDANCE ENTRE LA VILLE DK 
Pants ET LES GRANDS SEIGNEURS CATHOLIQUES, — Leltre au duc de Nerers. 





— Adiertissement rédigé par le duc. — La Chapelle-Marteau et les otages 
du chätrau d'Ambuise, — Conduite singulière de Loignac et de Du 
Guast, — Henri I rachète à Du Guast el ramène à Blois le cardinal de 
Bourbon, le prince de Joinville et le due d'Elbæuf. — Le prévôt des 
marchands et les autres prisonniers restent à Amboise. — Paris vote 
20,000 livres poar le rachat des prisonniers d'Amboise. — Leur mise 
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en liberté. — Déclarations du roi contre Mayenne et les villes de l'Union. 
— Translation à Tours du Parlement et de la Chambre des comptes. — 
Résumé de la situation en province. — Félicitations adressées par la 
Ville de Paris aux capitouls de Toulouse après l'assassinat du prési- 
dent Durant (lettre du 27 février 4589). — Antre lettre où se trouve 
exposée l'organisation générale du perli. — Sigillum regni Franciæ. — 
Manifeste du roi de Navarre (14 mars) aux trois Élts du royaume. — 
Alllaace de Henri I avec le Béarais (8 avril). — EM qu'elle produit & 
Paris. — Appel au fanatisme des prèdicsteurs. — Détails sur les plus 
marquants : Guillaume Rose, Guincestre, Mathieu de Launay, Jean Bo 
cher, Feu-Ardent. — Mayenne solicite l'appui du pape Sixte (7 avril). 
— 1 marche sur Tours. — Entrevue de Plessisies-Tours entre Heuri Il 
et Henri de Navarre (30 avril). — Fureur des Parisiens. — Excts du 
chevalier d'Aumale ct exploits des contingents parisiens. — La fête des 
Barricades (12 maÿ). — Le siège du châtexu de Vincennes. — Expédi- 
tion des Parisiens contre Senlis. — Bataille du 17 mai. — Défaite et 
retraite précipitée des Parisiens. — M. de Givry canonne la Villetle. — 
Panique dans Pari Manifeste de l'Hôtel de Ville. — Messager envoyé 
à Mayenne. — Dépêches saisies par le roi de Navarre. -- Gasconnade. 
— Les deux rois sur la Loire;les contingents suisses de Sancy. — 
Paris se met en défense. — Mayenne arrive à Saint-Denis (30 mai). 
Pointe dans la Brie ; prise de Montereau par Mayenne. — Approvision- 
nements de la capitale. — Blocus de Paris. — Les suspecls. — Les 
moines iconoclastes. — Mayenne rentre À Paris. — Prise de Pontoise 
par les deux rois (26 juillet). — Découragement de la Ville de Paris. — 
Lettre à ceux d'Amiens (10 juilleh. — Trois cents notables emprisonné 
— Prise du pont de Saint-Cloud (30 juillet). — Confance et prouesses 
des huguenots. — Théories régicides des prédicateurs parisiens. — Jac- 
ques Clément. — Conférences avec La Chapelle-Martzau et Mayenne. — 
Arrestation du moine. — Le procureur général La Guesle lui donne 
l'hospitalité et le conduit au roi. — Scène du meurtre (11 juillet 1589) 
— Précautions du roi de Navarre. — Arrestations des politiques. — 
Derniers moments du roi. — Le pape approuve le meurtre. — Cireu- 
laire du conseil de l'Union. — Apologie de Jacques Clément par Guin- 
eestre. — Délire des Parisiens. — Lelire de la Ville eu pape (1 a0ût). — 
Édit du 5 août, — Causes et nature de la révolution ligueuse. — Juos- 
48 
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Page 9), ligne 25. Au lieu de : meilleures, lire : mieleuses. 
— 60, — 42 —: nomme —  sommer, 
— 8, — D  — escuser  — excusez. 
— 240, note, ligne 16. Au lieu de : Monseignenr lire : Monseigneur. 
— 243, ligne 17, Au lieu de : ne peut, lire 
— 26, — 3  — 1788 — 
— 315, note, ligne 28. Au lieu de : Donnez, lire : Donner. 








— Ho — 26 —  :tojours, lire 
— 4. Au livu de : page 513, lire + 485. 





— 5, ligne 20. —  : de Barricades, lire : ds Barricades. 
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